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4 — Dépôt, avec demande de disc 
ion de résolulion, 


ission d’'rgence, d'une proposi- 
6, — Communication de M. le président du Conseil é°2nomique. 
$. — Incendies de forêt des Landes, — Discussio” d'interpellations: 
MM. Degoutte, Ramarony, Julés Moth, miuistfe de l'intérieur; 
Mare Dupuy Jean-Raymond üGüyon, Garcia, Awdeguil, Defos du 
Rau, Valay, ministre de l’agriculture; Liquard, Sourbet, 
envoi de la suite de la discussion à l'après-midi. 
T — Règlement de l'ordre du jour: MM. le président, Jules Moch, 
Ministre de l'intérieur. 
Décision de reporter à la ,;semaine prochaine les réponses des 
Hinistres à des questions orales, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demic. 


EEE Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
10 jinvier a été affiché et distribué, 

L n’y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


*X (21) 





EN, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Patinaud une demande da 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 8230 tendant 
à accorder une indemnité provisionnelle immédiate de 3.00 
francs par mois à tous les salariés de l’industrie, du commerce, 
de l’agriculture, ainsi qu'aux fonctionnaires, cheminots et per- 
sonnels des établissements d'Etat, en attendant, d'une part, la 
hbre discussion des salaires dans le cadre des conventions 
collectives; d'autre part, l'application du statut de la fonction 
publique; proposition qui a été renvoyée à la commission des 
finances. 

Il va être 


mande d 


procédé à l'affichage et à la notification de la de- 


e discussion d'urgence 


sé 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri Teitgen, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à régle- 
menter les ententes économiques, à interdire celles qui sont 
contraires à l'intérêt général et à conférer à celles qui s'avèrent 
licites un statut légal. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8967, distribuée et, 
s’il n y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res économiques, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la de- 
mande de discussion d'urgence, 








ASSEMBLEE NATIONALE — 17e 


SEANCE DU 13 JANVIER 1950 





— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Césaire, avec demande de 
on d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
le Gouvernement à prendre des mesures immédiates 

unélioration de Ja concition faite aux fonctionnaires des 

ments d'outre-mer. 

roposition sera imprimée sous le n° 86, distribnée et, 
\ pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'm- 


* procédé À l'affichage et à la notification de la de- 


d'urgence, 


1 
GISCUSS 


invils | 


jon 


ENT 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil éco- 
Jun Ju la Jettre uivante : 
Paris, le 11 janvier 1950. 


Monsieur le président, 
l'honneur de faire connaitre qu'au cours 
lu 10 janvier 1950, le Conseil économique à procé 
son bureau pour Fannée 1950, 
année est amsi constitué : 


olis 


vellement de 
Le bureau élu pour cett 

ident : M. Léon Jouhaux. 

Æ-présidents MM. Georges Gausse}, 
Edwin Poilay. 
Secrétaires: MM, Jean-Louis 
wget, Georges Levard. 
Questeurs: MM. Paul Caujolle, Roger Monnin. 
Membres: MM. Cyrille Grimpret, Paul Vimeux. 
Veuillez isident, le 


RAR {) 


Martin, Paul 


Pierre 
'ISSO1, 


André, Jean Bénard, Eugène 


igréer, monsieur le pr mA 
idération. 
lent du Conseil éconon ique 
Le vice-président, 
E. POILAT. 


lis 


à ut] iuUx 


LEETNE 


INCENDIES DE FORET DES LANDES 
Discussion d’interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des in- 
erpellations : 
De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouverne- 
\ tirés des grands incendies du mois d'août dans les 
sur les mesures qu'il compte prendre pour éviter le 
de telles catastrophes, et sur celles qu'il a mises en 
application pour lmniter ns la mesure du possible les pertes 
de richesses occasionnées par le sinistre; 
2° Le M. Ramarony, sur :es mesures que le Gouvernement 
comptie prendre pour porter secours aux malheurcuses victi- 
nes des incendies de forèts et à leur famille pour assurer la 
proteclion et le reboisement des landes de Gascogne ; 
3° De M. Félix Garcia, sur l’origine et les causes des incen- 
dies qui ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuffisance des 
mesures qui, au début, furent prises pour les combattre, les 
mesures à prendre pour en éviter la répétiäon, le châtiment 
des incendiaires arrétés, la lenteur apportée par le Gouverne- 
ment pour secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, 
l'insufiisance de la participation du Gouvernement à l’aide aux 
sinistrés et victimes, l’utilisation des fonds provenant de Ja 
solidarité publique détenus par l'Etat, les mesures à prendre 
pour que l'écoulement des stocks de bois soit entin assuré de 
facon satisfaisante, la nécessité d'entreprendre immédiatement 
les travaux nécessaires pour reconstituer la forêt détruite et 
1cndre à la région sa prospérité ; 
4° De M. Marc Dupuy sur: a) les causes du catastrophique 
incendie qui a ravagé en août dernier le département de la 
Gironde, semant la ruine, là mort et la désolation; b) l'insuf- 
fisance des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l'incendie, qui, faisant suite 
à TR 0er totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
es responsabilités; c) les mesures qu'a prises ou compte pren- 
dre le Gouvernement pour arrêter et prévenir les incendies, 
ainsi que pour les secours aux populations si durement éprou- 
\ées: d) les movens qu'il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitation des bois brûlés et la reconsti- 
iution de Ja forêt; 


ès me 
| 5° De M. Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquenere 
des incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application qe 

dispositions de l’ordonnance du 28 avril 1945 pour Ja 5 

en valeur de là région de la forêt de Gascogne ; 

6° De M. Defos du Rau, sur des causes des incendies à ! 
dans les Landes et sur les mesures prises pour en répai 
conséquences, ainsi que sur les moyens qui seront ni 
œuvre dans l'avenir pour cmpêcher le retour de sinistres 
graves ; 

7° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquence. 

l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1959 à 

dans la région un incendie rnettant les habitants des 
environnants dans une Situation critique. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire counaitr 
recu des décrets désignant, en qualité de com 
Gonvernement, 

Pour assister -M. le ministre de l'intérieur: 

M. Bouffard, administrateur civil au ministère de 

M. Moatti (Pierre-Jean), préfet, directeur de 


générale, départementale el communale : 
M. Sirvent, administrateur civil au ministère de l'inte 
Il ition 


M. Faugère, inspecteur général de ladminist 
sion extraordinaire, 

Pour assister M. le ministre de l'agriculture: 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
forêts : 

M. Blanc, directeur général du gén 
lique agricole : 

M. Lebrun, inspecteur des eaux et forêls; 

M. Crucioni, administrateur civil; 

M. de Vaissicre, conservateur des eaux et forêts, 

Acte est donné de ces communications, 

La parole est à M. Degoutte, auteur de 
pellation. 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, IneéssiÆurs, cha 
vous garde encore présent à la mémoire Je souvenir dt 
nées tragiques des 19 au 25 août 1949, au cours des 
83 hommes trouvérent la mort en se dévouant dans u 
titanesque contre le feu, pendant lesquelles près de 5 mil 
de anètres cubes de bois furent brûlés sur une étendue « 
de 130.006 hectares, causant ainsi des deuils irréparabl 
pertes immenses, dans ce massif boisé des Landes dont 
Jays pouvait, à juste titre, s'enorgueillir. 

Nos populations ne comprendraient pas qu'un tel 
ne fût évoqué à cette tribune, que leurs represent 
demandent pas aux hommes responsables de rend 
comptes en ce qui concerne le passé et de préciser la Be 
conduite qu'ils entendent adopter däns lavenir, à Ja 
d'une-expérience si chèrement acquise. 

En effet, s’il est bon de s'ineliner devant les victimes, d 
Ja beauté de leur sacrifice, cemme l'ont fait sur place les 
sentants du Gouvernement et, ici même, l° 
entière au cours de sa séance du 6 décembre dernier, 
nécessaire aussi de se pencher plus longuement sur les « 
ments et d'en ürer les lecons qu'ils comportent. 

Pour ma part, en venant devant vous demander qu 
débat soit ouvert, je ne fais que remplir un mandat partie 

La loi du 30 septembre 1946, après avoir explicitement dé. 
que le miuistre de l'agriculture est, entre autres miss 
chargé de la mise en valeur et de la conservation des terr 
boisés, a créé pour l'aider dans cette tâche, un fonds forc: 
national. À son tour, la loi du 4 août 1947 à doté ce fonds d'in 
comité de contrôle comprenant trois parlementaires, parmi | 
quels j'ai l'honneur d’avoir été placé en juin dernier. H 114 
apparu, dans ces conditions, que mon devoir était de mettre à 
votre disposition le dossier que, tout normalement, cette charze 
m'a amené à constituer. 

J'ajoute qu'il peut être d'un certain intérèt que &e dosskr, 
qui n'a été effleuré par aucune cousidération personnelle 1 
aucune influence locale, soit ainsi établi avec une totale ob}e- 
tivité dans le seul but d'essayer d'aider à faire toute Ja ane 
sur Ja complexité des faits dont s'est forcément compost 
telle tragédie. 

Faire la lumière, c'est dégager impartialement lenchaineme: 
des actes accomplis par les uns et par les autres, c’est rech 
cher les responsabilités où qu'elles se trouvent, c’est tent 
d'en dégager les vrais enscignements et d'en déduire les 


rural et 


la premicre 





criptions qui devront être mises en vigueur demain. 

Avant de juger les autres, il m'a semblé qu'il serait sag 
ous juger nous-mêmes. 

M. Eugène Chassaing. Tres bien! 

M. Lucien Degoutte. Aussi hien ai-je l'intention de répon 
d'abord à cette première question : 

Devant la mémoire des victimes, en toute conscience, qu 
possible de reprocher an pouvoir législatif ? 

IL s'agit ici d'un incendie de forèt particulicrement mic 
trier, mais qui n’a pas é'é le premier et ne sera sans dont 
malheureusement pas le dernier. Les incendies de forêt, il peut 
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our cela. nous devons exatminer la législation générale ex 
tante et celle qui pouvait être particulier > à lte région. 
bans l'ensemble, comme je l'ai à ja dit, Ja loi du 30 septem 
bre 1916 charge le ministre de l'agriculture de la cônservation 
, ‘terrains boisés, Elle est muette en ce qui co rne les dan 
l'incendie, les mesures à prendre pour les éviter étant éd 
1 par Ja Joi du 26 mars 192% qui interdit à qui nque 
( ner du feu dans les boi= ou H | une distan inicl ll! n 
‘ tres, permet aux préfets de prendre les arrèt presci 
\ ites mesures de proteclion nécessaires allant iusqu'a l'in 
F n de fumer, pendant une période de cinq mois ch que 
évidemment les mois d'été et ceux cui précèdent Île 
] eau printanier de la végétation: précise jue la direc- 
i es secours Incompe aux malres des cormrauunes où le 
’ à éelaté, sauf aux associations svndica' léfense à 
des personn iilés nr sponsal Le S av l'accord des 
pi fixe les peines pouvant frapper les contrevenants, ete. 
i nes. calculées sur les bass nm \ ueur en 1924, ctaitent 
fasbles, La loi du 27 avril 1949, cor nt spéciale- 
| incendies invol'ontaires en forèts, les a élevées à de 
, de 6.000 à 12.000 francs pour la simple dravention, 
les de 12.000 à 200.000 francs pouvant ctre sorties 
’ I 111 jusqu'à SIX Iois, Pour Ceux QUI auto il caus ICS 
qualitie expressément celte imprude! le délit, et 
1 t. dans certains ca le faire appel à l'artic! 1b3 du code 
| 1 a} ticle 11 | “ie d'instruction PEREL 
| lincerdi À i Clé La les tribu IX ! rront 
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pensées par un reboisement, naturel où artificiel, de 120.000 hec- 
lures, Si bien que la superticie boisée Ss’établissait, au 
1% janvier 1949, aux environs de 700.000 hectares. Ajoutons 
qu'elle n’est plus, aujourd'hui, que de 530.000 hectares. Bientôt, 
à cette cadence, la moitié du massif aura disparu. 


Ce n'est pas ka premiere fois non plus que des viclimes sont 


à déplorer: au cours de la seule année 1946, 2% incendies 
furent combattus: un seul feu détruisit 18.000 hectares et 
causa la euort de 6 personnes. 

Devant de tels faits, les hommes qui composaient la com- 


mission régionale sont sérieusement fautifs de n'avoir pas su 
prendre des dé claires el! cheérgiques. Et, parmi eux, 
qui les présidait, le préfet ou linspecteur général en 
jordeaux — votre représentant, monsieur le ministre 
porte sans aucun doute les plus lourdes respon- 


‘sIons 
celui 
INISSIONt ‘4 
ac l'intérieur 


sabilites, 
Il lui appartenait, en effet, de faire respecter efliceacement 


les arrètés préfectoraux, signalés notamment par des panneaux 
d'avertissement visihles de tous. 

Et si, comme on le dit parfois, les eampeurs sont inconsi- 
derément imprudents et les forestiers landais un peu trop 
télus et enclins à suivre de mauvaises habitudes, l'application 
de la seule garnime des amendes qui était à sa disposition Jui 
permettait de faire régner rapidement plus de sagesse ‘4 

Il faudra nous dire ici combien de poursuites furent dili- 
centées contre les contrevenants divers, qui n'ont sans doute 
pas manqué entre le 10 février et le 15 août 1449, périoue au 
cours de laquelle s'allumerent plus de 950 incendies. 

I faudra aussi nous expliquer pourquoi on n'’arriva pas à 
instituer le commandement unique contre le feu, que récla- 
mait, dès 1946, un rapport de la direction nationale de a 
protection civile — qui, soit dit entre parenthèses, signalait 
en même temps que le département des Landes était gg les 
plus mal organisés dans la lutte générale contre le leu, telle 
qu'elle est envisagée par la loi de 1884, faisant obligation aux 
communes de s'équiper en conséquence. N'est-ce pas lillus- 
tration éclatante d'une absence d'autorité centrale ? 

Par un télégramme parti de Paris à dix-huit heures, le 
commandement fut entin confié, le 20 août, au colonel Maruelle, 
alors que le feu faisait rage depuis trente heures et que 
personne sur place ne songeait à prendre une telle initiative. 

lout cela ne demandait aucun moyen matériel particulier, et 
on ne peut invoquer ici — comme on le fait trop souvent 


ailleurs — le manque d'argent pour expliquer l'absence de 


roealisations. ” : : 
Mais il importe d'affirmer qu'une situation exceptionnelle 


rend le drame plus douloureux eneore, car nous sommes dans 
ux domaine où, par extraordinaire, Fargent ne manquait pas. 

La caisse du fonds forestier national dont j'ai eu déjà l’occa- 
sion de parler à cette tribune, avait, en eflet, au {1% j:nv er 
1949, un disponible comptable de 1.955 m Ilions et un dispo- 
nible de trésorerie de plus de 2.820 millions. 

Or, ce n’est qu'au cours de la réunion du 7 juillet dernier 
que furent présentés à la commission de contrôle des projets 
de travaux effiraces de préservation contre l'incendie, ehiffrés à 

O0 millions en deux ans pour le Var, à 100 millions pour la 
Gironde, et à 400 millions pour les Landes, avee, pour ce der- 

raison inattendue de « lutte contre le 


nier département, la 
chômage 

Par la même occasion, la commission accorda 15 millions de 
francs pour aider à payer les soldes des sapeurs-pompiers 
fovesliel 

Mais pourquoi tout cela n'avait-il pas été réclamé beaucoup 
pl tôt ? 

En vérité, les professionnels du bois qui critiquèrent la ges- 
tion du fonds forestier national au cours des deux derniéres 
années n'avaient pas tort. Ils versent des sommes considérables 
que certarns agents qui ne sout peut-être pas Sans relations 
avec ceux qui, peu courageux, calornient, injurient, menacent 


{s anonymes — se gardaient de mettre à la disposition 
le ceux qui en avaient l’urgent besoin, s'éverluaient à conser- 
ver inemplovées, probablement pour s'assurer une tâche 
sans fin, Car n'ayant pas admis qu'avant de reboiser il était 
de siurple bon sens de protéger d'abord les bois existants, ils 
désespéraient sans doute pas de voir brüler chaque année 
plus d'hectares que nos compatriotes ne sont à même d'en 
replanter, garantissant, grâce à cette étrange toile de Pénélope, 
la stabuité de leur emploi. 

Monsieur le ministre, vous avez compris ce qu'il v avait 


d'inadmissible dans une telle situation. Et la déclaration de 
M. le président Ramadier aflirmant que, cette fois, ce ne 
seraient pas seulement les lampistes qui seraient recherchés, 
n'est sans doute pas étrangère à la décision traduite dans le 
décret du 30 septembre dernier, qui porte cessation de fonc- 
tions du directeur général des eaux et forêts, Mais est-il bien 
Je seul qui mérite d’être frappé ? 


M, Félix Garcia. Il a servi de bouc émissaire! 








M. Lucien Degoutte. Il vous appartient, monsieur le ministre 
de nous dire ce que vous comptez faire, ear, finalement, ins 
cette enceinte, c’est vaus le responsable. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu’il est à mon sens possib}é 
de dire sans aucune exagération, au sujet des conditions dang 
lesquelles on s'était préparé à affronter le mois le plus chaud 
de cet été torride de 1949. 

Avaiton suffisamment compris que l’on se trouvait devant 
uue siluation vraiment exceptionnelle ? - 

IT ne le semble pas, car, à ma connaissance du moine tien 
n'avait été changé par rapport aux années précédente 

Pourtant, les événements allaient prendre [a tournur 1. 


matique qui à angoissé la France entière. Non pas parce que 
des incendies éclalaient — nous avons vu que c'était monriie 
courante — non pas parce que la psychose du feu. qui pou: 
des mains faibles à devenir meendiaires, se développait $ 
que d'habitude; non pas davantage à cause de je ne sais } 
complot dont on est loin d'avoir trouvé la preuve, mais pins 
naturellement parce que la sécheresse et l'élévation de là tgine 
pérature, agissant sur la résine, avaiemt créé des couch le 
gaz apparentés aux vapeurs de térébenthine, qui, sous l'eftet 
d'etincelles ou de ces cônes de pin que Fincendie projette 


à des centaines de mètres, ont littéralement explosé et se ne 
formaient en Jangues de feu immenses et dévorantes. 
C'est un tel phénomène qui a fait croire au cyelone et x 


causé Ja mort des sauveteurs, qu'il surprit antant qu $ 
observateurs. C'est la part de la fatalité dans la catastronhe, 
L'avant constaté, il faut tout faire pour qu'elle ne se renoue 


veille pas et pour réparer, dans la mesure du possible, les Le 
mages qu'elle à eausés. 


Des études, des réflexions nombreuses sont indi<pensihles 
pour mettre au point une technique définitive de lutte contre 
les incendies de forêts. D'ailleurs, ne faut-il pas parler de plus 
sieurs techniques, susceptibles de s'adapter, l'une ou l'autre, 


aux circonstances ? 

Je n'entrerai gas ici dans la discussion sur l'utilité ou les 
dangers des contre-feu. Là aussi ce qui importe le plus, c'est 
de saisir où, quand et comment il est possible ou non de les 
allumer. 

Je ne m'étendrai pas sur les movens chimiques essavi< à 
l'étranger, sur l’utilisation de l’avialion, la possibilité qu'elle 
a, notamment, de provoquer la pluis artificielle, ou bien, pur 
l'uulisation de la télévision, d'obtenir le magnifique résutat 
qui permit à un étal-major compétent de sauver, en Afrique 
du Sud, une forêt en feu distante de 120 kilomètres. 

Ces moyens ont besoin de mise au point. IL nous faudra de 
grands eflorts pour les adapter à la routine française. Je sou- 
haite, en tout cas, que de tels efforts soient immédiaterment 
entrepris. 

En attendant qu'ils aient porté leurs fruits, nous pouvons 
bien faire en développant avec énergie, ténacité et sagacite, 
les moyens traditionnnels, en augmentant le nombre des 
sapeurs, les quantités de matériel dont ils disposent; half- 
tracks avec moto-pompes et réservoirs de 1.500 Litres, camions 
lourds et légers tous terrains, citernes, seaux-pompes, el; 
en organisant mieux la surveillance par les volontaires des 
feux une première fois éteints, dont on a constaté qu'il 
rallumaient dans des proportions atteignant jusqu'à 90 et 
40 p. 100, et surtout en conduisant d'arrache-pied les travaux 
de pare-feu. 

H ne faut pas, en effet, passer seus silence l'existence ds 
pins jusqu'aux abords immédiats des villages et des maisons, 
l'absence de zones de protection cultivées ou en prés, l'i - 
fisante largeur des bandes pare-feu qui, au surplus, s'arrctent 
parfois à la limite d’une commune eu d’une association 
cale, n'ayant pu être poussées, faute 
territoire voisin, 

Le découpage du massif boisé des Landes en quadrijiatires, 
séparés par de larges zones où serait instituée pour la popu- 
lation là servitude absolue de labourer, est probablement 
meilleur moyen d'éviter les grandes catastrophes. Il néce: 
un effort de discipline collective qui pourrait être complélé par 
des obligations plus strictes de débroussailler et de respecter 
certains périmètres, imposées aux propriétaires bénéficiant 
l’aide du fonds forestier national pour le reboisement. 

Parmi ces suggestions, et d’autres qui viendront d’ailleurs, 
vous aurez à nous dire celles que vous gurez choisies, monsieur 
le ministre, avee leur ordre d'urgence. Mon propos est de vous 
demander maintenant comment vous avez organisé La répara- 
tion des dommages causés. 

Certes, je ne crois pas qu'il suffise de susciter des déclarations 
de sinistre et de payer intégralement, ou qu'il appartienne 
à l'Etat de $e parter acquéreur direct des bois brûlés, Je vais 
plus loin. Je pense qu'il faudra faire vérifier objectivement et 
raisonnablement si les déclarations correspondent à la réahte 
antérieure ou si certains ne tentent pas de profiter de l'occasion 
pour se retrouver plus favorisés qu'avant. 

Je ne pense pas non plus qu'il soit déplacé de dire qu'en facë 
des hommes qui ont perdu la vie pour tenter de sauver les biens 


d'autorisation, sui 
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Fi tres, les propriétaires de ces biens n'auront pas à se dire 

. s'ils ont, eux, à enregistrer quelque manque à gagner, 
a - ne sont tout de même pas uhalimementl incapables de 

L “ ; 

. 1 / . 

ue” mn pas, pour autant, sans examen approfondi, la 
Jézende que l'on tente on cmt d'entretenir au sujet des 
Jandais qui seraient particulièrement malheureux, au muilieu de 
ancais relativement plus favorisés. 
Li comme ailleurs, beaucoup travaillent dur et peinent pour 
vivre, Mais là-bas, la solidarité nationale a eu d'heureux effets. 
Je n'en prendrai pour preuve qu'un arlicie paru, en octobre der- 
nier, dans la revue de vulgarisation Mon smélier, dont il nv a 
aucune raison de penser qu elle était gnidée par un motif parlal 
guelconque. CRU D: 

L'auteur, qui exgliquait ce qu'étaient les Landes, écrivait: 

« Cette curieuse région naturelle fut, jusqu'à la fin du dix 
huitivme siècle, une des plus déshériiées de France. » 

Puis, après avoir décrit des travanx de Brémontier, de Cham- 
brelent, l'œuvre opiniätre des gonts et chaussées, H n'hésitait 
aus à dire: 

« D'une région désertique et malsaine était née une région 
rospire et salubre. Si ces dernières années ont été moins pros- 
pères que leurs devancières, la région des Landes n'en reste 
s moins une des plus riches de France. » 

Même en faisant une part à l’exagération éventuelle... 

Hd. Defos du Rau. Oui! 


M. Lucien Degoutte. il ést possible de déduire d'un tel 
avis que les Landes doivent être traitées comme n'importe 
quelle autre région du sol national qui se trouverait daus la 
méme situation, ni mieux, ni plus mal. 

Cela posé, il n'en reste pas moins que des réparations sont 
nécessaires. 

Je n'insislerai pas — ce serait cruel et, je l'imagine, inutile — 
ÿur l'impossibilité de réparer les pertes de vies humaines. 

J'espère que les familles de ces hommes disparus ont reçu la 
totalité des secours auxquels la solidarité nationale leur donne 
droit, IL me parait juste d>: les assimiler aux victimes de la 
gurrre. 

Je demande plus simplement par quoi seront couvertes les 
destructions de biens meubles et immeubles dans les fermes 
ibrûlées et les exploitations disparues et comment est assuré 
xéellement l'écoulement des bois abattus. 

De bonnes nouvelles ont été données en ce qui concerne les 
exportations en Angleterre. J'espère qu'elles seront confirmées. 
; De nombreuses personnes ont été émues également par le 
comportement des houillères nationales. On dit que, pendant 
‘qu'il était nécessaire d'écouler au plus vite les bois des Landes, 
elles ont procédé à des achats de bois de mine à Y'étranger. 

Chacun sait que les papeteries regorgent de stocks. Peut-être 
des facilités de crédits leur permettraient-elles de les augmen- 
ter, retardant ainsi d'autant le moment où il leur faudra 
recourir à de nouvelles importations. 

Quoi qu'il en soit, houïlères et papeteries doivent faire tout 
l'effort possible. On ne comprendrait pas, en effet, que la soli- 
darité Soit moins grande à l'intérieur mème des frontières 
nationales qu'à l'extérieur. 

\ Genève, par exemple, les représentants de seize pays 
d'Europe, alliés à ceux du Canada et des Etats{nis, viennent 
de faire connaître la compréhension qu'ils apportaient au 
problème de l’écoulement des bois brûés. 

Je souhaite que vous sachiez utiliser de telles bonnes 
Volontés en imposant, s'il ke faut, la pralique de prix raison- 
hables aux négociants français et en réfrénant toute spécula- 
tion. 

kestera l'indemnisation des exploitations et leur reconstitu- 
tion, Après la distribution à terminer d'urgence du produit 
des coMectes, deux sources me semb'ent, là, exclure les autres: 
ke: compagnies d'assurances æt le fonds forestier national. 

Personne me doute que les foresliers landais soient sérieu- 
sement assurés. Is létaient, en tout cas, suffisamment les 
annces précédentes pour ne pas avoir à faire un appel excep- 
lionnel aux fonds publics, à la suite de sinistres qu, sur 
le plan matériel, se comparaient à celui de cette année. Cette 
Siluation n’a pas lieu d’être modifiée, 

La presse a cependant fait état d’une demande d'un milliard 
de francs qui serait présentée au fonds forestier national. S'il 
est certain que ce dernier ne refusera pas un large concours, 
Ï l’est aussi qu'il ne doit pas s'engager inconsidérément, ayant 
à veiller à la bonne tenue de l'ensemble de la forêt française. 

M. Eugène Chassaing. ïrès bien! 

M. Lucien Begoutts. frappée parfois dans d'antres de ses 
Cconseriptions par des fléaux certains dont le bostryche nous 
donne un exemple, en face duquel les exploitants qui le 
subissent savent prendre seuls leurs responsabilités. 

Au terme de cette intervention, je vous demande, monsieur 
le ministre, sans chercher à peser sur les décisions de justice, 
de nous dire quelles sont les poursuites en cours ct les réqui- 
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sitions du ministère publie, La pulluicité ainsi donnée aux sanc- 
tions encourues par des contrevenants réduira peut-être, à 
l'avenir, les imprudences et les négiigences coupables Nous 
urons alors vraiment participé à la protection de la foret 
francaise, dont, de plus en plus, nos compatriotes doivent el 
convaincus qu'elle est une des grandes richesses nalonaies 4 


f 


\pylaudissements sur divers bancs à gauche el 


sauvegarder 
au centre. 


r 


M. le président. La parole est à M. Raïnar 

M. Jules Ramarony, Mesdames, messieurs, aux obseques des 
victimes de la forêt lanäaise, M. le président R: lat 
au nom du Gouvernement, s’exprimait en ces terme 

« Ceux-là aussi sont morts pour que la France vive. La 
patrie ne peut pas les oul Gouvernement à pris Îles 
premières mesures pour assurer les secours d'urgence; 1 
que notre devoir ne peut t 


iTHAHET 


OoMIUN s'arrêter à un geste élié- 


mentaire de solidarité, Nous ne devrons oublier ni ceux que J 
, F t 1 

sacritice de Jeur chef de famille réduit à la nécessité, ni le pays 

ravagé qui a défendu une richesse nationale et qui doit être 


reslaurée., » 

Ces par iles du ministre de la défense natiof de de l'époque 

doivent, me semble-t-il, être retenues dans ce débat. Pour 

rendre hommage aux victimes de la catastrophe, le plus sûr 

moyen est, en effet, d'examiner aujourd'hm Je j' vblème de 11 
& 


forét de Gascogne et d'essayer de rechercher responsabi 
lités d'ordre général qui peuvent être, pour partie, à la base 
de cette catastrophe. J'espère que le Gouvernement, après 


avoir exposé ses intentions, tiendra Îles formelles 
qu'il doit nous faire. 

J'examinerai tout d'abord la question, encore douloureuse 
et qu'il importe de régler rapidement, des réparations durs 
aux victimes de l'incendie. Il convient de rechercher ce qui 
a été fait jusqu'à ce jour et de connaître ce que le Gouver 
nement fera demain. 

de ne rappeïllerai pas le 
nale qui s'est manifesté à Ja 
ni les conc 
ni les envois de 
et aussi de pays étrangers. 

Mais je me dois de souligner devant Île 
profond malaise qui règne au sujet de la 
fonds coilectés, 


promesses 


megnifique élan de solidarité natlio- 
suite de l'incendie des Lande 
précieux qui se précisérent xammédiatement, 
provenance du territoire national 


, 
)JuTrs 


fonds en 


Gouvernement le 
listribution des 


Dans un jow@al de la région en date du !{® janvier, je lis 
notament : 
«a Les znillions des sinistrés des incendies de forêt ne sont 


pas encore arrivés à destination. 

Et plus loin: 
maires de France 
intéressés au sort des sinistrés. Le c'est-à-dire 
une quinzaine de jours la catastrophe du 20 août, iis 
lancaient à la radio un appel à la solidarité, demandant l'ouver 
ture de collectes dans toutes les communes de France, sous 
la garantie municipale. 

« On sait comment it ions répondirent à cet appel. 
Mais, en quatre mois, pas un sou de ces millions parvenus 
au fonds milional de qui devaient parer au plus 
pressé, avant que vienne l’amer découragement, avant l'hiver 
qui S'approchait, n'a encore été réparti aux intéressés, » 

M. Marc Dupuy, \ou: l'a 

M. Jules Ramarony. Je 


effet, collectivement 
G septembre, 


« Les s'étaient, en 


apres 


populat 


secours cet 


dit depuis longtemps. 

qu'il faut une part à 
l'exagération et que M. le ministre de l'intérieur précisera que 
cerlains secours ont déjà été distribués, 
que, notamment, 1 a élé versé 100.060 francs aux 
familles des victimes et que certaines indemnités ont été attri- 
buées en compeusation de pertes matérielles. Mais je sais aussi 
que l'ensemble des collectées et remises au centre 
national n'ont pas été intégralement distribuées. 

Aussi je pose à M. le ministre de l'intérieur une première 
question: est-il bien entendu que la totalité des sommes qui ont 
été collectées, puis remises aux centres départementaux et au 
fonds nalional, sera distribuée aux familles des victimes et à 
tous les sinistrés des Landes ? 

M. dutes Moch, cice-yresude ni du conseil. ministre de l'in- 
térieur. Permellez-moi de vous répondre immédiatement et 
d'un seul mot: 

M. Marc Dupuy. Celle réponse ne suffi pas: 
entendue, 

M. Jules Ramarony. Je vous remercie de celle réponse, man- 
sieur le ministre, qui était essentielle, Les donateurs ayant attri- 
bué à leurs dons une affectation spéciale, il n'est au pouvoir 
de personne de modifier ce caractère. 

D'autre part, la répartition des iudermnités doit s’eflectuer 
dans l'égalité et la justice. 

A cet égard, les dommages doivent être £valués dans le cadre 
interdépartemental, selon une commune mesure et compte tenu 
des sommes déjà distribuées. 

M. le ministre de i'intérieur, D'accord, 


faire 


Sals 
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M. Jules Ramarony. Sous quel'e forme les secours seront-ils | données qd certains partis politiques. Or, à mon 
distribués ? Envisage-t-on le veésement d'une rente, le capilal rien ne démontre que cela soit exart. | ; 
élant aliéné ou, au contraire, l'attribution d'un capila Sur ct D'autre part, on à répanuau le bruit que ces incend nt 
point encore, une réponse est indispensabl été allures à la demande des Américains, afin que 

M. le ministre de l’intérieur, Le: versements en capital vien- Marshall puisse être mieux appliqué. Je n attache pa ik 

nt d'être faits à toutes les veuves, il y a quelque jours. pr ” s- rer ere tabl sus "du 2: 

ol 1S, estime HretaDire 16, in cCott s 

M. Jules PRamarony. Lo que l'ensemble des versements aura ce ray FR. cr ‘onstan es aussi oi hrs doi on a « 
été fait, lor qu aura ele esse 1e bian de ja situation de cha- introduire la politique, je dirai même une mauvaise pi . 
que farnil vi lime et d ee Sins è, il DE + age Le problème ne paraît à la fois bien plus grave et p à 
{r 1 ou (1 pret a 1017 ere et a Laine IICTER, al exe 
L lermédiaire au L : * ONCIeF OÙ QU - Nu ec , ain ri Certes, depuis 1940, nous avons connu de nombreux ts 
ch ivali recColr- it sa dermelwe € 1 re au chepu , lans la forêt de Gascogne. 
puisse 1% encore da ette lande qui ne loi pas ueveni Je voudrais citer des chiffres montrant qu à ‘heure 
une TEE \ acsertique. # Ja forêt du plaïeau gascon est diminuée de moitié de s 

Enfin, 11 import de rembours r au pus toi , iux c IDRUNES le débat d'aujourd'hui, Jorsque nous l’aumons termint l 
el aux Sy! ls D, F. G les sommes qu'iis Ont avancées ou mrardi, n'aura vraiment eu d'intérêt que si le Gouve t 
pou payement de la garde du feu, de la nourriture, des présente un plan précis applicable dans les mois qui vo | 
frais de transport et de carburant. es né Dans le cas contraire, ce débat ne pourrait avoir d t 

D'apres les renseignements qui m'ont été donnes, il serait dû. que pour les journaux locaux ou nationaux, qui m ï 
pour le seul département de la Gironde, une somme de 19 a raient les noms de ceux qui sont intervenus. Une inter " 
20 millions. 11 m'a été précisé qu'à ce jour encore — je souhait de cetle nature ne me semble avoir d'intérêt que « 
me tromper el jallends un er ÿ D Re eue base blème est traité et que si des so'utions intervienne 

r us car r ! { TE do \CEpnee T \1c enror0 
nu cou de ous « SR TS Nes AR RER M. Jean-Fernand Audeguil, Très bien! 

En présence de tels retards, si malheureusement un autre M Jules Ramarony. En 1910, Je massif forestier f 
sinistre se déclarait, i! serait difficile de trouver les concotrs un million d'hectares. Il est, à l'heure actuelle, de 500 d 
nécessaires 5 tares, J'ai dans mes notes le nombre d'incendies qui t 

Je demande au Gouvernement de prendre, à cet égard, les déclares depuis quelque temps et qui atteint une pi û 
mesures les plus promptes, Je n'ignore pas qu'à la demande de fabuleuse, ; 

M. le ministre de l'intérieur, un décret permettant des avances Il n'est pas possible, par conséquent, que les pouvo 

a été pris, mais je ne pense pas qu'à celte heure, des rembour- blies ne se soient pas rendu compte des graves dan: il 
sements aient été opérés, Je prie donc M. le ministre de l'in- menacaient la forêt des Landes, NE à 

térieur de vérifier la situation sur ce point et de prendre, le cas A:ors, je pose la queslion que voiri: si les Pouvoirs Les 
échéant, toutes mesures utiles, se sont rendu comple du danger, qu'ont-ils fait, depus 

M. le ministre de l'intérieur, \ou:ez- des mois, pour prevenir ces incendies et pour prendre | ts 


vous me permetlre de 
nouveau ? 


vous laterrompre di 
M. Jules Ramarony., Je 
M. le ministre de l'intérieur. Je pense que, sur ces questions 


de fait et de précision, une courte réponse immédiate est pré- 


vous en prie, monsieur le ministre. 


Il a été délégué, le 29 décembre, sur les crédits ouveris par 
le décret d'avances du 12 décembre 1949, une somme de 25 mil- 
lions en chiffre rond aux trois départements de Ja Gironde, des 
Landes et de Lot-et-Garonne, dont 14.600.000 francs au dépar- 
tement de la Gironde, ea vue d'effectuer les remboursements 
auxque vous faites allusion. Je ne saurais admettre, cn effet, 
que les sommes dont il s'agit soient prélevées sur la souserip- 
lion nationale, en vertu même de la réponse que je vous faisais 
tout à l'heure. 

Si, après vérification — elles sont toujours nécessaires en 
ces malieres — ces crédits se révélaient insuffisants, nous pré- 
léverions sur un autre chapitre budgétaire de quoi achever le 
remboursemeut. 

M. Jyles Ramarony, Monsieur le ministre, je vous remercie 
de la réponse que vous voulez bien me donner sur ce point. 
Elle est précieuse dans ses enseignements. 

Les fonds ayant été envoyés, si j'ai bien compris, le 
19 décembre, aujourd'hui 13 janvier il est vraisemblable qu'ils 
n'ont pas eu le temps d'arriver à destination, mais les préci- 
sions que vous me donnez seront indiscutab'ement un récon- 
fort pour ceux qui attendent le payement de ces sommes. 

Je ne pense pas, d'ailleurs, que ce soit la perspective du débat 
d'aujourd'hui qui ait incité fe Gouvernement à envoyer le 
29 décembre les fonds nécessaires. 

M. le ministre de l'intérieur, Nous étions en négociations avec 
Je ministère des finances depuis le mois de septembre. Vous 
savez, en effet, que ces questions doivent être examinées par 
Je ministère des finances, 

M. Marc Dupuy, Cela à duré cinq mois! 

M. le ministre de l'intérieur. Le décret a paru au Journal 
officiel du 12 décembre, après quelques semaines de négo- 
clations. 

M. Jules Ramarony. Je sais, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, et j'ai tenu à le souligner, que c'est sur votre demande 
que le décret d'avances a été pris. 

Voilà, mesdames, messieurs, très simplement, ce que je vou- 
lais dire sur ces questions relatives aux indemnités aux victimes 
el au versement des différentes sommes qui doivent leur être 
payées avec la plus grande urgence. 

Je voudrais examiner maintenant le problème des responsa- 
bilités encourues et des causes du désastre, 

Evidemment, si nous voulions traiter ce problème dans son 
ensemble, il nous faudrait de nombreuses heures. Bien des cho- 
ses ont été dites, mais, à mon sens, bien des assertions inexac- 
tes ont été répandues. 

I a été dit, dans certains milieux, que ces incendies étaient 
dus à une malveillance qui s'était exercée suivant des consignes 





cautions nécessaires ? (Erclamalions à l’ertrême qauchi 

M. Félix Garcia. Et qu'avez-vous fait pour les v oblig 

M, Jules Ramarony. Vous nous direz tout à l'heure, à 
sais, monsieur Garcia, que le parti communiste a dépo px 
proposition de loi qui n'est autre que la proposition | et 
Verhille, Nous savons à l'avance quel parti vous allez e<siver 
d'en tirer. 

M. Marc Dupuy. M. Garcia se chargera lui-même de déx cf 
son interpe:lation. Il n’a pas besoin de vous pour cela. 

M. Jules Ramarony. Je lui réponds parce qu'il m'a 
rompu. $ il ne l'avait pas fait, je n'aurais pas pensé à lui el je 
m'en excuse auprés de lui, (Sourires.) 

Je souligne en passant que vous n'avez pas été les seus 4 
vous préoccuper de cette question. En effet, notre ami M. | 
sandier, conseiller de la République, avait lui-même post cel 
question au Gouvernement et demandé la prise en con<if(r 
ton d'urgence de la proposition Prat et Verhille, 

M. Jean-Raymond Guyon, Au cours de ceile Jongue pie, 
il y eut des communistes au conseil des ministres. 

M. Jules Ramarony. M. le président de la commiss on 06 
finances ajoute une précision plus cruelle que la mienne. Vous 
vovez, monsieur Garcia, que vous auriez mieux fait de ne js 
m'interrompre. - 

_ M. Félix Garcia. Si vous nous aviez donné alors le mans 
ière de l’agriculture, le Gouvernement aurait la partie be 1p 
plus be:le maintenant, 

M. Marcel David, Ce n’est qu'une bypothèse. 

M. Jules Ramarony. J'ai essavé de démontrer que Île: po 
voirs publics ne pouvaient pas ignorer l'importance et Pursence 
du problème à résoudre. 

On à beaucoup épilogué sur les causes des sinistres. La v: 
c’est que nous avons connu plusieurs années de séchercsa 
et que, pendant la durée de la guerre et de l'occupation, les 
débroussaillements nécessaires n’ont pas été effectués et que 
l’on ne s’est pas hrs suffisamment du plateau gasunx 
La défense contre l'incendie n'a pas été ph, méortns C'est ainsk 
que, à l’occasion d'une situation exceptionnelle, au mois d'août 
1949, on s’est trouvé en face d’un désastre dont l'ampleur 4 
dépassé toutes les prévisions. | 

Au sujet des causes de cet incendie, il est une question que 
M. Degoutte a abordée et que je suis obligé d'examiner de plus 
près: celle des contre-feu. 

Ce n'est pas sur le plan technique que j'entends Ja trailers 
encore que l’on ait dit beaucoup de choses à ce sujet et des 
choses bien cruelles. 

En effet, il ne faut pas oublier ce qui s’est passé dans cer 
taines communes du département de la Gironde, A Cest, 
notamment, un maire avait pris la tête de la défense de sa cite. 
I l’a fait &vec le plus grand courage et je souligne que l8 
Gouvernement pourrait, peut-être, penser à récompenser } «tll+ 
tude de ce maire qui vit encore, comme il a récompensé cellé 
d’un maire qui est mort, lui, victime de son devoir. 


ité 





M. Emile Liquard. Très bien! 
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L Tu poix Garcia. Li faut récompenser €e Iaire. — äu courage desquels j'entends rendre hommage devant 
ss : ; Ramarony. Bien des affirmations ont été produites, l'Assemblée — à voulu lutter contre les incendies de forêt 
à M. Jules a , celte question du contre-feu soit traitée en comme il Juttait coutre les incendies d'immeubles. 

: J voudrais : #4 “" le ministre de l’intérieur ou w le Vous savez dans quelles conditions il a acheté une énorme 
_f 0 M agrieulture. Mais je pense qu'elle est plutôt de quantité de tuyaux — cet achat se chiffrerait par une somme 
es * : 


ministre de 1 re 
li e de M. le münistre de Fintérieur. 
1 


‘il ne faut pas que Fon puisse laisser dire ou laisser penser 
4 contre-feu à été allumé de manière malencontreuse; 


ss pas que certaines insinuations puissent eneure se 


ne faut 
nandre. 
M. Félix Garcia. Pourquoi ne pas dire que la faute en incombe 
représentant du Gouvernement, M. Ramadier ? 
M. Marc Dupuy. En présence de M. Queuille. 
M, Jules Ramarony. Je sais que vous le direz, et je sais aussi 
, ai des renseignements inexacts… 
“M. Gérard Duprat. C'est une insulte! 
M. Jules Ramarony. ..ont été donnés au représentant du 
couveruement, il conviendra de rechercher celui qui les a 
\UTIMS. £ 
| M. Félix Garcia. Pourquoi ne l'a-t-on pas fait jusqu’à présent ? 
on l'a demandé à plusieurs reprises. | 
M. Jules Ramarony. Monsieur Garcia, j'ai l'intention de vous 
uter tout à l'heure avec le plus grand intérêt et dans le 
crand silence, et je vous promets de ne pas vous inter- 
même si vous dites des choses qui ne sont pas con- 
tormes à ma pensée. Je vous demande de bien vouloir vous 
maitriser et de m'écouter avec la même courtoisie et le même 
came qui seront kes miens pendant votre intervention. 
M. Félix Garcia. C'est très calmement que je fais quelques 
uiises au point. 
M. Mare Dupuy. Ces précisions ne sont, pas inutiles. 
M. Jules Ramarony. Je disais que sur toutes ces questions, 
M le ministre de l'intérieur doit donner certains apaisements 
me paraissent s'imposer, Pour vous montrer l'émotion 
nt pu susciler certaines paroles dans les départements de 
l1 Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne, je désire vous lire 
x courts extraits d'articles qui ont paru, l'un sous la signa- 
de M. Courrègelongue, ancien premier président de Ja cour 


t 


{ 


plus 


pres 








D 
l'appel de Bordeaux et secrétaire général du syndicat des 
; lviculteurs, l’autre sous là signature de M. Gabriel Dubourg, 
+  j''sident de la caisse de prévoyance des Landes de Gascogne. 
Be li une phrase du premier article qui a pour titre: « Le 
M contre feu, ce pelé, ce galeux! » 
4 La Les malheurcuses victimes de l'incendie de Cestas auraient 
: 6 MS ri: les plus audacieux, dit-on, entre le feu principal et le 
MS coutre-feu imprudemment allumé par des sauveteurs locaux; 
SOUS 4 DS ks plus prudents, des suites des explosions provoquées par 
M. = D le contre feu. D'où l’on infère que c’est Ià — ce que nous 
Pre. Lee savons — ure arme dangereuse en des mains inexpertes. Ces 
Lé B mains sont évidemment celles des civils et seuls doivent en 
5 poser, les pompiers officiels ou leurs chefs nouveaux venus 
} il € 


‘et art, mais le pes d'inspiration 

Le colonel Maruelle n'a pas tardé à tirer de ces prévisions 

nues leurs conclusions logiques car voici l’ordre, qu'en sa dérisoire 

e. Vous 2 puissance, il vient d'adresser aux maires. 

ne pas En raison des inconvénients graves qui se sont présentés 

depuis deux jours lors de Ja réalisation des contre-feu, 

D jiusiste d'une facon formelle pour que ceux-ci ne soient plus 

Ip allumés sans mon autorisation personnelle, D'autre part, les 
incinérations préventives ne devront être engagées qu'avec 
“wrord et en présence du chef du détachement de sapeurs- 


es pot pumpiers du secteur. » 
urgente M. Cowrègelongue fait observer à ce propos: 

Que le contre-feu soit difficile à prescrire à bon escient 
\ vérité el à diriger sous le caprice des vents mmobiles, nos paysans ne 
heress4 UÜignorent pas, qui depuis longtemps connaissent la pratique 
ion, Jés héritée des bergers incinétateurs; que des pompiers urbains 


t què prétendent leur en remontrer et s'ériger en penseurs et en 
Juxes, c'est ce qu'ils ne sauraient admettre. » 

N cet article n'avait pas paru sous là signature d'un haut 
Magistrat, et d'un homme | eme la sagesse et la pondération 
pleur 4 Sont connues dans tout notre Sud-Ouest, on pourrait n'y attacher 
j Auune importance relative. Mais sous sa plume et sous son 

non, il mérite la réflexion de l’Assemblée. Je prie M. le 

Ininistre de l’intérieur de dire, en ce qui conecrne les contre- 

leu, les paroles nécessaires. 


tralters M. Emile Liquard. Très bien! 
er ucs . . ” 

| M. Jules Ramarony. Ce sont évidemment ceux qui connaissent 
ns ce ‘ forêt, qui y om toujours véeu, qui savent ce qu'est 


Cestass Un contre-feu et qui connaissent à là fois son danger et son 
#licacité, c'est à ceux-là « vg appartient, en aceor 

que le D “me? ou iers, de pren 

r J'attis : "OnSieur 
6 ct ll8 


avec les 
re les mesures mécessaires. 

Fa. e ministre de Fintérieur, le Gouvernement à 
envoyé là-bas le colonel Maruelle. I l’a fait, certes, dans une 
bonne intention, mais j'ai le sentiment que eet ‘officier de 
SAPCUrs-pompiers, avec les sapeurs-pompiers qui sont venus 


sa cités 











de 15 à 20 millions de francs — … 
M. le ministre de l’intérieur. Non, monsieur Ramaron 


M. Jules Ramarony. qui sont restés, parait-il, inemplheyes. 
Si, sur ce point, mon renseignement est inexact, il me parait 


nécessaire que vous domniez d'utiles précisions, monsieur le 
ministre, 

M. le ministre de l'intérieur, Voulez-vous: me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Jules Ramarony. Je vous en prie, mo r le m ! 


M. le ministre de l'intérieur, Vingl-quatie kilometres de 
tuyaux du régiment de sapeurs-pompiers de Paris ont €tf 
envoyés dans la forèt de Gascogne et ont servi à y éteindre des 
incendies. Ces tuyaux ont été ramenés à Paris où ils se trouvent 
à l'heure présente. 

M. Jules Ramarony. Nous préférons cette solution. 

L'achat de ces tuyaux eût été certainerment uru 
inutile, car on ne combat pas l'incendie de forêts 
combat un incendie d'immeuble. 

Je renonce à lire la phrase de M. Gabriel! Pubourg qui ne fuit 
que contirmer les observations de M. Courrègelongue, 

Je pose devant FAssemblée et devant le Gouvernement ce 
problème des contre-feu. 

En raison des paroles qui ont été prononcées lors di 
ques des victimes, paroles inspirées certainement par les rap- 
ports officiels du eolonel Maruelle, il est nécessaire que eer- 
taines choses soient dites et je pense que M. le munistre 
de l'intérieur saura les dire en réponse aux interpellations, 

J'en viens aux responsabilités de eeux dont a parlé M. De- 
goutte. IE semble que les pouvoirs publics ont élé avertis et 
que l'inspecteur général du ministère de l'agriculture qui était 
à la tête de la commission spéciale n'ait pas pris, an moment 
où il devait les prendre, les responsabilités qui lui icombatent, 
Il semble qu'il ait été à certains égards déficient. 

Mesdames, messieurs, il y a eu au Conseil de la République, 
vous le savez, un bat sur la question des Landes. M. de 
Menditte a rappelé dans son intervention une phrase, que je 
veux souligner devant celte Assemblée, phrase prononcce par 
M. Verhille à l'assemblée générale du 17 octobre 1949 de Fasso- 
ciation des communes forestières de la Gironde. La voici: 

« Nous avons, pendant quatre ans, tendu la main au repré- 
sentant des pouvoirs publics sans rencontrer la sienne. Nous 
avons proposé les suggestions techniques les plus positives, 
nolammment un réseau de pare-feu à étudier sans délai, On 
ne les a pas examinres et on n'a pas non plus l USE TCCEpe 
tion. » 

Cette phrase est dure et sévère. Si, pendant quatre ans, on 
a appelé Fattention des pouvoirs publies sur ces problèmes, 
si les intéressés, si ceux-là mêmes qui ont la charge de la 
défense de la forêt landaise se sont adressés à ceux qni ont 
la responsabilité, s'ils ont tendu la main pour qu'on examine 
la question en accord avec eux... 

M. Jean-Fernand Audeguil. Je rmontrerai, par les documents 
que je possède, que depuis 1937 des appels ont été adressés 
aux autorités qualifiées. 

M. Marc Dupuy, Vous avez constamment soutenu le Gouvers 
nement. 

M. Félix Garcia. Vos amis 
ment. 

M. Marcei David. Les votre, monsieur Garcia, ont par 
au Gouvernement, ne l'oubliez pas. Nous avons ehacun no8 
responsabilités, 

M. Jules Ramarony. Si ce fait est exact, il faut qu'une enquête 
soit faite, il faut que les responsabilités soient établies et que 
des sanctions soient prises. I n'est pas admissible que sur 
un aussi grave problème des fonetionmaires, aussi haut plicés 
soient-ils, n'aient pas répondu aux requêtes des intéressé: 

Dans la bouche de M. Yérhille, dont la compétence est indiseu- 
table et indiseutée, de semblables paroles ont eu, dans notre 
région, monsieur le ministre de Fintérieur, monsieur le mi- 
nistre de l'agriculture, un sévère retentissement. 

Voilà un des points sur lesquels les responsabiiilés doivent 
être recherchées, 

J'ai dans mon dossier la preuve qu'on n'a pas examiné — on 
a eu tort — l'utilité de la prise en considération du prajet 
= par MM. Prat et Verhille. 

e connais l'objection formulée ; je n'ignore pas que. sur cer- 
tains points, ce projet était auticonstitutionnel, puisqu'il tendait 
à la création d'une commission qui aurait eu pouvoir de déri- 
sion, alors qu'à l'évidence il ne pouvait s'agir que d'un orga- 
nisme consultatif. 

Mais les intéressés ne voulaient certainement pas violer I 
Constitution, HF eut donc suffi, à l'époqne, de leur préciser Lg 
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modifications nécessaires pour qu'ils S'y rallient. En fait, je 
éfois pouvoir dire que MM. Prat et Verhille sont maintenant 
convaincus de la nécessité de modifier leur projet en faisant de 
la commission envisagée un organe consultatif. La Constitution 
serait ainsi respectée. 

Si ce projet avait été pris en considération à temps, nous 
aurions peut-être pas vécu les heures cruelles d'août 1949. 

Eh bien mesdames, messieurs, je demande que l’on re- 
cherche également pour quelies raisons ce projet n'a pas été 
pris en considération. De hauts fonctionnaires, en adoptant cer- 
latines positions, ont pris des responsabilités. Je crois qu’il 
ippartient au Gouvernement d'examiner de {très près €e pro- 
bleime 

loujours sur le plan des responsabilités d'une mauvaise orga- 
nisation de la défense contre l'incendie, il m'apparait qu'il faut 
se pencher sur l'ensemble des lois et décrets qui régissent la 
inalicre, I faut examiner à nouveau ces textes, en modifiant 
certaines parties et, surtout, veiller à l'application de ceux qui 
sont susceptibles de donner des résultats. 

Si la loi de 1924 avait été appliquée, nous n'auriôns pas vécu, 
sans doute, les heures cruelles que vous savez. Au fond, dans 
celle organisation de la défense contre l'incendie. un problème 
est essentiel: il s'agit de savoir ce que veut faire le Gouver- 
nement, 

Veut-il s'appuver sur les associations syndicales de PD.F.CI. 
en mettant à leur disposition, à la fois, les moyens de décision 
et les movens matériels nécessaires ? Veut-il — bien entendu 
wec l'appui des sapeurs-pompiers — dans une organisation 
contrôlée par lui-même, par ses représentants, donner vie à ces 
associations svndicäles ? C'est là tout le problème. 

Lorsque l'ordonnance de 1945 a institué la fameuse commis- 
sion, une erreur monumentale a été commise, On en à désigné 
les membres, certains étant des fonctionnaires. Je n’entends 
nullement critiquer les fonctionnaires, mais ils ne sont utiles, 
dans de semblables organismes, que dans la mesure où il les 
animent et leur donnent les movens d'agir efficacement. 

I reste qu'en procédant par désignation au lieu de faire élire 
les membres de la commission par les représentants des asso- 
ciations svndicales, on a donné l'impression qu'on enlevait à 
ces associations — qui avaient la confiance des forestiers, pro- 
priélaires et gemmeurs — la responsabilité de l'organisation 
le la défense de la forêt. 

Par cette attitude, le Gouvernement a découragé les initia- 
tives et ce fait a largement contribué aux difficultés que nous 
avons Connues, 

le pose, sur ce point, une question précise au Gouvernement, 
qui doit prendre ses responsabilités: entend-il donner vie à 
ces associations syndicales et leur assurer les crédits : ,1ispen- 
sables ? 

Les movens de financement sont variés, j'en dirai quelques 
mots tout à l'heure, Je précise dès maintenant que les asso- 
ciations syndicales ne doivent pas être à la merci de cotisa- 
tions volontaires, Il faut qu'elles disposent de sommes obliga- 
toirement versées, du matériel indispensable, de l'essencè 
détaxée “nécessaire. 

C'est, à mon sens, de cette manière qu'il y a lieu d’orga- 
niser la défense contre l'incendie, Je me borne à lancer des 
idées. C'est au Gouvernement qu'il appartient de dire quel est 
son plan. i 

IL m'apparaît que chaque association de D. F. C. I. devrait 
disposer d'un matériel léger qui pourrait être composé d'un 
ou de deux camions Dodge avec remorque, chacun permetlant 
de transporter 2.300 litres d'eau. I faudrait, par ailleurs, une ou 
deux Jeeps par syndicat, de façon à assurer la liaison, ainsi 
qu'un G. M. C. et un « Alftrac » par centre intercommunal. 
Tout le gros matériel devrait rester à la disposition de l'orga- 
hisation départementale et interdépartementale. 

Il est certain qu'une organisation de ce genre doit être créée 
et je déclare au Gouvernement qu'elle doit l'être dans les pro- 
chaines semaines, À partir du mois de mars prochain, en effet, 
et jusqu'en octobre, les mêmes risques d'incendie peuvent 
amener de nouvelles catastrophes. 

J'ai entendu dire par certains qu'une interpellation comme 
celle que nous avons déposée n’était pas urgente. C’est à peine 
crovable. Je pense que le Gouvernement va nous dire comment 
sera organisée la lutte contre le feu à partir du mois de mars 
prochain. 

M. Félix Garcia. Voulez-vous me permettre un mot ? 

M. Jules Ramarony. Volontiers. 

M. Félix Garcia. Monsieur Ramarony, il y a une quinzaine 
de jours, à l’occasion de la discussion du budget, j'ai déposé 
un amendement qui tendait à obtenir les crédits dont vous êtes 
désireux, à l'heure actuelle, de faire bénéficier la protection 
de la forêt, et vous avez voté contre! 

M. Yves Fagon. Vous-même, vous avez voté contre les crédits. 

M. Félix Garcia. Non pas contre ceux que proposait mon 
amendement. Ne dites pas de sottises! 

M. Yves Fagon. Vous avez voté contre le budget, 








M. Jules Ramarony. Monsieur Garcia; vous avez <: 
voulu tirer un certain effet de l'interruption que vou 
faire. Mais il me sera facile de vous répondre. 

Autant qu'il m'en souvienne, vous aviez déposé 
dement tendant à l'ouverture d'un crédit de -plu 
liards en vue de la solution du problème posé. 

Je crois pouvoir dire que, lors du vote sur cet am 
à l'exception des membres du groupe communiste, 
croyaient d'ailleurs pas beaucoup, peut-être... 

M. Marc Dupuy. Eh bien! il fallait voter notre amis 
Pourquoi ne l'avez-vous pas fait ? 

M. Jules Ramarony. ..has un membre d'un autr 
pensait que la proposilion était vraiment sérieuse, 
tions à l’ertrême gauche.) Nous savions bien alors 
vous visiez. 

M. Félix Garcia. Noire but était d'obtenir les crédit 
sdlres, 

M. Jules Ramarony. Vous allez voir que Ja question di fin 
cement m'intéresse, Moi aussi, tout particulièrement, Dans Ja 
dernière partie de mon interpellation, j'exäminerai cornment 
ce financement pourrait être organisé. | 

En tout cas, il est apparu à beaucoup d’entre nou: que ce 
n'était pas au cours de la discussion du budget qu'u 
de plusieurs milliards pouvait être obtenu à cette fin. 

M. Félix Garcia. Comment demander des crédits plus 
tunément ? 

. M. le président. Monsieur Garcia, je vous prie de 
interrompre M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony. Quant à nous, nous ne déposux pas 
des propositions simplement pour pouvoir dire que nou 
l'avons fait, Notre but est d'obtenir une solution co 
pralique du problème posé. (Erclamalions à l'extrême gauche) 
. M. Jean-Raymond Guyon. Voulez-vous me permettre de von 
interrompre, monsieur Ramarony ? 

M. Jules Ramarony. Je vous en pie. 

M. Jean-Raymond Guyon. Monsieur Ramaronv, vou: 
parfaitement raison et je veux préciser dans quelles co 
a été écarté l'amendement de M. Garcia et ses 
communistes. 

C'est au cours de la discussion de !a loi des maxim ; 
Gouvernement a opposé l'article 16 à cet amendement. Je mé 
suis alors permis d'intervenir, comme président de Ja commie 
sion des finances, lorsque M. le ministre des financ 
indiqué à l'auteur de l'amendement que le projet de budget de 
l’agriculture comportait pour la revalorisation de la forét de 
Gascogne un crédit de 500 millions de francs, et que, d'autre 
part, le fonds forestier national affecterait un crédit du 
williara de francs aux fins visées par M. Garcia. J'ai d 
à M. ie ministre des finances d’affecter à cet objet, 
crédits d'investissement dont la masse était votée ave 
des maxima, un crédit d'engagement d'un milliard à 
pour l'exercice 1950. 

M. le ministre n'ayant pas répondu par la négative, 
supposer qu'il a donné son acceptation. 

M. Marc Dupuy. Vous avez simplement fait la démon-tration 
monsieur le président de la commission des finances, que vous 
avez voté une loi des maxima qui ne permet d'affecter aucu 
crédit à la forêt de Gascogne. 

M. Félix Garcia. Oui! vous faites 1 une gyvmnastit 
cile, car le ministre n’a pas répondu affirmativement, 

M. Yves Fagon. Vous, vous ne votez Jien du tout, c'est encore 
mieux! Heureusement qu'il est des députés qui votent le 
budget: 

M. Marc Dupuy. Nous avons fait des propositions que vous 
u'avez pas votées, 

M. Jean-Raymond Guyon. Je ne puis laisser dire à M. Man 
Dupuy que le milliard en question ne sera pas affecté à la 
reconstitution de la forêt de Gascogne. C’est affaire de répar- 
tition de la masse des crédits que nous avons votés en adoptant 
la loi des maxima, dans le but de permettre à la France de s 
reconstiluer. 

Ea votant la loi des maxima nous avons donc permis qu 
crédit d'un milliard de francs fût affecté à Ja forêt, ce que 
n’ont pas fait nos collègues communistes, et je le regreiiu 
(Protestations à l'extrême qauche.) 

M. Jules Ramarony. Revenons aux 
(Très bien! très bien!) 

Mesdames, messieurs, avee la permission de M. Dupuy et de 
M. Garcia, je vais essaver de poursuivre ma démonstration 
J'ai annonce qu’à la fin de mon exposé j'aborderais la quesuoh 
du financement. Je demande à nos collègues de me laisse 
maître de mon argumentation. , 

J'ai dit que la question essentielle est de savoir si le Got 
vernement entend faire vivre les associations syndicales dé 
défense de Ja forêt. J'écouterai avec le plus grand intérét M 
réponse du Gouvernement sur ce point, 
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semble que certains points des textes en vigueur doi- 


IL mé L 

vent cire revises, | Ê 

% loi de 1584 confére les Pouvoirs aux maires, IMaäls la 
| 1» 1924 a confié la direction des secours aux présidents des 
av eats communaux, avec l'accord et sur délégation des 
"' jl est vrai. Une dualité est ainsi créée entre le maire 
Fes nrésident de l'association syndicale, Le principe de la 
t l 1 ’ s . : e i . 
Joi doit être appliqué, certes, mais 11 faut sur ce point apportet 


Oodit ition. 
J ja dit que l'ordonnance du 28 avril 1943 avait permis 
in nominations par le miuislre responsable, ce qui, à 
mon avis, constitue une erreur et a provoqué les réserves, 
3 5 fois, des syndicats de propriélaires et des syndicats de 
gemimeunrs, ., 3 x ; à 
J'ai déclaré également que la loi de 1924 n'avait pas été 
apvliquée, Je note qu'une circulaire parue au mois de novem- 
pre 1948 a déclaré, bien malencontreusement, que les unions 
départementales étaient illégales et leur à interdit de perce- 
- des cotisations. Je n'ai pas besoin d'insister sur le trouble 


Voir ue 

que cette mesure à jeté au sein des unions départementales, 
cri entre les différentes organisations professionnelles, ni 
eur Les difficultés qui en sont résultées, 


il faut donc revoir les textes qui régissent l'ensemble de 
Ja matière, H faut appliquer la loi de 1924. Il faut qu'à l'avance, 
rrèté, les maires désignent les chefs de secteur de leur 
commune, que les préfets désigment des chefs des grands 
secteurs intercommunaux circonserits par des voies de commu- 
Diéatton, 

Vous savez que la surface d'un secteur varie entre 5.000 et 
12.000 hectares. Il faut, pour le cas où un feu important 
affecte plusieurs secteurs, prévoir une organisation régionale. 
Une entente entre les préfets est nécessaire pour la lutte 
contre les feux intéressant plusieurs départements. 

M. Joseph Defos du Rau. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre, InON cher collègue ? 

A. Jules Ramarony. Je vous en prie. 

M. Joseph Defos du Rau. Je vous remercie de me permettre 
d'apporter une précision, notamment en ce qui concerne la 
désignation du responsable dans la direction de la lutte contre 
l'incendie. 

Vous venez de faire allusion à la loi de 192%. Permettez à 
quelqu'un qui, à cette époque, à pu s'occuper efficacement de 
la lutte contre les incendies de forèts et qui prit part à la dis- 
eussion de la loi, de préciser dans quelles conditions on passa 
de la direction du maire, fondée sur Ja loi de 18S4, à Ja nouvelle 
direction que l’on à voulu, en effet, donner au président du 
syndicat de défense pour la lutte contre les incendies de forêts. 

On avait fait une objection à ce que, d'une manière quasi 
absolue, le maire dirigeät la lulte contre l'incendie, On disait 
— l'opinion publique l'admettait facilement — que le maire, 
chef administratif et responsahie de la police dans sa com- 
mune, n'est pas nécessairement, et loujotfrs, le plus compétent 
lorsqu'il s'agit de cette lutte contre les incendies de forêts, si 
spéciale, si délicate, aux difficultés de laquelle on faisait tout 
à l'heure allusion avee beaucoup de raison. 

Nous avions pensé, à une époque où, modifiant Ja loi de 1867, 


nous élaborions la loi de 192%, que — restaurant les associa- 
lions Syndicaies chargées de Ja lutte contre les incendies de 
forts — Je moment était venu de confier, dans chaque com- 


une, la direction de cette lutte au président du syndicat, En 
effet, nous estimions que ce syndicat étant en quelque sorte 
composé de techniciens et de professionnels, le président pou- 
vait ètre “rmps parfaitement compétent en la matière de par 
le choix de ses pairs. 

\u surplus, si je me souviens bien de la loi, aucune de ses 
dispositions n’empêchait que le président, le cas échéant, pour 
toutes sortes de raisons, détéguat son pouvoir, avec le consen- 
tement du syndicat, à quelqu'un susceptible de le remplacer 
uli'ement, 

Voilà dans quel but et pour quelles raisons la loi de 192# vous 
a semblé contredire la loi de 1884. C'est certainement dans une 
tres bonne pensée d'efficacité. 


M. le ministre de l’intérieur, Elle ne la contredit pas, puisqu'il 
faut l'agrément du maire sur le nom de la personne désignée 
bar le président du syndicat. 

M. joseph Defos du Ray. C'est ce que j'allais dire, monsieur 
l: ministre. 

Elle ne la contredit pas, en réalité, Il s'agit d’une nouvelle 
erganisation, à laquelle on n’a peut-être pas suffisamment prêté 
altention, que l’on n'a peut-être pas suffisamment 1nise en œu- 
\re, mais qui respectait les compétences et répondait au désir 
ue lutter eflicacement contre les incendies. 

J'ajoute que la loi de 1924 n’empêchait pas non plus les divers 
svadicats, de commune à commune, de constituer une union 
intersyndicale et de désigner, lorsque plusieurs «communes. 
claient intéressées, un chef unique pouvant être l'un des prési- 
icnts de ces syndicats. 
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Je vous remercie, monsieur Ramarony, de m'avoir permis 
d'apporter quelques précisions sur cette question. 


M. Jules Ramarony. Je remercie M. Defos du Rau des oBeervas 
tions qu'il vient de présenter. 

"et ius qu faut que le Gouvernement dépose très raple 
dement un projet de lo; codifiant lensembie textes qui 
régissent cetle matière de facon que les erreurs que lon peut 
déceler dans l'application des lois actuelles ne puissent plus 
se renouveler, 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il prenne les mec 
sures nécessaires afin que, dans les jours à venir, les res< 
polrabl soicot désignés pa’ commune, pal { , pi ‘4 
teur, par: département aux fins de création de EL ition 
interdepartementale, C'est absolument essentiel, 

Je demande aussi au Gouvernement de pre ] ine délégas< 
tion en faveur des responsabies communaux €! terComU 
aux afin qu'ils puissent réquisilionner à Ja fois s hommes, 
le matériel et les vivres et que, chaque année, les arrêt en 
renouvelés nommément. 

C'est de la sorte que l'on parviendra à créer une organisation 
efficace de défense contre l'incendie, que lon connaîtra les res- 


ponsables, sachant désigne, 
J'examacrai deux autres probièmes et j'en aurai 
l'écoulement des bois et la mstitulion de la foret landaise, 
M, Degoutte à déjà parlé de l'écoulement des bok; j'irai dona 
très vite. 
Vous savez que le Gouvernement à organisé, sous [à présie 
dence de M. le président Queuille, deux grandes conférences où 


jninelil on 


ermine 


étaient représentées, aux côtés des parlementaires des départes 
ments intéressés, les différentes organisations de propriétaires, 
de gemmeurs et les grands syndicats. 

On a recherché les movens susceplibles de permettre Fécontes 


ment de L'eosembie des bois brûlés. 

A-t-on obtenu, à ce jour, de grands résultats ? C'est là ques« 
tion que je pose et au sujet de laquelle je serais heureux 
d'avoir l'opinion du Gouvernement. ; 

Cinq millions de mètres cubes de bois industriels et de bo: 
de sciage doivent ètre écoulés. A-t-on fait, en ce qui concerna 
les poteaux de mine, tout ce qui était nécessaire ? Avant les 
incendies du mois d'août, avait-on pris :es mesures que lon 
pouvait espérer pour l'exportation de ces poteaux de mines ? 

Je ne crois pas me tromper en disant que, du 1% février au 
g0 septembre 1919, où n'a pas exporté de poteaux de mines 

Depuis, on à examiné la question, on a pris des contacts aved 
l'Angleterre, on à mème envisagé d'exporter des poteaux de 
mines en Belgique et en Halie, el la Société nationale des che 
mins de fer francais devait prévoir des tarifs épéciaux pour 
faciliter cette exportation. Mais sur ce dernier poiut, aucune 
réalisation n’a encore été enregistrée. 

Je demande au Gouvernement de préciser l'état des négociae 
tions et de dire si l'espoir est permis, Rien n’est plus mauvais 
que de déclarer que des mesures sont prises, alors que lon ne 
fait rien. Quand les intéressés constatent qu'aucune solution 
n'est intervenue, l'espoir fait place au découragement, puis au 
désespoir. 

Les bassins houilers ont-ils tenu les promesses qu'ils sem 
blaient avoir faites ? 

Je me souviens de celte c 
mes collègues. Les 


présents. Je 


mnférence à laquelle j'assislais aved 
‘présentants des bassins houillers étaient 
crois me rappeler qu'ils avaient envisagt 


d'a q \Üe 


rir { million de mètres cubes de poteaux de mine, c'est-rbre 
300,04) mètres cubes en plus des 630.000 mètres cubes énvragést 
avant les incendies du mois d'août, À 


Y a-t-il un espoir ? Qu'a fait le Gouvernement sur ce point ? 

Les bassins houilers sont natiooalisés, En l'occurrence, Id 
Gouvernement est done maitre des décisions, On ne fera croire 
à personge que ses représentants ne peuvent pas faire triom< 
pher leurs vues, surtout lorsqu'elles sont conformes à l'intérèt 
cénéral, 

Je demande done au Gouvernement ce qu'il a fait, ce qu'il 4 
pu faire décider et ce que nous pouvons espérer, 

M. Emile Liquard. Voulez-vous me ! e de vous inter 
rompre ? 

M. Jules Ramarony. Volonticre. 

M. Emile Liquard, Mes chers coliègues, au cours de la réte 
nion présidée par M, Queuille à l'hôtel Matignon et à laquelle 
M. \4INarOonv fait allusion, le directeur des charbonnises 
— j'en appelle à ceux qui étaient présents s'était engagé 
à prendre non seulement 650.000 metres cubes de bois, mai 
la totalité des bois de mine. L'engagement fut confirmé dans 
une autre réunion. 

Quelle est aujourd'hui Ja situation dans les mines ? Elle est 
très simple. 

Je vais vous lire deux lettres récentes. L'une, du 14 déceme 
hre, adressée À un industriel de Bordeaux, émane des houil- 
lères du bassin de Lorraine, La voici: 

« Sur vos marchés 1959, se totalisant par 5.65% mètres cubes, 
vous avez en un dépassement total d'environ 3200 méètreg 
cubes, » — Ce dépassement s'explique par l'incendie — «€ Ua, 


rmett 
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tel dépassement est inadmissible, et nous sommes au regret 
d'être obligés de diminuer d’autant le marché que mous vous 
avions proposé pour 1990. » ne 

Voilà la situation pour le bassin de Lorraine. 

Voici maintenant ceile des houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais, I s'agit d'une lettre toute récente, puisqu'elle 
est datée du 3 janvier: 

« Nous vous accusons réception de votre lettre du 28 décem- 
bre, laquelle a retenu toute notre attention. 

Ainsi que nous avons eu l’occasion de vous en entretenir, 
notre bassin a largement dépassé les quantités qu'il avait pro- 
mis de traiter avec les Landes, Il @2 nous est pas possible, 
actuellement, de faire plus ni de prendre aucun engagement 
nouveau, Nous ne saurions donc trop vous recommander de ne 
pas faire déhiter de bois aux dimensions spéciales du Nord, 
hors dont nous ne pouvons prévoir ai encore moins garantir 
l'absorption. » , 

Je pose la question au Gouvernement: que va-t-on faire des 
bois de mines ? 

M. jules Ramarony. |: 

M. Liquard sont inquiétantes. 

Je constate, d’ailleurs, que M. 
fait un signe aftirmatif. 

M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture. Je vous donnerai 
Jes chiffres cet après-1idi. 

M. Jules Ramarony. Si je comprends bien les indications 
contenues dans ces lettres, nous ne pouvons plus conserver 
beaucoup d'espoir quant à l'achat du supplément de poteaux 
de mine par les bassins houillers. 

Alors, qu'entend faire le Gouvernement ? Que pouvons-nous 
espérer ? Quand pourrons-nous espérer quelque chose ? 

En ce qui concerne les bois de traverse, Vous savez que le 
stock actuel couvre les besoins de sept ou huit mois. 

Nous avons demandé une protection douanière pour l'impor- 
tation de pâte à papier. En eflet, si les papiers sont protégés, 
la pâte à papier ne l’est pas. à À 

Le Gouvernement entend-il prendre les mesures nécessaires 
pour assurer cette protection douanière ? J'ai à peine besoin 
de dire, on effet, quelles seraient, sur Je ere social, les réper- 
cussions de la fermeture des usines qui fabriquent et se servent 
des bois de papeterie. ; « 

Je prie done le Gouvernement de nous répondre à ce sujet. 

Quant aux traverses, c’est la Société nationale des chemins de 
fer francais qui doit les utiliser, On avait envisagé aussi leur 
exportation. Pare | LS re 

Dans le présent débat, je n'ai pas fait de politique et je n'en 
ferai pas. On n'a pas le droit de faire de Ja politique... 

M. Félix Garcia. Parbleu! Elle est inavouable votre politique! 

M. Jules Ramarony. lorsqu'il s'agit de l’organisation de 
toute la forêt de Gascogne et de la défense de la population. 
Dans la recherche d’une solution à des problèmes économiques 
et sociaux, il m'apparaît que la politique est néfaste. 

Je dois simplement, dans <e débat, souligner que l'exporta- 
tion des traverses aurait dû et devrait se faire vers l'Espagne 
pour de nombreuses raisons que vous savez ct d’abord parce 
que les Landes et la Gironde sont à proximité de l'Espagne et 
que l'Espagne pourrait acheter ces traverses. 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Jules Ramarony. Je sais tout ce que l’on peut répondre, et 
vous ne m'en voudrez pas de ne pas prolonger le débat sur ce 
point. Mais je prétends que lorsqu'il s’agit de vendre des 
traverses, il est inutile de savoir quel est le régime politique du 
pays qui les achète, , 

Je sais qu'il y a des difficultés d'ordre financier. Pour 
le payement de ces traverses, on ne pourrait pas, paraît-il, 
obtenir de l'Espagne des engagements satisfaisants. : 

Je voudrais vous lire, mesdames, messieurs, un article qui à 
paru dans le journal Le Monde, le 5 janvier dernier, et je vous 
demande d'imaginer la réaction de l'opinion publique devant de 
semblables déclarations : 

« Nous avons des traverses pour chemins de fer à ne savoir 
qu'en faire, L'Espagne en manque. Des industriels français en 
offrent 25 millions; l'administration borne le contingent à 
400.000 unités. Les chemins de fer espagnols, entre autres, 
doivent se rééquiper de fond en comble, Notre industrie est à 


précisions que vient de donner 


le ministre de l’agriculture 


même d'assurer la totalité de cet de: » 
de 


Je ne parlerai pas de l'équipemen s chemins de fer espa- 
nols, 
7 Nous avons vu récemment... » — dit le journal — 
« .… que les chemins de fer espagnols se sont adressés aux 
Américains pour cet équipement, alors que, traditionnellement, 
c'était autrefois la France qui était chargée de l'équipement des 
chemins de fer espagnols. » 
On a perdu là un marché, et cela pour des raisons poli- 
tiques. 


M. Marc Dupuy. C'est l'effet de l'application du plan Marshall! 





M. Jules Ramarony. Je répète que ce n’est pas le pro) 
que nous avons à examiner aujourd'hui, 

Cependant, lorsqu'un journal comme Le Monde sp 
articles, je n'ai pas le droit de ne pas le souligner 
l'Assemblée et de ne pas demander au Gouvernement de 
douner des explications. 

Sur le plan même du fiuancement, voici ce que dit le ; 
Jiste : 

« L'argument qui est opposé est le manque de moy: 
avement. Cet argument paraît un pauvre alibi | rage 0 
’effort fait en Espagne par les autres pays d'Europe 
confiance qu'ils témoignent à ce pays pauvre, mais scrupn 
tenir ses engagements. » 

Messieurs les représentants du Gouvernement, ce n° 
problème d'ensemble du marché espagnol que je 
aujourd'hui, bien me je pourrais le faire, mais celui d 
verses de chemin de fer. Et je vous ai dit ce que pense 
question un journaliste sérieux. 

Done, alors que 25 millions de traverses sont offertes | 
industriels, vous avez borné le contingent à 400.000 
Quelle réponse ferez-vous à une critique aussi sévère de 
administration, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Rainaronvy, 
vous réponds pas maintenant question par question, ca 
diSeours deviendrait un dialogue. Mais je vous donner 
rieurement de longues explications, 

M. Jules Ramarony. Je vous en 
ministre. 

Mes questions ont simplement pour but d'obtenir des r} 
ses, Je souhaite que les vôtres me donnent satisfactio 
qu'elles nous apportent les apaisements et les encourage, 
nécessaires. 

Je passe rapidement sur le problème de l'exportation da 
de sciage, 

Vous savez tous qu'une mission anglaise est venue su 
et que les conversations ont abouti à un résultat écnert 
puisque 350.000 mètres eubes de ce bois vont être expu's 
en Angleterre. Il est probable, d'ailleurs, que des bois de 
pourraient aussi être utilement exportés en Espagne. 

Je n'insiste pas, pour abréger le débat, mais je vous sishal 
en passant que le ministre de la reconstruction devait inter 
venir pour que les bois de pin soient utilisés par les entre. 
prises qui relèvent de sa compétence. On a démontré que l'on 
pouvait parfaitement se servir de bois de pin pour faire les 
planchers et que, dans l'exécution de certains travaux, l'on 

ouvait obtenir des résultats absolument remarquables jour 
es prix de revient inférieurs. j 

Que fait la reconstruction à cet égard ? Avons-nous enregistré 
des résultats concrets ? C'est ce que l’Assemblée veut «or. 
naître; c'est la réponse que joute Ja région gasconne atteni 
de vous, 

Quant au warrantage, vous savez quels engagements vous 
aviez pris, et quelleæ propositions vous aviez faites. Me trompt- 
je lorsque j'affirme que sur 40 ou-50 demandes de warrant, 
5 où 6 warrants seulement ont été accordés ? Me trompi-j 
lorsque j'affirme qu'il fauf deux mois à un industriel por 
obtenir une lettre d'agrément qui lui procure les crédits néves 
saires pour acheter les bois ? 

Or, il y a urgence, parce que les bois peuvent pourrir. Si l'on 
ne donne pas des facilités aux industriels transformateurs, nous 
allons enregistrer une perte considérable qui pésera, à Ja for, 
sur les particuliers et sur l’économie générale. 

Or, vous savez, mesdames, messieurs, que, depuis 1949, l'ad- 
ministration prétend que la France manquera de bois résinenx 
dans quatre ou cinq ans. Ce fut même la raison donnée pour 
jusüfier la limitation des exportations. : 

Je dis donc à l'administration: « Sj votre argument est juste, 
comme je le crois, il faut prendre les mesures nécessaires nour 
stocker les bois en prenant comme limite Ja durée de Leur 
conservation. Car il serait inadmissible de ne pas exporter 4°: 
bois sous prétexte qu’on en manquera dans quatre ou cinq 
et de les laisser pourrir, » 

I faut donc faire une politique de stockage dans toute la 
mesure où elle est possible. Car, si en 1952 ou en 1953, il fall 
sortir des devises pour acheter des bois résineux — vous serez 
peut-être encore, messieurs lés membres du Gouvernement 
ce moment-là au pouvoir. 

M. le ministre l’intérieur. Ne parlez pas de malhea 
(Sourires.) 

M. dules Ramarony. ceux qui seront alors à la tête di 
Gouvernement pourraient demander des comptes à ceux qi 
avaient les responsabilités à !a fin de 1949 et au début à 
1950. Et je ne doute pas que si vous étiez, à ce momert-l! 
encore, au gouvernement, vous seriez alors, messieurs, sévèr": 
pour vous-mêmes. 

Je pose ces questions et je voudrais obtenir des réponses. 

M. le ministre de l’agriculture, Je puis, sur ce point, 1 
donner quelques apaisements., 


remercie, monsi 
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vier, les services avaient instruit 65 demandes de 


IU . : 
pe! “,« d'agrément, Au 19 janvier, 49 de ces demandes, et non 
ÿ ‘ni été acceptées. 

1, Hais 


4, jutes Ramarony. Je vous remercie de € tte précisi 
té pas que vous vou lrez bien répondre à la question 

que Jai poscrc. 
traiter de la recon 


te à ; ;  S . 
 ( " sUiuuon de ia foret et du 


ent. Comme ces questions seront certainement traitées 
utres collègues et que je ne voudrais pas abuser de Ja 
inbune, je veux simplement poser les questions et di 

sur le plan général, elles doivent èt 


| r 

e cCoOIr- 
on Sens, re exa- 
et traitées. 


“ouvernement 


J! ; 


entend-il reconstituer la forêt landaise et 


} ttre en valeur ? 
Ç entend pas le faire, il doit le dire. On en tirera les dé 
d s qu'il convient. s | 
tout de même, je suis bien obligé de souligner que, 
; les chiffres que nous avons pu avoir, l'ensemble du 
1 | procuré par la forêt de Gascogne en 1947 — je dis bien 


1 — ctait de cinq milliard de francs. 


‘ | v a pas que le bois. Il y à la résine, les produits chimi- 
ques e l’on extrait de l'essence de téréhenthine et de la 
{ LE ÿ ; . ; 
forêt faisait vivre treize mille propriélaires, dix mille 

€ urs, vingt mille ouvriers d'usines, cinquante mille 
fuuilles, c'est-à-dire, au total, deux cent mille personnes. 

| igit là d’un patrimoine national important, qui intéresse 

te une région qui veut savoi quelle est la politique du Gou- 
Vi ment. 

Ainsi. il faut un reboisement. Mais il faut aussi un plan de 
compartimentage et d'aménagement, car le massif ne doit pas 
être continu et les agglomérations doivent être protégées, 


M. Marcel David. Me permetllez-vous de vous 
mousieur Ramarony ? 


M. jules Ramarony. Volontiers. 


M. Marcel David. Monsieur Ramaronv, je m'excuse d'inter- 
ruupre votre très intéressant et très brillant exposé pour vous 
poser une question, afin de savoir si nous sommes bien d'ac- 
cor. 

Quand vous parlez de compartimentage de la forêt, vous avez 
raison; tout le monde est de cet avis. 

Mais qu'est-ce que cela veut dire? Cela signifie que des 
régions n'auront plus les mêmes surfaces boisées, c’est-à-dire 
qu'il faudra opérer sur l'ensemble du massif forestier un pré- 
lévement de bois, et ce sur la propriité forestière actuelle. 

Si vous créez des pare-feu, des ps d'accès dans la forêt, 
c'est autant de bois que vous prélevez sur les propriétés des 
sylviculteurs. 

‘Je pense que vous êles d'accord avec moi pour penser qu'il 
faudra établir un partage proportionnel des parcelles de forêt 
à transformer. 

Monsieur Ramarony, je crains que nous ne touchions là à un 
droit de propriété auquel il est assez délicat et dangereux de 
s'attaquer. C’est dire qu'il faudra prendre de lourdes respon- 
sabilités, Des décisions devront être imposées à ce propos par 
une autorité qui ne Sera pas celle des associations syndicales, 
mais bel et bien l'autorité gouvernementale. 

Si nous sommes d'accord pour examiner la question sous cet 
angle, je vous pose la question suivante : êles-vous disposé à 
nous soutenir dans cette action ? 


M. Jules Ramarony. Je ne méconnais pas le 
présente la question posée par M. David. 


M. Marcel David. C'est le fond du problème. 


M. Jules Ramarony. 11 faudra la résoudre si l'on veut arriver 
à une solution satisfaisante du problème général que pose la 
nécessité de reconstituer la forêt de Gascogne, 

Je disais qu’il fallait un compartimentage et un aménage- 
ment pour protéger les agglomérations. Il va falloir reboiser, 
débroussailler, créer des contre-feu, pratiquer, sur Je plan 
agricole, dans toute cette région, une politique d'’accession à 
là propriété dans des conditions que je voulais souligner d’un 
mot, 

Le caractère délicat de Ja question posée par M. David 
n'échappe pas à l’Assemblée. IL s’agit de savoir comment un 
morcellément pourra être opéré et quelle sera la position 
adoptée par les propriétaires à ce sujet. 

Je voudrais tout de même présenter deux remarques. 
D'une part, à la commission des Landes, à laquelle appar- 
tiennent certains de nos collègues, je crois savoir que le repré- 
sentant des propriétaires forestiers a parfaitement admis le 
principe d’expropriations pour les pare-feu. D'autre part, on 
à mème envisagé des expropriations sur le plan du compar- 
limentage et de la réorganisation, de même qu'a été admis 
le principe d'un débroussaillement obligatoire. 
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grand intérêt que 
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Les pr« 


post B. Je 


question 
ions devant être prists 


pour resoudre le problème général, Les propriétaires forestics 
se rendent compte du rôle social qu'ils ont à jouer, et \ le 
sentiment qu el accoi Îl avec eux on devrait a 
la question que vous avez posée, 

M. Marcel David. Je l'epere avec vo 

M. Jean Sourbet. Voulez-vous me permettre de vous jinterrome 
pre, Imonsiour Ramaronv ? 

M. Jules Ramarony. \olon! 

M. Jean Sourbet. la question posée par M. David n '# 
nécessité de Jaisser une large place aux praticiens de Ja f l 

Depuis de nombreuses innées, avec des n vel ] 
riques, les forestiers se défendent eux-méêmt 

Nous savons que l’évolution de la situation 
Cour: les poinpAiel fore herz el de {4 4 1) i | ni 
Gouvernement, Mais il ne faut pas négliger l'appoint de ceux q 
sont nes, qui ont vécu dan la orelt et | \ la con et 


M. Joseph Defos du Rau. |r°- 


_ M. Jean Sourhet. Vous envisagez le pré.èvement de parcelles 
de là forêt, notamment pou la création de l l eu, 1! est 
indispensabie qu'à côté des techniciens désignés par le Gouver- 
nement prennent p'ace des praticiens, les forestier qui rea 
seront, sur Je plan local, ce que les techniciens ne pourra 
fait 

Il appart ent pas aux techniciens de di it le Ja Ja 
d'un pare-feu, ni même à nous, qui sommes d lépartemet 
intéressés, mais qui n'habitons pas la forêt. Pour ma part 
serais incapable de vous dire s'il est préférable qu'un pare-f 
ait 300 mètres ou 150 mètres. Seuls, ceux qui vivent dans la 
forèt peuvent le dire. Ce sont des problèmes qui doivent être 
résolus localement, avec les techniciens, nous sommes d'accord 


des 


I! ne faut pas oublier 
se défendre dans le 


que les habitants forêts savaient 
passé, et que le feu ne date pas d'hier 
Aujourd'hui, S'ils convenablement, ils se défendront 
mieux encore, mais il ne faut pas écarter de la lutte ceux 
qui vivent de la forêt et la connaissent, (Applaudissements à 
droite, à gauche et au centre.) 


M. Marcel David. (‘est une autre question. 


M. Jules Ramarony. Je 
M. Sourhet des précisions 
tion qu'il connait bien, 

J'ai parlé de compartimentage, d'améoagement, Le réense- 
mencement doit être aussi envisagé, Mais l'ensemencement est 
un placement à long terme; il comporte des incertitudes et sa 
rentabilité est insuffisante, Aussi, il m'apparaît absolument 
nécessaire, pour reconstituer les landes de Gascogne, de déve- 
lopper l'idée qu'il va falloir créer dans toute cette région une 
agriculture nouvelle, une agriculture à grand rendement. Il 
faudra donc développer la motoculture sans laquelle il n'y a 
pas de solution du problème agricole. I faut créer là une agri- 
culture industrielle disposant évidemment d'un important 
matériel motorisé, donner des possibilités À la fois techniques 
et sociales d'exécution. 

Je signale à M. le ministre de l'agriculture — il a certaine- 
ment sur ce point un programme — qu'il eût été utile d'adjoin- 
dre à la commission des Landes, des techniciens agricoles, éoit 
en créant une sous-commission, soit en augmentant le nombre 
des membres de cette commission — et cette deuxième solu- 
tion m'apparaît la meilleure, Il faut des techniciens agricoles 
pour donner aux membres de cette commission toutes indica- 
lions et toutes précisions utiles. 

Je voudrais appeler l'attention de M, le ministré de l’agricul- 
ture sur un rapport, que j'ai dans mon dossier, du président 
du syndicat de l’agriculture industrielle de la région de Gasca- 
gne, M. Barrière, rapport rédigé à la demande de l'inspecteur 
général Grimanelli et de M. Vérilhes, président du syndicat des 
sylviculteurs du Sud-Ouest, 

Ce rapport constitue tout un pe de réorganisation 
agricole de la forêt landaise établi par un technicien qui con- 
naît bien la question et vous propose des solutions concrètes, 

Je souhaite que M. le ministre de l’agriculture et ses services 
tiennent compte d'un tel rapport et qu'ils complètent leur 
commission en désignant pour en faire partie des agriculteurs 
qui donneront, pour le développement de la motoculture et le 
rendement industriel, de précieux enseignements, 

Pour terminer, je parlerai du financement. Sur ce point, il 
nous est apparu, en effet, que ce n’est pas au moment du bud- 
get que les précisions devaient être données. On doit actuelle- 
ment, pour réaliser ce programme, disposer de sommes impor- 
tantes. 

Il me éemble qu'on avait demandé à un certain moment que 
dans le plan Monnet, où ne figurent pas des sommes très 
importantes pour l'agriculture, on prévoie pour les landes de 
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Giscogne une somme de cinq milliards de francs qui permet- 
trait précisément de réorganiser cette région au point de vue 
forestier et au point de vue agricole. 

Je ne peux pas faire la critique du plan Monnet, qui à été 
tabli par d'éminents techniciens. Mais je crois pouvoir dire 
qu'il n'a pas prévu les conséquences pratiques des disposi- 
ns qu'il contient et que, depuis le moment où il à été fait, 
\ situation économique a évolué. Vouloir appliquer purement 
simplement un plan déjà vieux de plusieurs années, sans 
enir compte de l'évolution des événements, est un non-sens. 
Puisque, paraitl, on doit repenser le problème financier, 
les textes qui régissent la défense de la forêt, je vous assure, 
messieurs les membres du Gouvernement, que vous feriez bien 


' 


é 
{ 
Î 
] 
l 
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de repenser aussi le plan Monnet et surtout de le soumettre à 
l'Assemth'ée qui ne l’a jamais connu car une Assemblée qui, 
paraît-il, est éouverame, n'a pu, jusqu'à ce jour, obtenir la 
discussion de ce plan qui conditionne toute notre éconornme. 
I faut prévoir, dans le plan Monnet: des sommes destinées 
à la régénéralion des Landes de Gaécogne, I y à là un pro- 
léme social et un problème humain. H faut prévoir des prêts 
u fonds national forestier, Ceux-ci devront être accordés à des 
qui prendront l'engagement d'effectuer les travaux néces- 
et qui deviendront acquéreurs des parcelles qu'ils auront 


| 
Le 
vo! 
s 


Sauires 
ravaillées. 

Dans certains cas je J'ai écrit dans mes notes; vous 
voyez, par conséquent, monsieur David, que je rejoins votre 
per il faudra exproprier et faciliter l’accession à la pro- 
prie! 

} 


1C0C 


lé Par exemple, un lot de 25 hectares pourrait être reboisé 
r l'Etat et acheté par un particulier, 

Au sujet de ce reboisement, se pose la question des graines. 
On peut, parait-il, acheter en Espagne des graines d'ensemen- 
cement. Ne pourrait-on livrer à l'Espagne des bois en échange 
» Je livre cette suggestion au Gouver- 


des graines nécessaires 
nernent. 

Pour assurer le financement de ce programme agricole, des 
prêts à long terme et à faible intérêt, remboursables en sept ou 
huit ans, sont nécessaires, 

Ne pourrait-on envisager la création d'une caisse autonome, 

à laquelle participeraient le fonds forestier national et les 
grandes collectivités départementales et locales ? 
Ne pourrait-on prévoir un emprunt à lots qui serait garanti ? 
La ville de Paris a prouvé, il y a quelques jours, qu'il est 
possible de trouver de l'argent. Élle a émis un emprunt à lots 
el, en quelques jours, les souscriptions ont dépassé le montant 
de l'emprunt. Ne pensez-vous pas qu'en donnant la garantie 
départementale à un emprunt destiné à régénérer les landes de 
Gascogne les milliards nécessaires seraient trouvés si, au préa- 
lable, était créée l'organisation à laquelle j'ai fait allusion ? 
Ne croyez-vous pas qu'ainsi on pourrait sauver une région qui 
n'attend qu'une chose: que des décisions soient prises ? 

Le financement pour la reconstruction des immeubles doit 
aus<i être envisagé 

Enfin et surtout, il faut créer les conditions morales, sociales 
et économiques qui sont à la base de la régénération des 
Landes. 

J'ai voulu vous fournir des suggestions. J'ai voulu vous dire, 
en homme qui a vécu dans sa région les heures cruelles que 
vous savez, et qui avait, par conséquent, le devoir de se 
pencher sur ce problème et d'y réfléchir, comment dans les 
grandes lignes, le problème que le Gouvernement doit résoudre 
ne paraissait se poser. 

Le Parlement et le Gouvernement doivent se souvenir que 
la forêt landaise est le fruit de l'effort et de l'épargne de milliers 
de paysans qui, depuis deux cents ans, ont transformé un 
régine pastoral en régime forestier. Cette forêt est une richesse 
nationale. 

Pour la sauver, il n'y à pas un instant à perdre. Le Gouver- 
nement doit nous dire ce qu'il entend faire et l’Assemblée 
doit dire si elle accepte le programme qui lui sera soumis. 
Elle doit en tout cas, à mon sens, exiger qu'une solution lui 
soit présentée et rapidement mise en application (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole serait à M. Garcia. 

Mais notre collègue préférera sans doute n'intervenir qu’à 
la reprise du débat, cet < sta après les réponses des 
ministres aux questions orales, 

M. Félix Garcia, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est à la 
dispos@on de l’Assemblée. 

M. le président. L'Assemblée voudra donc renvoyer à cet 
après-midi la suite du débat. (Assentiment.) 





ma, (SE 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de cet après-midi com, 
en premier lieu les réponses des ministres à dix quest 
orales, 


M. Jules Moch, ice-président du conseil, ministre de L'iste. 
rieur. Monsieur le président, la discussion des interpellations gw 
les incendies de forêt des Landes ne pourrait-elle reprendre ce 
après-midi, dès le début de la séance, et être poursuivie jusqu 
son terme, sans désemparer ? 

Les réponses des ministres aux questions orales vont prendre 
près de la moitié de la séance. Il est de mauvaise méthode d', 
gager plusieurs débats à la fois. Ne pourraient-elles être retirées 
de l'ordre du jour ? 

M. le président. Les réponses des ministres aux quest 
orales ne prendraient sans doute qu'une demi-heure ou tr 
quarts d'heure. 

Mais l’Assembiée peut décider de renvoyer ces questions 
vendredi prochain. 

Voir nombreuses. Très bien ! très bien ! 

M. le président. Je consulle done l’Assemblée sur le renvol 
à vendredi prochain des réponses des ministres aux questions 
orales. 

L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 


M. le président. En conséquence, cet après-midi, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion des interpellations: 
1° De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouver. 
nement a tirés des grands incendies dn mois d'août dans les 
Landes, sur les mesures qu'il compte prendre pour évite 
retour de telles catastrophes, et sur celles qu’il a mises en 
application pour limiter dans la mesure du possible les pertes 
de richesses occasionnées par le sinistre; 
2° De M. Ramarony, sur les mesures que le Gouvernernent 
compte prenüre pour porter secours aux malheureuses victimes 
des incendies de forêts et à leur famille pour assurer la pro- 
tection et le reboisement des landes de Gascogne; 
3° De M. Félix Garcia, sur l'origine et les causes des incendies 
qui ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuffisance des mesures 
qui, au début, furent prises pour les combattre, les mesures 
à prendre pour en éviter la répétition, le châtiment des incen- 
diaires arrêtés, la lenteur apportée par le Gouvernement pour 
secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, l’insuf- 
fisance de la participation du Gouvernement à l’aide aux 
sinistrés et victimes, l’utilisation des fonds provenant de la 
solidarité publique détenus par l'Etat, les mesures à prendre 
pour que l'écoulement des stocks de bois soit enfin assuré 
de facon satisfaisante, la nécessité d'entreprendre immédiate. 
ment les travaux nécessaires pour reconstituer Ja forêt détruite 
et rendre à la région sa prospérité; 
4° De M. Marc Dupuy sur: a) les causes du catastrophique 
incendie qui a ravagé en août dernier le département de la 
Gironde, semant la ruine, la mort et la désolation; b) l'in- 
suffisance des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l'incendie, qui, faisant suite 
à l'absence totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
ses responsabilités; c) les mesures qu'a prises ou compte 
prendre le Gouvernement pour arrêter et prévenir les incen- 
dies, ainsi que pour les secours aux populations si durement 
éprouvées; d) les moyens qu'il entend mettre à la disposition 
des populations pour l'exploitation des bois brûlés et la 
reconstitution de la forêt; 
5° De M. Lamarque-Cando, sw les causes et les conséquences 
des incendies de forèts du Sud-Ouest et sur l'application des 
dispositions de l'ordonnance du 28 avril 1943 pour la remise 
en valeur de Ja région de la forêt de Gascogne; 
6° De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de 
forèts dans les Landes et sur les mesures prises pour en 
réparer les conséquences, ainsi que sur les moyens qui seront 
mis en œuvre dans l'avenir pour empêcher le retour de 
sinistres aussi graves; 
7° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquences 
de l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1949, à 
causé dans la région un incendie mettant les habitants des 
villages environnants dans une situation critique. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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CI] 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


LA séance est ouverte À quinze heures, 


_—— 1 se 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce matin à 
‘'e affiché et distribué, 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 


M. te président, La parole cet à Mme Francine Lefebvre, sur 
le procès-verbal, 


Mme Francine Lefebvre. Je ne crois pas enfreindre le règle- 
ment en faisant part à mes coilègues de mon étonnement à la 
eclure du détail du scrutin n° 2130, paru au Journal officiel 
du 5 janvier 1950, scrutin sur le sous-amendement de 
M. Bouxom à l'amendement de M. Devinat, relatif à l'article 31 x 
inclus dans l'article {7 du projet de loi sur Iles conventions 
(ouectives de travail. 

Ce sous-amendement tendait à obtenir que trois représentants 
ues associations familiales participent aux travaux de la com- 
IHission supérieure des conventions col'ectives. 

Mr, dans ce serntin, où j'ai moi-même mis dans l’urne les 
luletine des membres du groupe du mouvement répub:icain 
Populaire, je suis portée comme n'ayant pas pris part au vote. 

ll ne m'est plus possible de rectifier aujourd'hui mon vote, 
us je tiens à déclarer que je désirais voter ce sous-amende- 


] 


lient ef je demande aux secrétaires, ainsi qu'à tous ceux qui 





ont la charge de surveiller les scrutins, de bien vérifier à l'aves 
nir que tous les bulletins des membres de chacun des groupes 
de l’Assemblée figurent bien dans les paquets qui seront dépo 
dans :es urnes 


M. le président, Votre obscervul 
la présente séance 

I] n'y à Paäe d'autre observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


ion ilguretra au proces-verbal de 


2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu 
vantes : 

EL — De M. René Charpentier, sur Îa polil que économique 
agricole du Gouvernement. 

IH. — De M. Térrenoire, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement, afin de mettre fin au sabotage de la défense 
nationaie que la C. G. T. communiste poursuit dans es porte, 
sur ies chemins de fer et dans certaines usines, sabotage dont 
les scandaleux incidents de Marseille viennent de souligner la 
gravité, 

HE. — De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour que les pertes subies par les exploitations 
gaziéres nationalisées du fait de leur mauvaise gestion, de Ja 
rég'ementation officielle des prix et des circonstances de guerre 
et d’après-guerre, ne soient pas imputées au budget des munici- 
palités concélantes, 

IV. — De M. Louis Marin, sur les méthodes de répartition de 
secours aux sinistrés des Landes et sur les movens d'empêcher 
les incendies de forêts. 

V. — De M. Rosan Girard, sur divers abus de pouvoir et 
actes partisans commis par Je are de la Guadeloupe et Je 
sous-préfet de Pointe-à-Pitre, notamment à l'occasion des élee- 
tions cantonales des 2 et 9 octobre. 

VI. — De M. Rosenblatt, sur les causes de l'accident qui a eu 
lieu le 10 janvier 1950 à Munchhause, près de Colmar (Haut- 
Rhin}, et qui a caucé la mort de dix-neuf personnes. 

VIL — De M. Schaff, sur le licenciement massif des auxi- 
liaires de Ja Société nationale des chemins de fer français. 

VIIL — De M. Jean Masson, sur les mesures que compte 
adopter le Gouvernement pour faire prendre en charge par 
l'Etat, aux Jieu et place des municipalités, Les pertes subies par 
la société « Gaz de France » et résultant du Élocage des prix 

IX. — De M. de Raulin-Laboureur, sur les conditions dans 
lesqueiles les enquêtes judiciaires et de police sont commus 
niquées à la presse avant leur achèvement. 

X. — De M. Aubry, sur la politique que le Gouvernement 
entend pratiquer à l'égard des victimes de la guerre, de leurs 
ayants droit, des anciens combattants, déportés, internés, 
prisonniers, victimes civiles, résistints, etc,, tant de Ja métro- 
pole que des territoires d'outre-mer, 
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EN Fe 
INCENDIES DE FORET DES LANDES 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations sur les incendies de forêt des Landes. 
La parole est à M. Garcia, pour développer son interp’llation. 


(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Félix Garcia. 
depuis le: 
Uons en août 1949. 
Nous abordous enfin un débat qui leur tient particulièrement 
à cœur, débat retardé par la crise ministérielle provoquée par 
le mécontentement populaire engendré par la désastreuse poli- 
tique gouvernementale, dont l'incendie de la forèt des Landes 
n'est qu'un des aspects, débat également retardé par la majo- 
rité qui, ie 6 décembre dernier, le fibreporter à aujourd'hui. 
il est comprélrensib'e que ceux qui se partagent de lourdes 
Jeé-por abilités ne soient pas pressés de les voir établir, comme 


Mesdames, messieurs, cinq mois se sont 
tragiques journées vécues par nos popula- 


, 
touts 


nous nous proposons de le faire aujourd'hui. 

Je ne m'étendrai pas sur la naissance, il y a S0 ans à peine, 
de notre forèt, ni sur son importance économique, ni sur son 
étendue de près d'un million d'hectares. Elle fait vivre plus 


de 200.000 personnes et nous assure la deuxième place sur le 


marché mondial des résineux. 

Depuis de longues années, cette richesse a été ravagée par 
de v'oleats incendies qui, à la fin de 194$, avaient détruit plus 
d'un tiers de sa surface, 

Pendant l'été de 1949, elle fut de nouveau ravagée par le feu. 
Non seulement 130.000 hectares furent détruits, dont 70.000 
dans le département que je représente, mais alors que depuis 
1946 on n'avait eu aucune victime à déplorer, 83 travailleurs, 
civi!s et militaires, dont je salue ici la mémoire, trouvèrent le 
20 août une mort atroce. 

En outre, on eut à déplorer des destructions matérielies 
considérables, la perte de plusieurs dizaines de maisons d'habi- 
tation, d de bâtiments d'exploitation, d'un cheptel 
très important, 

Quelles furent done les raisons d’un tel désastre, sans précé- 
dent dan: une région qui, pourtant, en avait connu bien 
d'autres? Les circonstances atmosphériques ? Certes, elles 
jouérent leur rôle, en particulier la sécheresse exceptionnelle 
de VPété de 1949, 

Mais peut-on dire que ce fut là la raison essentielle ? Nous 
disons « non », car il était prévisible qu'une année ou l'autre 
surviendrait une période de sécheresse. IL fallait en tenir 
compte et établir ja protection en conséquence. 

Les raisons donc suivantes. D'abord, l’état de Ja 
forét, dû à un ensemble de circonstances et à des causes mul- 
üples que j'ai déjà exposées à cette tribune, la rendait très 
Valnérable au feu. 1 eût fallu d'importants travaux de pré- 
vention pour la mettre en état, travaux incombant d’une part 
à l'Etat et d'autre par! aux propriétaires. 

I n'y avait pas assez de chemins d'accès, de pare-feu net- 
tovés, de points d'eau et, surtout, le débroussaillement était 
inexistant. 

Ensuite, le matériel de lutte contre les incendies était à peine 
guflisant pour une année normale, et encore en lutilisant à 
un régime qui le mettait rapidement hors d'usage, d'autant 
plus qu'il gl en grande partie des surplus américains. 

Lorsque les violents incendies de l’an dernier se dévelop- 
pirent, il se révéla aux yeux de tous que le matériel de lutte 
existant ne pourrait pas suflire. Voici, par exemple, ce qu'écri- 
vait dans un journal socialiste M. Lacaste, de Castets: 

« Lors des journées tragiques, j'ai noté les réflexions d'une 
population amgoissée par l'insuffisance du matériel. Il aurait 
fallu dix fois plus de jeeps et de half-tracks. » C’est vrai. 
Devant l'ampleur des sinistres, il aurait done fallu immédiate- 
ment mobiliser toutes les possibilités matérielles et humaines 
pe les jeter dans la lutte. .Cela ne fut pas fait en temps 
voulu. 

C'est un sénateur — oh! très gouvernemental, d’ailleurs — 
qui s’est vu contraint de le souligner. Voici ce qu’il déclare : 

« A défaut de matériel approprié, les mesures prises après le 
cataclvsme du 24 août auraient dù l'être avant ». 

Enfin, une troisième raison est l'absence totale de coordi- 
nation et de direction de la lutte. De très déplorables conflits 
d'autorité s’élevèrent entre les maires, les chefs de secteur de 
la défense des forêts contre l’incendie, le commandement des 
pompiers forestiers, et plus tard les chefs de la protection civile, 
conflits d'une certaine gravité puisqu'il fut question de je ne 
sais quelle application de la peine de mort à ceux qui allume- 
raient des contre-feu, ce qui dans certains cas, lorsque le feu 
à pris une grande extension, constitue pourtant le seul moyen 
de l'arrêter, 
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Voici quelques extraits d'une lettre relative à l'inceni 
Losse et de Gabarret: 

« Le feu est reparti sur une ligne partant de [a voi 
de Plaisance au moment où s’opérait la relève du pe 
de garde, c'est-à-dire qu'à ce moment-là des équipe 
devaient être relevées étaient déjà parties et que les 
de remplacement n'étaient pas sur leurs positions. 

« Il faut dire que les relèves s’effectuaient bénévo'emi 
entente entre les équipes, et c’est pourquoi il y avi 
trous. Le contrôle et ki surveillance de la garde du feu « 
inexistante, Ja liaison également et le ravitaillement tr 
réparti. I restait en tout, comme matériel de D. F. €, | 
half-track et deux jeeps. Tout l’autre matériel s'était 101 
soit par suile de panne, soit par suite de manque d'ess 
de manque d'eau. Et aussi et surtout par manque de con 
dement. 

« Chacun travaillait pour soi, à sa guise. On ne peut dir: 
commandait le matériel de D. F, C. L.. ». 

C’est une citation qui illustre bien l’absence totale à 
mandement et de coordination. Voilà très rapidement é&\ 
les raisons de la catastrophe. 

Maintenant se posent deux questions, Qui pouvait e! 
devait exécuter et imposer en temps voulu les travaux 
saires de protection ? Qui pouvait et qui devait prév 
matériel et des moyens de lutte en nombre suffisant 
fournir assez tôt ? Qui pouvait et qui devait assurer la : 
nation et la direction de la lutte ? 

I n’y à qu'une réponse à ces questions: c’est le Goux 
ment qui pouvait et qui devait assurer tout cela. Peut-êtr: 
dira-t-on alors qu'il igaorait la situation ? Peut-être n'4 
pas averti de ce qui se passait dans la forêt de Gascogr 

IL est vrai que les préfets et les services départementaux 
beaucoup à faire: ennuver, tracasser, espionner, réprimt 
organisations ouvrières, syndicales et démocratiques, 
constitue pour eux une importante occupation, (Applaut 
ments à l’extrème qauche.) 

Malgré cela, le Gouvemement ne pouvait pas ignol 
situation. En effet, avant et pendant les sinistres, les a 
sements ne lui ont pas manqué. Depuis quatre ans, « 
notre arrivée ici en 1945, le groupe communiste a dépos 
proposition de loi qui concrétisait l'expérience de toute la ; 
ation. Je dis « toute », sans exception, depuis les ou\ 
gemmeurs et forestiers jusqu'aux propriétaires fonciers €! 
industriels du bois, car les solutions que nous proposäme 
par la suite été constamment reprises par tout le monde, 
une forme ou sous une autre. 

Je rappelle brièvement ee qu'elles furent, car elles sont 
que jamais valables. 

1° I1 serait constitué un organisme régional compost de 
fonctionnaires, de représentants de Ja propriété, de l'industrie 
des collectivités locales et des travailleurs, qui, assisté 
commissaire du Gouvernement, serait chargé de s'occupe: 
toute la question, y Compris la Coordination de la lutte ci 
le feu. 

2° Les travaux qu'il déciderait, suivant le plan qu'il étudie- 
rait, seraient obligatoires pour tous et exécutés en tout 
de cause, 

3° Des moyens appropriés seraient rassemblés dans une : 
de régie qui serait chargée d'exécuter tous les travaux. 
principe de base étant que la population tout eatière, 
qualifiée et plus intéressée que quiconque, serait appelte 
participer, à tous les echelons, à la protection et à la rer 
sance de la forêt. 

Je ne rappellerai que pour mémoire que cette propositi 
fut repoussée en septembre 1946 devant la commission 
l’agriculture par MM. Lamarque-Cando et Liquart et leurs ani, 
car c’est à IA commission de l’agriculture qu’il appartenu 
de l’adopter, et son adoption ne dépendait pas de fonc n- 
naires, comme voulait le dire ce matin M. Ramarony. 

Néanmoins, l’Assemblée nationale vota, en fin de comte, 
le 11 octobre 1946, une résolution qui disait en substance : 

L'Assemblée nationale constituante, constatant le danger de 
disparition totale qui menace la forêt de Gascogne, constatant 
que des mesures urgentes de sauvegarde de la partie exis- 
tante et de rénovation de la partie détruite ne sont pas prises, 
invite le Gouvernement : 

« 1° A désigner parmi les fonctionnaires du ministère de 
l’agriculture un commissaire chargé: 

« a) De la réorganisation immédiate de Ja forêt de Gis- 
cogne ; 

« b) De l'étude et de l'établissement d’un plan de recons- 
truction de l’économie agricole et sylvicole de la zone forcs- 
lière de Gascogne ; 

« 2° A constituer immédiatement une commission perni- 
nente de la forêt de Gascogne, qui siégera à Bordeaux €! 
sera Composée comme suit: de fonctionnaires; d'élus départe- 
mentaux et communaux; de représentants des propriétairts 
fonciers non exploitants; de représentants des propriélants 
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fonciers exploitants ; de représentants des syndicals de gem- les justes solutions à envisager, qui ne faisaient d'ailleurs que 


meurs, des syndicats du bois, des syudicats des produits rési- 
neux et des Syndicats d’exploitants agricoles. 

«Le commissaire du Gouvernement assurera, selon les direc- 
tives de la commission,* l'exécution des moyens étudiés par 
celle-ci et sera responsible devant Je Gouvernement, 

« Les travaux suivants seront immédiatement étudiés et 
entrepris en commençant par les régions non brûlées : 

« 1° Constitution d'un grand système de pare-feu par le 
déboisement et le débroussaillement: 4) d'une zone de 
50 mètres de chaque côté des routes nationales! b) d'une zone 
de 5 mètres de chaque côté des routes départementales; 

« 2° Débroussaillement de tous les autres pare-feu existant 
à l'heure actuelle, ces travaux devant être achevés au plus 
lard le 1° janvier 1947; 

« 3° Débroussaillement de la forêt obligatoire pour les pro- 
prictés privées CcomiIne pour les propriétés communales, Ce 
débroussaillement devra ètre entrepris immédiatement, En 
«as de carence des propriétaires, il sera exécuté à leurs frais. 

Les moyens matériels, V compris le matériel lourd, néces- 
cawes à l'exécution de ces travaux, seront immédiatement, et 
par priorité, fournis par le Gouvernement et mis en place. 

La résolution poursuit: 

« Le plan de reconstruction de l’économie agricole et sylvi- 
cole de la région forestière de Gascogne devra être terminé 
au plus tard le 1% janvier 1947 et soumis au Parlement, » 

Le Gouvernement était donc tenu de respecter la volonté 
populaire exprimée par l’Assemblée souveraine. Et nous pou- 
vons déjà établir un premier point: si cette résolution avait 
été appliquée, si le Gouvernement s’élait montré respectueux 
de la volonté de l’Assemblée, nous n'aurions pas connu les 
désastres de 1949. (Applaudissements à Ll’extrême gauche.) 

Le Gouvernement n'appliqua pas cette résolution, indiquant 
ainsi la valeur qu'il convient de donner au mot de « démo- 
cratie » en régime occidental. (lires à l'extrême gauche. 

M. Henri Teitgen. Je vous en prie. I s’agit de Ja forêt de 
Gascogne. Il n’est pas question de régime oriental où de régime 
occidental, (Frelamations à l'ertrême gauche.) 

M. Félix Garcia. 1! n'est question que de cela, et 
verrons tout à l'heure. 

M. Hubert Ruffe. Le malheur, monsieur 
vous voulez continuer comme précédemment. 

M. Henri Teitgen. Non, pas plus que vous... 


M. Arthur Ramette. Vous faites du bruit comme si vous ébez 
nombreux en séance. Or, vous n'êtes que trois représentants 
de votre groupe. 

M. Henri Teitgen. Mais, à propos de la Gironde et des Landes, 
ne soulevez pas, je vous en prie, la question Orient-Occident, 
ce n’est pas le débat, à moins que vous ne vouliez noyer le 
poisson. 

M. Félix Garcia. Vous estimez que ce n'est pas le débat, 
parce que cela vous gène qu'on le place sur ce terrain. (Excla- 
malions au centre.) 

M. le président. N'allumez pas d'incendie ici! (Sourires.) 


nous le 


Teitgen, c'est que 


M. Féiix Garcia. Le Gouvernement n'en était pas moins 
averti de ce qu’il fallait faire. ‘ 
Depuis quatre ans — nul d’entre vous ne l'ignore — mes 


collègues Dupuy, Ruffe, Renée Reyraud, Duprat et moi-même, 
nous avons périodiquement attiré l'attention du Gouvernement 
sur la question de la forêt, réclamé des crédits, proposé des 
moyens appropriés et exigé l'application de la résolution du 
11 octobre 1946 que je viens de rappeler. 


M. Henri Teitgen. Mais vous n'avez pas voté le budget. 
M. le président. Veuillez ne plus interrompre, 


M. Félix Garcia. Nous ne votons pas le budget parce qu'il ne 
prévoit pas de crédits suffisants pour la forêt, Inscrivez-y 
d’abord les crédits nécessaires, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Le budget n'est pas assez lourd; done 
vous ne le votez pas! C’est magnifique! (res au centre.) 


M. Félix Garcia. Citerai-je des dates ? Les voici. 

Nous sommes intervenus ici le 22 décembre 1945, le 26 sep- 
tembre 1946, le 4 octobre 1946, te 7 mars 1947, le 12 juin 1947, 
le 31 décembre 1947, le 25 février 1958, le 25 mai 1948, le 
1 décembre 1918, le 29 décembre 1948, le 7 mars 1949 et le 
4 juillet 1949. 

fous pourrez ainsi retrouver nos interventions au Journal 
officiel. 

Le Gouvernement était donc parfaitement au courant de la 
question. Nous n’étions d’ailleurs pas les seuls à l’alerter sans 
cesse, je veux dire dans le pays, car ici, au Parlement, nous 
étions les seuls à le faire. 

Toutes les organisations syndicales et professionnelles, en 
effet, ne cessèrent d'attirer l'attention du Gouvernement sur 





sans Jes nommer, 
rectilier ce que M. R 


reprendre les nôtres, 
sur ce point, Je liens à 


— 


ce matin, sans vouloir toutefois engager un procès en recherche 
de paternité, Notre projet n'était pas la reprise du projet Prat- 
Verhille, La proposition que le groupe communiste g présentée 
ici l4 24) décembre 1945 est ce premier texte qui t été d pose 
en ce qui concerne la focêt,.Par la suite, tout jui à été fatt 
reprenail notre proposition, Nous en sommes d'ailleu {re 
liers: cela prouve qu'elle élail juste et qu « l'est encores 
(Applaudissements à l'extrême aqauche.) 

J'ai cité ici, à diverses occasions, maints extraits de vœux, 
de résolutions, de rapports, Je ne vous en infligerai pas de 
nouveau ja lecture. 

Une commission officielle, la commission itrale di aies 
de Gascogne, eecommandait, le 11 janvier 194 | dutions 
qui, encore une fois, venaient confirmer notre position. Je cite 
le procès-verbal de la commission centrale du ff janvier 1°M6: 

« Elle considère qu'un programme d'ensembl! e peut ètre 
établi et les directives nécessaires acceptées qu'avec le concours 
des populations intéressées, 

Elle émet :e vœu que le ministre de l'économi hailionale 
soit saisi de cette question et étudie, avi e concours des 
administrations intéressées, des représentants des propriétaires, 
des transformateurs, des négociants et des travailleu de la 
forêt, toutes mesures d'ordre administratif, économique, social 
et financiéæ susceptibles de provoquer le renouveau matériel 


et moral sans lequel les travaux effectués ne 
que des avantages très limités, » 


Et plus loin; « Il convient en outre de donner des movens 
d'action à cetle autorité, en mettant À sa disposition ume 
société nationale des Jandes de Gascogne. dont les Iovens 
seraient consUtués par des subventions de FElat et des collec- 
livités, ainsi que par des emprunts aupr les particule » 

Par conséquent, je le répète, le Gouvernement conna it 
les justes solutions qui étaient préconisées non seulement par 
nous, Inäls encore par ses propres Comm officielles et 
par toutes les organisations professionnelies et syndicales de 
la forêt de Gascogn 

M. Hubert Ruffe, Ma - il n'i sf jure ourd qu celu qu ne 
veut pas entendre. 

M. Félix Garcia. C'est justement à cette conclusion que je 
voulais en vent r- 

Connaissant les bonnes solutions, le Gouvernement ne les 
a pas appliquées parce qu'il n'a pas voulu Jes appliquer. (Tres 
Lien! très Lien! à l'ertrème yauche.) 

Si nous considérons maintenant Ja tragique période de 1949, 
nous. pouvons affirmer que, là encore, les avertissements n ent 
pas manqué ; 

Le 13 juillet, mon collègue -Ruffe attirait l'attention du Gou- 
vernement sur le mauvais été du matériel de lutte contre les 
incendies. Dès le 14 juillet, le journal Les Nouvelles de Bor- 
deaux el du Sud-Ouest écrivait 

« La forèt va-t-elle de nouveau subir un désastre comme celui 
que nous avons connu aux environs de Ja Libération ? Les 
efforts de reconstruction de la forêt tentés par certaines come 


munes vont-ils être anéantis ? Tout le laisse 

En effet, dès la première quinzaine d'août, les 
développèrent avec une ampleur effravante. 

Réunis le 17 août, les fédérations communistes et les 
communistes des trois départements des Landes, de la Gitreinte 
et du Lot-et-Garonne, après avoir étudié la situation, prope- 
sèrent des mesures iminédiates que je veux rappeler. Nous 
demandions, dans l'immédiat, « l'adoption de mesures permet- 
tant la coordination des efforts qui a tant fait défaut jusqu ice, 
en particulier l'utilisation de. voitures radio, le stationneinuent 
continu dans le massif forestier gascon, jusqu'à la fin de la 
période dangereuse, de compagnies de C. R. $., avec tout leur 
matériel automobile et radio, et de toutes les troupes de Ja 
région du Sud-Ouest, qui seraient chargées de la surveillance 
de la forêt et de la lutte immédiate, dès l'apparition des foyers, 
conjointement avec la population; la réquisition immeitrate 
de tout le matériel publié ou privé susceptible d'être utilisé: 
bulldozers et angle dozers, camions citernes, wagons-foudres, 
elc., et sa mise à la disposition de Ja lutte contre les inren- 
dies; l'utilisation intensive de l'aviation pour toutes les mis- 
sions qu'elle serait susceptible d'assurer ». 

Enfin, nous demandions que des 
accordés aux sinistrés: construction de baraques, attributions 
le linge et d'effets mobiliers; que du travail et ours 
de chômage leur soient immédiatement attributs. 

Le 18 août, peremls au ministre de l'intérieur un 
grarnme ainsi dédigé : 

« Vous demande instamment envoi rapide Landes pour lutte 
contre incendie tous C. R. S. disponibles et matériel autom ,bile 
équipé radio, » 
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Ce télégramme était appuyé d’une lettre que je tiens à lire 
également: 

« Monsieur le ministre, j'ai reçu de l'Union corporative des 
résineux copie d'une lettre qui à été adressée le 17 août au 
préfet de la Gironde pour transmission. Cette lettre vous fait 

art de F’émotion de la population devant la recrudescence des 
incendies de foréts et demande que des mesures exceplicn- 
nelles de surveillance, dans les parties encore intactes, soient 
prises, . j 

« Je m'associe entièrement à cette demande, que je voudrais 
Tor adoptée et élargie. 

« d'estime que les compagnies républicaines de sécurité 
seraient parfaitement qualifiées, avec leur matériel ultra- 
moderne et si coûteux pour le contribuable, pour assurer cette 
täch: 

e J'estime en outre que les C. R. S. devraient non seulement 
assurer la mis-ion demandée par l'U. C. R., mais encore étre 
envoyées sur les lieux des sinistres, en premier lieu pour 
participer à l'action contre le feu, en second lieu pour facihier. 
grâce à leurs voitures radio, dont l'absence est déplorée de 
tous, la direction de la lutte, qui, de l'avis général, consiitue 
le point faible de la défense contre les incendies. 

« La police parisienne est elle-même parfaitement équipée 
en Inatériel de transmission par radio qui rendrait de grands 
services, 

« Vous confirmant mon télégramme, je vous demande done, 
mon-ieur le ministre, d'envoyer immédiatement dans les Lan- 
des tous les C. KR. S. disponibles avec léur matériel, ainsi que 
du natériel de transmission prélevé sur la police parisienne 
en utilisant le: moyens de transport les plus rapides, comme 
vous l'avez fuit en d'autres circonstances ». 

Il est vrai qu'en ces circonstances-là, il s'agissait d'aller 
matriquer les ouvriers de Saint-Etienne. Alors, le Gouverne- 
nent n'hésitait pas à employer les moyens les plus rapides] 
(Applaudssements à l'extrême gauche.) 

Ms les €. R. $., les voitures radio étaient à ce moment-Jà 
fort occupées à chasser les ouvriers de la S. N. E, C. M. A. 
d'Argenteuil de leur usine, pour fermer eelle-ci et pour les 
envoyer au chomage. Les C, R. S, ne vinrent donc pas dans 
les Landes, 


ll est don: lair, là aussi — car tout ceci se passait, je tiens 
préciser, want les incendies de la Gironde — que la 
‘ble responsabilité du désastre pèse entièrement sur le 
ernement, F faut que tout cela soitbien établi, non seule- 
\ ce qui concerne l’ensemble de la question, mais encore 
point le plus douloureux, je veux parler des victimes 

et militaires de la région de Cestas,. 

Lors des ob-tques des victimes, à Cestas, le Gouvernement, 
on \ù voix de M. Ramadier, en présence d'ailleurs de 
M uenille, alors président du conseil, a prétendu se dégager 
de -a responsabilité d’une façon particulièrement odieuse, en 
rejetant sur les courageux rescapés une responsabilité qui 
h'appartenait qu'à lui. 

D'après les déclarations de M. Ramadier à Cestas, les victimes 
se -eraient trouvées prises entre le feu et des contre-feux 
allurnés derrière elles, c'est-à-dire que les responsables seraient 
ceux qui dirigeaient héroiquement la intte au péril de leur vie. 

Et lorsqu'une enquête mente par les organismes profes- 
sionuvcis eût démontré qu'il n’en était rien, pourquoi.les pou- 
voir publics n'ont-ils pas rétabli la vérité ? Pourquoi n’ont-ils 
pa- organisé eux-mêmes une enquête ofticielle, comme Fa 
demandé à plusieurs reprises le conseil municipal de Cestas et 
son maire M. Tafont, particulièrement visé par les allégations 
oftirrielles ? 

Cela est grave; cela aussi est odieux, car, si tout le monde, 
dans la région, juge sévèrement les déclarations ministérielles 
el n'y ajoute pas foi, les familles des jeùnes soldats vietimes 
du feu veulem savoir ce qui s’est passé à Cestas. Et la popula- 
tion girondine ne saurait admettre que les pouvoirs publics 
la mmettemi en cause En" esquiver ses responsabilités et éluder 
leur devoir envers elle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais la responsabilité générale du Gouvernement n'est pas 
seule engagée. En eflet, il n'aurait jamais pu avoir une attitude 
aussi coupable à cet égard s’il n'avait E été constamment 
soutenu ns la majorité de cette Assemblée, qui la toujours 
aile x saboter la protection et la reconstitution de la forêt, et 


Qui à toujours cherché à masquer le fait que rien de ce qui 
de: ut être fait ne l'avait été, 

Voilà pourquoi certains de nos collègues préfèrent qu’on 
ne parle pas trop des sg comime M. Rarmarony 


ce rhatin, et comme bien d'autres l'ont fait ou le feront, 


M. Jules Ramarony. Vous n'avez pas écouté ce que j'ai dit, 
alors 

M. Félix Garcia. Ceux-là ne se sentent sans doute pas la 
conscience bien tranquille et ils préfèrent évidemment que l'on 
ne cherche pas trop loin. Mais nous, nous n'avons pas les 
mémes raisons pour agir ainsi, Nous avons la conscience tran- 
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quille, Et la population ne peut se payer de ces raisons, Elle 
veut savoir où sont les responsables. La réponse est claire : 
les responsables sont ici. Ils sont sur les bancs du Gouverne. 
ment, fls sont sur ces bancs depuis ici jusque-là, (L'orates; 
désigne de la qauche à la droite.) 

Voilà où sont les responsables. (Applaudissements à l'extréme 

gauche.) 
” Par la suite, le Gouvernement a-t-il mieux fait, d'une part 
pour réparer les conséquences immédiates du sinistre, d'autr: 
part pour éviter sa répétition dans l'avenir, et enfin pou 
faire renaître la région ? Nous allons voir encore que ce n'est 
pas le cas. É 

Voyons, en premier lieu, en te qui concerne les sinistrés, Dis 
les premières heures, la carence des pouvoirs publics éclata dun 
ce fimainé comme dans les autres, malgré les intervention 
faites là aussi par l'union corporative des résineux qui, le 
18 août, attirait l'attention sur l’organisation des éecours aux 
sinistrés ainsi que sur la mise à l'étude des moyens nécessaires 
au maintien de Ja population sur place, après la disparition de 
son gagne-pain principal: Ja forêt. 

A la même date du {S août — je rappelle de nouveau que Île 
importants sinistres de Ja Gironde n'avaient pas encore éclaté 
— j'écrivais moi-même au préfet de la Gironde la lettre sui 
vante : 

« Comme suite à la conversation que j'ai eue avec voti 
secrétaire général, je viens vous confirmer l'urgence de lattri- 
bution de secours aux sinistrés de la forêt. Les habitants « 
la plupart des métairies brülées ne possèdent plus rien, plu 
de toit, plus d'objets mobiliers, plus de linge. Leurs bete 
souffrent de la faim, el vous savez qu'il n’est pas possible « 
leur trouver de ia nourriture dans Ja région. 

« Je pense que là est. la tâche la plus urgente, en attendant 
la répartition totale de l'ensemble des secours qui leur serort 
attribués. 

« 11 me semble que cela est possible, Des baraquements peu 
vent être facilement trouvés dans les Landes et montés sur 
les lieux sinistrés. IL doit être également possible de préleve 
dans les magasins généraux de Farmée, les domaines ou autri 
services officiels, les objets mobiliers, le linge de premièr: 
nécessité, Le transport d'aliments pour le bétail peut aussi 
s'organiser rapidement, 

« J'insiste pour que ces mesures soient prises de touts 
urgence ». 

en de tout cela ne fut fait. Les sinistrés restèrent sai 
aucun secours, Verbalement, le préfet des Landes me répond 
qu'il avait assez à faire avec la lutte"contre le feu pour pouvoi 
s'occuper des sinistrés, 

C'est un monsieur qui à sans doute la tête trop S, et 
il ne peut pas faire plusicurs choses À la fois. (Rires à l'ertrèm. 
gauche.) 

M. Jules Moch, :ce-président du conseil, ministre de l'inte- 
rieur. C'est un préfet à qui je tiens à rendre hommage... 

M. Félix Garcia. Bien sûr! 

M. le ministre de l’intérieur. . car son attitude au feu a été 
remarquable. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Félix Garcia. Nous venons de voir quelle fut son attitude. 
Il à laissé les sinistréæ sans aucun secours, pendant plusieur: 
jours. e 

M. Gérard Duprat. C'est un préfet qui est dans la ligne gou 
vernementale ! 

M. Félix Garcia. C’:st grâce à l'initiative d'organisations pri- 
vées, syndicales et ouvrières — et c'est tout à leur honneur — 
que vinrent les premiers secours. 

M. Marce! David, N'exagérons pas! 

M. Félix Garcia. Les premiers camions de matériel et de ling° 
furent envoyés de Mont-de-Marsan par les organisations syndi- 
cales. 

M. Marcel David. Ce me furent pas là les premiers secours, et 
vous le savez bien. 

M. Félix Garcia. Je n'accepte pas que vous placiez la ques- 
tion sur ce terrain. 

Monsieur David, je dis que vous mentez. (Erclamations à 
gauche et au centre.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Garci:. 

M. Marcel David. Cela n'a pas d'importance, monsieur le pré- 
sident. Des insultes de ce genre ne m'atteignent pas. 

M. Félix Garcia. Je vais employer un mot plus parlementaire, 
ce qui ne changera rien au fond, Je dis, monsieur David, que 
vous exprimez une contre-vérité…. 

M. le président. Ce n'est pas parlementaire non plus. 

M. Félix Garcia. … et je vous mets au défi d'apporter là 
preuve contraire. 

M. Marcel David. Je peux faire cette preuve. J'y étais. 

M. Félix Garcia. Je vous défie de faire la preuve que 1e: 
premiers secours en argent ct en nature qui arrivèrent à Pissos, 
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y Bourriot-Bergonce el à Losse ne furent pas envoyés par les 
rganisations syndicales ouvrières. 

M. Marcel David. II y en à eu d’autres, monsieur Garcia. Il 
faut être honnète et rendre à chacun ce qui lui revient. Je 
n'ai pas l'habitude de mentir, vous le savez. 


M. Félix Garcia. Vous pourrez tout à l'heure apporter des 
preuves, Car des affirmations ne peuvent suffire en cette 
natière. | 
: En tout cas, quand les pouvoirs publics intervinrent, ce fut 
pour gèner les organisations ouvrières. 

M. Marcel David. Mais non! 

M. Félix Garcia. ...qui seules avaient fait quelque chose, Ils 
envoyérent par exemple — je ne pense pas que vous puissiez 
nier cela — les C. R. S. d'Agen à Bordeaux, non pas pour com- 
battre le feu, mais pour lmatraquer ceux qui participaient à 
un meeting de solidarité envers les sinistrés, 


0 


M. Marcel David. Il est en ce moment question des Landes. 


M. Félix Garcia. Partout se retrouvent les méthodes d'action 
du régime policier que l'on veut imposer à notre pays. 

A l'heure actuelle, de nombreux problèmes relatifs aux 
sinistrés sont encore sans soiution. Ces problèmes furent rap- 
elés le 18 décembre, à Cestas, aux aséises de la forêt, où se 
reunirent les délégués de la population. Je cite les passages du 
manifeste issu des travaux de ces assises : 

« 1° Pour que les sinistrés obtiennent réparation: 

« Assimilauon de tous ceux qui sont tombés dans la lutte 
contre le feu aux morts pour la patrie, 

« Reconnaissance à toutes les familles des victimes des 
droits reconnus aux familles des victimes de la guerre. 

« En attendant la reconstruction définitive des immeubles 
détruits, mise à la disposition de tous les sinistrés de chalets 
en bon état, avec les dépendances nécessaires pour le cheptel 
et les récoltes, ainsi que tous les moyens nécessaires pour 
reconstituer le mobilier, l'outillage et tout ce qui est nécessaire 
au travail et à la vie de la famille. » 

Ce troisième point du manifeste vise lun des plus grands 
scandales. En effet, si l’on a construit quelques maisons de 
poupées, impropres aux nécessités de la culture dans cette 
région, On @'a pas encore installé de bâtiments pour loger le 
bétail, serrer le fourrage et mettre à l'abri le matériel et 
l'outillage. 

Ces chalets ont été construits à un prix tel qu'il aurait été 
plus avantageux, avec quelques crédits supplémentaires, 
d'édifier directement en dur. Cette opération aurait, en outre, 
procuré du travail aux artisans de la région. 

M. le ministre de l'intérieur. Cela aurait été fait aussi vite, 
n'est-ce pas ? 


M. Félix Garcia. Certainement, car il ne faut pas cinq mois 
pour bâtir une maison si l’on dispose des moyens nécessaires. 

Or, je rappelle que les sinistres remontent à cinq mois, que 
tout le monde n’est pas encore logé et qu'aucun bâtiment 
d'exploitation n’est encore construit. 

Le manifeste des assises de la forêt demandait: 

« Le payement à tous les gemmeurs et exploilants agricoles 
des récoltes perdues et l’indemnisation de la perte de travail; 

« Le remboursement à l’union corporative des résineux de 
la gemme perdue et le payement d’une juste rémunération à 
tous ceux qui ont participé à la lutte conte le feu, » 

A cet égard, voici ce que je lis dans une lettre que j'ai reçue: 

« Les heures de garde doivent être indemnisées à raison de 
20 francs par heure de présence, mais personne n'a encore été 
payé, D'ailleurs, habituellement, on est payé six mois ou un 
an après, quand on est payé. » 

C’est ainsi qu’on encourage la population à lutter contre le 
feu et à perdre des journées de salaire pour des hesognes qui 
ne lui sont pas payées, ce qui erée de grandes difficultés dans 
les budgets familiaux. 

Il faudrait aussi aider les petits façonniers qui ont perdu 
dans l'incendie des fbois de chauffage ou de carbonisation 
disséminés dans la forêt. De même, il conviendrait de secourir 
ceux qui ont perdu des semis de cinq, six et sept ans, iautili- 
sables en tant que bois brûlé. Rat 

I faut automatiquement dispenser d’impôt les sinistrés, 
sans complication bureaucratique, alléger ceux des arlisans et 
commerçants de Ja région et faire cesser cet autre scandale qui 
consiste à faire payer la taxe de 30 francs par hectare aux 
propriétaires sinistrés. « 

Enfin, il faut rembourser les communes pour les frais de 
garde, de ravitaillement, d’essence, de transport qu'elles ont 
avancés ou que, très souvent, elles doivent encore. Dans ce 
dernier cas, ce sont les commerçants qui sont gênés, ce qui 
est tout aussi inadmissible. 

M. le ministre de l’intérieur a dit ce matin qu'un crédit de 
2% millions était prévu à cet effet. Or, l’ensemble de ces frais 
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a été évalué à 400 millions par la commission régionale des 


: 


sera ainsi — il en P élèverait eur un autre 
sur quels chapitres. 

Je n'ai pas inventé le chiffre de 400 millions. Il a été établi 
par M. Jean-Ravymond Guyon et la commission régionale, dans 
une reunion dont j'ai le procès-verhal sous veux. Je tiens 
ce document à votre disposition. 


M. le président. M. Guyon est imecrit dans la discussion, 


landes de Gascog®e, éous la « haute » autorité de M. Jean- 
Raymond Guyon, président de là commission des finances de 
notre Asserubkée. 

Le ministre nous à dit que s’il fallait davantage de funds — 
la Comparaison des deux .» ffres que jai cites montre qu'il en 


Reste à Savoir 


II donnera les précisions qu'il jugera utiles 

M. Félix Garcia. Où se trouvent les crédits nécessaires pour 
payer là différen:e ? Va-t-on les dégager sur un autre chapitre ? 
Si c'est sur celui qui prévoit les crédits de fonctionnement 
des C. R. S., nous sommes d'accord; mais @0 ne le sommes 
plus S'il s'agit d'un chapitre utile. Bref, nous au voulu 


les voir inscrits au budget du ministère de l'intérieur 
Il faudrait aussi aider les communes à équilibrer leur bud- 
met, car leur situation sera difficile du fait de la d'sparition de 


leurs communaux, sitôt qu'elles auront utiii | fonds pro- 
venant des bois brûlés, 

Voilà tout ce qu'il faut prévoir, et j'en oub lainement, 

Pourquoi le Gouvernement est-il tenu de satisfa Ces reveri- 
dications ? Parce que, ainsi que je l'ai démont tout cela 
s'est prod tit par sa faute. C’est donc à lui de paver ! eCOon<se- 
quences de Ja responsabilité qu'il a encouru 

J'arrive à un autre prohlème très important, q in plus 
n'a pas cté réglé: celui de l lement des bois brûli Déjà, 
avant les incendies de 1949, la situation était difficile et j'avais, 
aussi inutilement d’ailleurs que pour le reste, attiré l'attention 
du Gouvernement sur cette question. Cette situation s'est évi- 
deniment aggravée étant donné la masse énormi e ] brûlé 
qu'il fallait écouler d'urgence pour éviter qu né pourrissent 

Des promesses ont été faites Par le Gouvetr nent Encore 
faudrait-il qu'il les tienae. Les warrants indispensables pour 
que les exploitants se procurent les crédits a: saires ont bien 
été accordés en principe, mais les formalités { ompli- 
quées que Ja mesure est devenue illusoire 

Les bois de Ihitie, les fl iVOrsSees, n'ont pa Gé li ciment 
absorbés, comme promis, par ies houillères nationales et par 


la Société nationale des chemins de fer français. Quant aux 
sciages, rien de positif n'a été fait pour leur emploi dans la 
reconstruction, quoique les prix soient plus avantageux pour 
les parquets, par exemple, où le pin vaut 400 francs le mètre 
carré contre &00 francs pour le chêne, On pourrait ainsi, puis- 
que les crédits de Ja reconstruction sont limités, satisfaire un 
plus grand nombre de sinistrés. Mais il est vrai que M. le 
Ministre de la reconstruction prétend que l'on ne peut pas 
utiliser le bois de pin parce qu'il abime les riflards, Or, à ma 
connaissance, les menuisiers du Sud-Ouest n'emploient pas 
d'outils en acier spécial pour le pin, et pourtant ils ne tra- 
vaillent guère que ce bois-là. 

Enfin, les papeteries ne peuvent également absorber les bois 
de pin brûlés qui pourraient être uliisés par elles, car les pays 
scandinaves envoient de la pâte à papier à meilleur compte que 
celle qu'elles pourraient produire. À cet égard, j'ai déposé une 
proposition de loi tendant à frapper d'un droit de douane de 
22 p. 100 les pâtes d'importation. Mais ce texte n'a pas été pris 
en considération et les dernières dispositions relatives aux 
droits de douane, parues au Journal officiel, ne visent pas la 
pâte à papier. 

Enfin, il! conviendrait de protéger les ouvriers travaillant à 
l’abatage des pins brûlés, car il est inadmissible qu'ils vivent 
et travaillent dans des conditions déplorables, comme ceux de 
l’entreprise Kollmuller et Pick, que je veux citer ici, qui sont 
logés dans des éfables et qui, par-dessus Je marché, ne sont 
pas payés. 

Votre préfet des Landes, si habile à pourchasser les partisans 
de la paix ou à faire poursuivre les militants svndicalistes pay- 
sans, pourrait aussi, à ses moments perdus, s'occuper de Lire 
repecter les lois et les règlements qui protègent les travailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Gérard Duprat, Il n'est pas là pour cela! 

M. Félix Garcia. |! est vrai que les ouvriers, qui savent ne 
pas pouvoir compter sur le Gouvernement, se chargent, en 
s’unissant au sein de la C. G. T. et en passant à l'action, de faire 
respecter leur droit au travail et à une vie décenie, 

Ainsi, après les incendies comme avant, la carence du Gou- 
vernement est totale. 

A-t-on, au moins, tiré pour l'avenir la tragique leçon de l'été 
1949 ? Là encore, la réponse est négative et la forêt est tout 
aussi menacée que l'année dernière. Trois mois avant la période 
dangereuse qui commencera au mois de mars, la qnestion-n'& 
pas avancé d’un pas. 
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Vos services de la D. F, €. L ont étudié le matériel qui leur 
serait nécessaire, De mon côté, me fondant sur leurs travaux, 
)! position de loi qui prévovail: 

tres de secours seraient équipés de quatre 
‘un camion citerne, d'un engin léger el d'une 


que le nombre de ces centres serait aug- 


jai di posé l 


{jo Que tou 


‘au moins un jeep - 
en Ce l et que des réservoirs 


Î )141 i 
en nombre 


suffisant ; 
res Nouveaux is €, Cqui- 
uhier :; 

t radio de liaison dont l'absence s'est tant 
it installé avec des postes centraux ef des jeeps, 
idio en nombre suffisant: 

civile, qui peut rendre 
à le reconnaitre apres le désastre 
‘quipce par l'attribution d'avions aux aéro 


eur equipement en radio et, éventuelie- 
ti, l 


de si grands services 


serait 


extinction, la réniise er état des terrains 
l'octroi de subventions pour l'entraine- 
] j { pour 
intribuer à la pl ection intre Île 


in l'équipement de l'aviation m aire 


erait réglée la question des pompiers forestiers, dont 

pas à faire, car leur attitude à été admirable ; qu'un 

serait étabii dans le cadre du statut général des fonc- 

prévoyant une rémunéralion normale; que leur 

ut augimenté: que des cantonnements el garages 

ill leur seraient attribués, de facon que 1e matériel ne 

pas l'hiver dehors, comme cela s'est produit à Mont-de- 

laursan, ce qui, évidemment, ne le mels pas en état de bon 

fonctionnement pour l'été, dès qu'a * Ja période des 
ion 

Le Gouvernement a repoussé ce pm , sous des prétextes 
inacceptables, IL à écrit, le 28 novembre, que « l'examen de 
cette proposition de loi paraît comme prématuré, alors que la 
commission régionale des landes de Gascogne, où sont représen- 
tes tous les éléments de la population intéressée, n'a pas 
achevé ses travaux ». Or, les travaux de la commission étaient 
termints depuis le 22 novembre. 

Quant à la majorité, elle a, comme d'habitude, suivi le Gou- 
vernement et voté contre notre projet d'équipement, 

Un des moyens importants de la protection reste le débrous- 
saillement, qu'il faut absolument pratiquer, sinon partout et en 
totalité, du moins immédiatement en bordure de toutes les voies 
sillonnant la forèt. I faut done, d'une part, l'imposer, d'autre 
part, le faciliter, notamment par la détaxe du carburant néces- 
saire. C'est Je vœu unanime qui, en particulier, a été adopté par 
le conseil général de la Gironde. 

C'est pourquoi ma camarade Renée Reyraud déposa une propo- 
sition de loi tendant à diminuer au moins de moitié le prix du 
carburant utilisé pour la forêt, par la suppression de taxes. Là 
encore, le Gouvernement à repoussé gette proposition, Soutenue 
de nouveau lors du débat sur l'essence, le 20 décembre dernier, 
cette proposition a été encore repoussée, sous l'œil bienveitlant 
de la majorité. 

De même, j'ai vainement demandé que les débroussailleurs 
bénéficient de l'article 23 du code des impôts directs et soient 
assimilés aux artisans fiscaux, ce qui serait équitable et favori- 
sert le débroussaillement, 

Et ne conviendrait-il pas d'aider les propriétaires qui ont 
entrepris des travaux d'entretien dans leur forêt ? Mais le fonds 
forestier national ne veut leur verser aucun secours à cet 
effet, 

Enfin, des exépriences satisfaisantes, dit-on, de pluie artifi- 
cielle — je ne suis pas technicien en la matière — auraient été 
réalistes, Ne conviendrait-l pas de les encourager ? 

\insi, nous constatons que, dans tous les domaines de la 
protection de la forèt, ja question n'a pas avancé d’un pas. 
Comment, dans ces conditions, envisager la reconstitution des 
furèts ? 

Il n'y à pas de reboisement possible, chacun le sait, si la 
protection n'est pas assurée, car les propriétaires hésiteront 
toujours à faire des semis qui pourront être détruits d’une 
année à l’autre. 

Je n'ai pas l'intention de traiter de tous les aspects techniques 
de la remise en valeur des landes. C'est là la tâche des inté- 
resses, Hs l'ont, d'ailleurs, assumée au sein de la commission 
regionale que le Gouvernement s’est enfin décidé à constituer. 

La composition de cette commission laisse à désirer, En effet, 
les agriculteurs n'y sont pas représentés, alors que nous avions 
PO qu'ils le fussent, La représentation des travailleurs éga- 
ement est insuffisante, De même, nous n'approuvons pas la 
désignation des membres par le préfet. Ce sont les organisations 
svndieales et professionnelles, et elles seules, qui devraient 
désigner leurs représentants, 





Il reste que cette commission a travailé, et le résuilal 
travaux a été publié, 

Mais pour quoi a-t-elle travaillé ? A quoi bon a-t-e;l: 
tionné, puisque l'on ne veut pas tenir comple de ses ft 
Elle n'a, en effet, qu'un caractère consultatif, 

En r alité, il s'agit de jeier de la poudre aux VCUX ] 
fonctionnaire qui est venu, à la place de M. le ministr 
l'agriculture, il v a queiques Semaines, n'a pas caché « qui 
solutions seraient dégagtes à l'échelon central, comme pa 
passé et en suivant le plan établi dans le passé 

Cette attitude est, d’ailleurs, confirmée par la remise en : 
de la commission centrale, qui avait arrêté ses travaux 
1956, estimant sans doute que sa tâche était terminée et 
tout allait pour le mieux dans le domaine de Ja forêt. 

Il apparait done clairement que l'on à l'intention de su 
les errements du passé. 

Quant aux crédits, question très importante, il n'y a, là au 
rien de changé. Depuis 1945, les crédits pour la forêt ont 
ans cesse diminués avec le consentement de ia majorité, 

En 1945, 4 milliards et demi de francs étaient nécess 
d'après la commission centrale des landes de Gascogne 
1945 1949, 1.419 millions avaient été demandés par les 
nistralions, S6S millions seulement avaient été accordés, 
ajoutant les 530 millions fournis par le fonds forestier natio: 
on obtient un total inférieur à 1.500 millions, 

En eingç ans, vous n'avez même pas donné à Ja forêt ce qu 
vous dépensez en cinq jours de guerre au Viet Nam. (App 
dissements à l'ertrême qaucke.) 

Si, encore, ce crédit dérisoire avait été bien utilisé! M 
il y aurait beaucoup à dire, en particulier en ce qui conce 
les achats d'immeubles à Bordeaux, effectués illégalement, 
aucun texte ne prévoit de telles acquisitions : l'ordonnance 
28 avril 1945 est muelte sur ce point. Or, ces achats sont : 
seulement illégaux, mais inutiles, car ce dont la forêt a beso 
ce n'est pas d'immeubles à Bordeaux, mais de travaux et de 
matériel. 

Il conviendra done d'organiser le contrôle des fonds. Je ne 
veux pas soulever d'autres lièvres, mais on les découvrira 
sans peine en effectuant ce contrôle. 

Nous arrivons ainsi à 1950, Quel effort le Gouvernement a-! 
fait pour cette année ? 

Aiors que 5 à 6 milliards seraient nécessaires pour sauve 
la forêt, véritable richesse nationale, soit à peine quatre jour- 
nées de guerre au Viet Nam ou une journée de préparation à 
la guerre, le Gouvernement accorde 800 millions! Car vous 
n'en donnez pas davantage, messieurs les ministres, et les 
explications que m'a fournies M. le secrétaire d'Etat aux 
finances lors de la discussion au budget ne m'ont pas convaincu. 

Un crédit de 60 millions figure au Lbudget de l’agriculture 
et un autre de 200 millions au budget du ministère de l’inté- 
rieur, chapitre 5170. 

Certes, on va nous parler de crédits provenant du fonds 
forestier national. Dans ce même chapitre 5170 figure un cré- 
dit de 250 millions provenant de ce fonds. Il s’agit là, d’ailleurs, 
de crédits d'engagements. Quant aux crédits de payement, leur 
montant est limité à 122 millions. Voilà ce que vous donnerez 
celte année pour Ja forêt, 

J'observe qu'en distribuant une somme qui provient du fonis 
forestier national, vous ne donnez rien en réalité, car cel 
argent n'appartient pas à l'Etat, mais à la forêt, L'Etat n'a 
nullement à en tenir compte. 

Cette somme ne devrait d'ailleurs pas être disponible, En 
effet, depuis la création du fonds forestier national, il a ét 
encaissé plus de 4 milliards. Vous auriez dù les dépenser, puis- 
qu'ils ont été versés dans le but de rénover la forêt française, 
qui a grand besoin de soins, 

Mais vous avez préféré en garder une partie — près de 
2 milliards — pour les besoins de votre trésorerie gênée par 
votre politique de misère, Et vous voulez maintenant faire 
le généreux avec de l'argent qui ne vous appartient. pas, 

Puisque, ce matin, une discussion s’est engagée sur la ques- 
tion des crédits de 1950, je veux faire une mise au point. Î 
indiquer qu'un crédit de 5 à 6 milliards est nécessaire, je 
m'appuie uniquement sur les travaux de la commission régio- 
nale des landes de Gascogne et sur le projet de budget qui à 
été déclaré indispensable par notre président de la commission 
des finances, M. Guyon. P 

C’est pour cetle raison que, lors de la discussion du budget, 
j'ai déposé un amendement portant un abattement de crédit à 
1.000 francs afin d'obtenir du Gouvernement qu'il affecte à la 
défense contre les incendies un crédit de 1.200 millions — 
chiffre fixé par vos propres services, monsieur le ministre de 
l'intérieur — pour l'achat de matériel indispensable, puis un 
crédit de 5 milliards pour la reconstruction, chiffre fixé par 
votre commission régionale, qui a un caractère officiel, 

Or, lorsqu'il s'est agi de voter, nous avons constaté que 
tous ces messieurs qui demandent ici des crédits et réclament 
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jes mesures, Se sont prononcés contre notre amendement. 
des at 1e 


! aiccements à l'extrême gauche.) 

A PRES donc pas d'avis — l'on oblige le Gouvernement 
ecter ces crédits à la déleise de la forêt. S'ils avant 
ccepté que ces crédits y fussent consacrés, ils auraient voté 
= ‘re amendement. Puisqu'ils ne l'ont pas fait, c'est quils 
estiment qu'il ne convient pas d'accorder de tels crédits, Je ne 
peux pas interpréter autrement le vote de la majorité de 
Assemblée. ; 
‘Je regrette que M. Guyon ne soit pas en ce moment en 
ccance, Si, comme je l'espère, il assiste à la suite de cette 
discussion, nous pourrons reprendre la question. Il à essaye 
d'embrouiller la question en parlant d'un crédit d'un mulliar] 
de francs qui aurait été implicitement acceplé. Je ne veux pas 
vous infliger la lecture du Journal offuuel, mais à qui sy 

porte il apparaît clairement que M. Guyon, qui avait estirsé 
à 5 milliards de francs la somme nécessaire à la commission 
vécionale, s'est contenté de demander au Gouvernement un 
edit d’un milliard et que le Gouvernement ne lui à pas 
repondu qu'il était d'accord. " " 

ün nous dit ensuite que des crédits pourraient être demandés 

tard. En effet, ce matin, M. Ramarony a exprimé l'avis 
que ce n’est pas au cours de la discussion du budget qu'il 
faut demander un tel crédit. 

Mais, monsieur Ramarony, vous savez bien qu'en dehors de 
la discussion du budget, il n’est pas possible d'obtenir un 
crédit, car nous sommes « coincés » par la Joi des maxima, 
que vous adoptez régulièrement, avec toute fa majorité. 
(Applaudissements à l’Crtrême gauche.) 

M. Jules Ramarony. Voulez-vous me 
interrompre, monsieur Garcia ? 

M. Félix Garcia. Volontiers. 


M. Jules Ramarony. Je vous ai simpiement dit ce malin qu'il 
ne me paraissait pas utile de vous livrer à une tanifestation 
spectaculaire en demandant le vote d'un crédit qui, vous le 
saviez à l’avance, ne pouvait pas vous être accordé, 

M. Félix Garcia. Pourquoi ? 

M. Jules Ramarony. Je vous ai également dit que Je finance- 
ment qui vous intéresse, et qui m'intéresse moi-même, pourrait 
étre bien plus utilement trouvé si, dans un plan Monnet revisé, 
on affectait les sommes nécessaires à la reconstitution le la 
jorèt des landes de Gascogne. 

J'ai donné assez de précisions sur l'emprunt qui pourrait 
être émis et sur certains moyens de financement pour que 
vous ne me fassiez pas, sur ce point, un reproche injustifié, 

M. Félix Garcia. Monsieur Ramarony, vous devez savoir que, 
malheureusement, le plan Monnet à été abandonné depuis 
l'adoption du plan Marshall ,Erclamations au centre e‘ à 
droite.) 

M. Jules Ramarony. Je ne Je savais pas! C'est nouveau! 

M. Henri Teitgen, Vous nous l’apprenez. C'est intéressant. 


M. Félix Garcia. Le plan Monnet a té pratiquement aban- 
donné. 
Si vous voulez ouvrir un débat à ce sujet, nous ne nous 


L 


permettre de vous 


déroberons pas; mais nous n'admettrons -pas que, par une 
manœuvre de diversion, vous cherchiez à nous détourner de 


la question posée, 

Au surplus, ce qui reste du plan Monnet est concrétisé, budgé- 
tairement, par les crédits d'investissement. 

M. le président. Le plan Monnet n’est donc pas supprimé, 
s'il en reste. 
; M. aa Garcia. Vous participez au débat, monsieur le prési- 
ent : 


M. le président, 11 s’agit d’une simple mise au point. 


M. Félix Garcia. C’est donc lorsque nous avons discuté 
tes crédits d'investissement qu’il fallait demander les milliards 
de francs nécessaires pour la reconstitution de la forêt. 

Vous me dites, monsieur Ramarony, que ce n’est pas à ce 
Mmoment4à qu’il fallait. demander ces crédits, que nous avons 
fait une opération spectaculaire. Pourquoi était-ce une opéra- 
on spectaculaire ? Parce qu’eile vous gênait ? 

Mais si M. Ramarony était venu déclarer à la tribune qu'il 
Voterait l'amendement Garcia et que son vote signifiait qu'il 
exigeait du Gouvernement l'octroi de ces crédits; si M. Teitgen 
était venu à la tribune tenir le même langage, ainsi qu'un 
parlementaire du groupe socialiste et un autre au nom du 
£roupe radical, cela n'aurait pas été spectaculaire et le Gouver- 
nement aurait été obligé d'accorder ces crédits. (Interruptions 
au centre. — Applaudissements à l'extrémeêgauche.) 

Ou alors il aurait été obligé de partir. 


M. Menri Teitgen. Encore aurait-il fallu que, les uns et Jes 


sutres, nous votions ensuite le budget, 
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M. Gabriel Valay, ministre de l'agricultur 


vou le vous interrompre, monsieur Garcia 


M. Félix Garcia, Je vous en prie. 
M. le ministre. de !'agriculture, Pour coup rt À cette 


iterminable discussion, p.usieurs fois repris | cdits 


qui seronl employ: s à la reconstitution de la forêt des landes 
le Gascogne en 1950, je tiens à faire la déclaration suivante: 

Sur te fonds d'investissement dû en grande partie au plan 
Marshall, que M. Garcia ; 1 vivement. des 


crédits d'engagement s'élevant à 1.320 millions de francs sont 
l'ores et déjà inserits. 

Sont également inscrits sur ce même fonds d'investil nt 
00 miihons de franes de crédits de payement 

Je crois uvoir dire que sur le budget 1 ministère de 
l'intérieur 250 millions de francs sont prévus pour fournir aux 
“ollectivités locales, sous forme de subvention à %) p, 1u0, 
du matériel de lutte contre l'incendie, 

Enfin, sur le fonds forestier national, un crédit de 7h mil- 
lions de francs sera ouvert en 1950 pour la foret de Gascogne. 


(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Yves Fagon, Cela vaut mieux que tous les discour 


M. Félix Garcia. Oui, cela vaut mieux que tous les discours 
et cette déclaration vient singulièrement faciliter le lien. 


# 


(E clamations et rires au centre et à gauche.) 
M. Charles Viatte. Vous allez approuver le pl 


M. le ministre de l'intérieur, Tous ces chiffres sont déjà 
imprimés. 


M. Félix Garcia. La déclaration de M. li ministre de TI 
culture ne fait que confirmer ce que j'ai dit. 


M. le ministre de l’agriculture, Ces chiffres ficurent 
ascicule budgétaire. 


M. Félix Garcia. Quant au plans Marshail, nous pourriuns en 
dire quelques mots, En quoi consiste-til ? D'une part, on nous 
donne 250 milliards de francs et, d'autre part, on nous nnpuse 
600 milliards de dépenses de guerre, I nous coûte cher, \otre 
plan Marshall. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai raison d'affirmer que la déclaration de M, le ministre 
de l’agriculture confirme ce que j'ai dit, 

La commission régionale a fixé à 5 milliards de franrs les 
crédits nécessaires pour l'équipement de la forèt, Les rervices 
de défense contre l'incendie ont fixé à 1.200 millions les cr ‘dits 
nécessaires à l'achat de matériel. Or, si je l'ai bien compris, 
M. le ministre de l'agriculture vient de nous indiquer qu am 
lieu de 1.200 millions pour le matériel, on donnerait cette 
année 122 millions, c'est-à-dire le dixième, et que, pour les 
investissements, au lieu de 5 milliards de francs, il est prévu 
pour cette année 400 millions, c'est-à-dire moins du drième 
de la somme nécessaire. 

Vous confirmez très exactement ce que j'ai dit, monsieur le 
ministre, En ce qui concerne les crédits pour la forêt, vous 
continuez à pratiquer la même politique. 


M. le ministre de l’agriculture. Vous êtes seul À considlorer 
que mes chiffres constituent une confirmation de ce que v-ms 
venez de dire. 


M. Félix Garcia. Prouvez-moi le contraire. 
centre.) 

Je prends acte que vous êtes 
contraire, 

Puisque nous traitons cette question des crédits, je voudrais 
ue de certains fonds sur lesquels nous voulons aussi obtenir 

es explications. 

En effet, d’après les travaux de la commission régiona': et 
d’après l'intervention récente de M. le secrétaire d'Etat au 
budget, on aurait l'intention — j'ai entendu dire ce alim 
que cela ne se ferait peut-être pas, mais il en a été question — 
de détourner les fonds réunis grâce à la solidarité que la 
nation à magnifiquement manifestée…. 

M. le ministre de l'intérieur. Ce n'est pas vrai, Vous le 
savez lien. Cela a toujours été démenti, et ce matin encre. 

M. Félix Garcia. Mais non, monsieur le ministre, je uv: le 
Sais pas. 

M. is ministre de l'intérieur. Et votre systeme consisie à 
prétendre que nous avons soutenu le contraire de ce que nous 
avons dit. 

M. Marc Dupuy. Donnez le rapport détaillé des sommes que 
vous avez versées! Mais vous ne le ferez pas! 

M. le ministre de l’intérieur, Je le ferai tont à l'heure, après 
votre intervention. 

De Félix Garcia. Il est très facile de me dire: Vons le savez 
1en, 


) le 


1 


Erclamations an 


incapable de me démontrer le 
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Mais j'ai sous les yeux le procès-verbal de la commission 
régionale des landes de Gascogne; j'y lis ce qui suit: « Fords 
de solidarité nationale, 100 à 200 millions », 

Voilà ce que je sais, 

Qu'e tce donc (| le ce 
n'est l'ensemble des sommes 
trés ? : 
Voulez-vous également que je prenne le Journal officiel ? 
Je peux le faire et vous citer ce que je suis. | 

Je sais que M. Edgar Faure nous à fait une déclaration à 
propos de la forêt Jandaise, à l'occasion de la discussion du 
budget, Le Journal officiel fait foi, M. Edgar Faure nous a cit 
qu'il restait des fonds provenant de la solidarité nationale. 

Nous sommes donc en présence, d'une part, de deux éléments 
officiellement publiés et, d'autre part, d'une phrase de vous, 
Vague el sans aucune conséquence. 

Par conséquent, je ne sais rien du tout et, précisément, je 
voudrais savoir quelque chose, 


fonds de solidarité nationale, si ce 
recueillies en. faveur des sinis- 


M. le ministre de l’intérieur. Et moi. je voudrais savoir ce 
que sont devenus les 12 ou 13 millions de francs, réunis par 
le comité communiste, qui représentent les seuls fonds dont 
nous n'avi 1S pas pu avoir le détail de Ja distribution. (Très 
Lien! tres bien! au centre.) 


M. Marc Dupuy. Il vous appartient, comme à votre préfet, 
d'aller à la commission, et vous aurez le détail. La proposition 
vous en à clé faite. 

Nous allons parler de ces 12 millions, monsieur le ministre. 

Mais je suis étonné que ce soit vous qui posiez cette question. 
Car vous représentez le Gouvernement, c'est-à-dire l'organisme 
chargé d'appliquer la loi. Si, dans cette affaire, il y a eu 
violation de la loi, vous deviez utiliser toutes les armes qui 
sont en votre pouvoir afin de connaître la vérité, C'était votre 
devoir. Mais vous n'avez rien fait de semblable. Vous vous 
contentez d'une vague insinuation calomnieuse. 

M. Marc Dupuy. Et c'est une diversion pour re pas donner 
les raisons que nous sommes en droit de connaitre. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas très beau! 

D'autre part, vous appelez lorganisme qui a réuni cet argent 
le « comité communiste », Vous avez éVidemment l'habitude 
de qualifier « communiste » tout ce qui est d'initiative populaire 


parce que celle-ci vous fait horreur, En réalité, il ne s'agit pas 
d'un comité communiste, encore que, dans ce comité, il y ait, 
bien sûr, des communistes, et qui s'efforcent, comme partout 


ailleurs, d’être les meilleurs. | à ; ) 
Quoi qu’il en soit, sur cette question, je ne suis pas mandaté 
par ce comité pour vous répondre, 
M. le ministre de l’intérieur, Bien sûr! 


M. Félix Garcia. Et je vous demande, monsieur le ministre, à 
quel titre vous posez cette question. Est-ce à litre de donateur, 
ou est-ce à titre de sinistré ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

M. Yves Fagon. À titre de citoyen français. 


M. Félix Garcia. Car y a-t-il une personne autre que les 
donateurs qui ont versé de l'argent, ou que celles qui en ont 
encaissé, qui puisse poser la question de l'utilisation des 
fonds ? (Applaudissements à l'ertlrème gauche.) + 

Seuls les donateurs et les sinistrés peuvent le faire. 

Je vous dirai, enfin, bien que n'étant pas mandaté, je le 
répète, pour vous répondre, que j'étais le 18 décembre à Cestas. 
Vous v étiez aussi, représenté par vos agents des renseigne- 
ments généraux, qui n'ont pas pu manquer de vous dire qu'un 
rapport de la commission de contrôle a été présenté aux repré- 
sentants de la population de la forêt, qu'il a été lu devant les 
véritables intéressés et qu'il a été approuvé par eux. C’est cela 
qui importe. 

M. Marc Dupuy. Le ministère de l’intérieur n’a pas encore 
présenté un tel rapport au sujet des 320 millions de franes 
dont il est comptable, 

M. le président. N'inlerrompez pas, monsieur Dupuy. Vous 
interviendrez tout à l'heure, 

M. Jean-Raymond Guyon. 
observation, monsieur Garcia ? 

M. Félix Garcia. Volonliers. 

M. Jean-Raymond Guyon. Vous mettez en cause M. le ministre 
de l'intérieur. 

M. Félix Garcia. ]l l'a bien cherché. 


M. Jean-Raymond Guyon, en affirmant qu'il n'a pas le 
droit d'intervenir, n'étant ni sinistré, ni répartiteur. C'est un 
conseiller général de la Gironde qui va prendre à son compte 
les accusations de M, Je ministre de l'intérieur. 


Voulez-vous me permettre une 





2 

Vous n’ignorez pas qu'en Gironde nous avons constitué une 
commission chargée de la répartition des fonds. Elle à & 
cette répartition sur la justice. 

Elle a demandé à toutes les organisations qui, sponti 
ment, ont collecté des fonds provenant de la solidarité n 
nale ou départementale, quels avaient été les sommes recu: 
et les bénéticiaires de ces sommes. 

A l'issue d’une séance qu'elle a tenue il y à à peine 
semaines, un communiqué à été remis à la presse | Hp let 
je lis : 

« Contrairement à toutes les autres collectivités, cet orc 
nisme.., » — il s'agit du « comité régional de défense des « 
trés »; je ne veux pas savoir s'il est communisie, mai 
désire savoir ce que vous pensez de ce qu'il a fait, 
sieur Garcia — « cet organisme s'est refusé à indiquer le n 
tant des sommes qu'il a collectées et les répartitions qui 
ont été faites par ses soins. 

« Les enquêtes menées par la commission de contrôle, 
place, n'ont pas permis de retrouver trace des versements 
auraient été effectués à ce titre, Le comité de Cestas dé 
n'avoir perçu que 218.000 francs sur une collecte dont le m 
tant, selon certain organe de la presse départementale, au 
atteint 13 millions ». 

L'organe départemental mis en cause par le communiq 
serait le journal officiel du parti communiste. 

M. Félix Garcia. Il n'existe pas de journal officiel du parti 
communiste en Gironde, 

M. Jean-Raymond Guyon. Ne fuvez pas. 

M. Félix Garcia. Je ne fuis pas, je rectifie, 

M. Jean-Raymond Guyon. Je vous demande tout simpleme: 
si vous acceptez l'attitude du comité, mis en cause il y a trois 
semaines par ce communiqué, tout à l'heure par le minis 
et maintenant par moi-même, conseiller général de la Gironde, 

Je vous demande de répondre clairement, afin que la Gironde 
puisse connaître la position du parti communiste que vous 
représentez. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite ) 

M. Félix Garcia. J'ai précisé tout à l'heure — je vais le faire 
de nouveau pour ceux qui n'ont pas très bien compris la pre- 
mière fois — quelle était ma position personnelle; en tant que 
député des Landes. Je vous ai dit que je n'appartenais pas 
à ce comilé régional d'aide et que je n'étais pas mandaté pur 
lui. Par conséquent, je ne suis pas qualifié pour vous répondre, 

M. Jean-Raymond Guyon. Mais qu'en pensez-vous ? 

M. Félix Garcia. Si vous voulez mon opinion personnelle, 
je veux savoir de quei droit et à quel titre on demande des 
comples à ce comité, (Erclamations et rires à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. Lucien Begouin. Vou; fuyez! 

M. Félix Garcia. Pépondez à cette question. 

M. Henri Teitgen. C'est pour être sûr qu'il n'y à pas eu d’escr)- 
querie ou d'abus de confiance. 

M. Félix Garcia. Pour en être sûr, monsieur Teilgen, dépo °z 
une plainte, au lieu de procéder par insinuations calomnieu: 
Car vous ne faites que cela. 

Vous voulez savoir, monsieur Guyon, l'usage qui a été fait 
de ces fonds ? Mais il vous était très facile de le savoir. Lorsque, 
avant que les pouvoirs publics cussent pensé aux sinistrés, vous 
avez été invité à participer aux travaux du comité d'aide, pou 
quoi n’y êtes-vous pas venu ? Pourquoi, lorsque vous avez €! 
invilé aux assises de la forêt, à Cestas, le 18 décembre, n'y éte-- 
vous pas allé ? Vous auriez obtenu toutes les explications q 
votre curiosité, qui ne s'appuie Sur rien, vous pousse à 
demander. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. M. Guyon n'est pas aussi curieux de savoir ce 
que sont devenus les 300 millions du Gouvernement, 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Dupuy. 


M. Jean-Raymond Guyon. Où sont les 13 millions, monsicur 
Dupuy ? Votre mutisme suflil à vous condamner, 


M. Marc Dupuy. Où sont les 30) millions du Gouvernement! 
M. le président. Je vous invite de nouveau au silence, mon- 


. « . . » 3 
sieur Dupuy. Et vous, monsieur Guyon, ne répondez pas. 

M. Yves Fagon. Nos collègues communistes sont bien nt 
veux ! 

M. FéHx Garcia. C'est une appréciation qui ne se justifie pa 

M. le président. Vous n'avez pas le droit d'interrompre sys 
matiquement comme vous le faites, monsieur Dupuy. V 
êtes inscrit comme interpellateur, vous aurez la parole toit 
à l'heure. Si vo persistez à interrompre, je vous rappelle: 
à l'ordre avec inscription au procès-verbal. 

M. Marc Dupuy. M. Teilgen inlerrompt également, mais voi 
ne le rappellez pas à l'ordre. Nous. nous défendons les sinistré:, 
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le président. Je rappelle également à M. 
le devoir de se taire. 

M. Jacques Gresa. Il fallait un terre-neuve au Gouvernement, 
C'est M. Guyon qui en a fait l'oftice. 


M. Félix Garcia. Quel est le vérilable but de celte opéra- 
on ? Pourquoi posez-vous des queslions de ce genre ? 
C'est parce que vous voulez esquiver une autre question 
nue nous avons, NOUS, dans ce cas, le drait de poser. Car, 
ss vous n'avez pas le droit de demander quoi que ce soit 
au comité d'aide aux sinistrés, nous sommes ici, nous, députés, 
en droit de demander au Gouvernement ce qu'il a fait de 
toutes les sommes qu'il à reçues. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

or, je le répete, € ‘est cette quenion que vous voulez esquiver, 

Apres avoir insisté à maintes reprises, nous avons fini par 
obtenir ce renseignement que 383 millions de francs avaient 
tté collectés, Nous n'avons pas vérifié ce chiffre. 

M. le ministre de l’intérieur. C'est tout de mme mieux que 


1: ñ 
| In':11OMNS ; 


Teitgen qu'il a 


M. Félix Garcia. Si c'est là tout argument que vous nous 
pposez, permettez-noi de penser qu'il ne vaut pas très cher, 
M. Edmond Ginestet. On ne fait pas d'esprit à propos de ces 
inonsieur le ministre. 


es{fions, 


M. Félix Garcia. On nous a dit que, sur celle somme de 
So millions, 145 millions avaient été dépensés, C'est du moins 
ce que votre secrétaire d'Etat à déclaré au Conseil de là Répu- 
blique, monsieur le mini<tre. 

Il reste donc une somme de 240 millions dont on ne sait 
pas ce qu'ils sont devenus. 


M. Marc Dupuy. Absoiument! Et à ce sujet, M. 


Guyon ne 
tr r le ul | » , . FINS 1 à t 
demande pas d'expiicalions au Gouvernement! 


le président. Monsieur Dupuy, puisque vous interrompez 
de nouveau, je vous rappelle à l'ordre avec inscription au 
procès-verbal 


M. Félix Garcia. En parlant des 19 millions coilectés par le 
comité d'aide aux sinistrés, vous voulez éviter que lon pose 
des questions au sujet de ces 210 millions. 

Je vous ai écrit, monsieur.le min'stre, pour vous demander 
des me pre que j'avais, je le répète, le droit d'obtenir 
parce que je suis ici un représentant de la nation et que vous 
de vez des Comptes à la nation. Voici la lettre que je vous ai 
écrile : 

cN avant pu chienir aucune précision lors du récent débat 
budgétaire, J'ai l'honneur de vous demander, au nom du 
groupe communiste, les renseignements suivants: 

« 1° Quel est le montant total des somimes recueillies par le 
comité national ? » 

Nous connaissons maintenant ce 
de journal: 

« 20 Quele est, en détail, l'utilisation faite de ces sommes ? 

« 3° A combien s'élève le solde actuellement disponible ? 

« 4° Quelie est l'utilisation prévue par le Gouvernement pour 
les sommes restant disponibles ? » . 

En d'autres termes, nous voulons savoir combien vous 
avez recueilli, combien vous avez dépensé, à quel usage et ce 
qe vous complez faire de ce qui vous reste, 

Pajoutais dans cette lettre: 

« En tout état de cause, je vons rappelle que les interpella- 
tions sur la forêt de Gascogne doivent venir en discussion le 
13 Janviez et j'espère, dans ces condilions, que nous aurons 
les renseignements que j'ai l'honneur de vous demander. » 

Je vous ai demandé ces renseignements il y a dix jours. 
Pouvez-vous nous les donner aujourd'hui, monsieur le 
ministre ? Je répète que vous le devez, que vous êtes tenu 
pe les donner, Nous verrons tout à l'heure, Pour le moment, 

» prend s acte de votre carence. (Erclamations à qauche el au 
te 


montant, par une 


coupure 
il s'agit de 35 millions de franes. 


M. le président. M. le ministre de l'intérieur à demandé Ja 
parole. IL vous répondra comme il croira devoir le faire; mais 
vous ne sauriez aflirmer que l'on peut, dès maintenant, prendre 
acte de sa carence. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. 
le droit d'intervenir 
l'extrême gauche.) 


Monsieur le président, vous n'avez pas 
dans Je débat, (Applaudissements à 


M. le président. Je n'énterviehs pas dans le débat: je mets 
simplement les choses au point, (Protestations à lerlrême 
gauche.) 

Vos protestations ne m'impressionnent pas et je me passe 
de votre approbation. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Ainsi, il apparaît que, dans tous jes domaines 
aussi bien celui de la protection que celui de Ja reconstruct tion 
de la forêt, l'un et l'autre sont conditionnés par l'octroi de 
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rédits, le Gouvernement a l'intention de eocntinuer dans 1@ 
méme voie. La lecon ne comple pas pou uouvernement. 


Le Gouvernement, qui est déjà chargé d'une lourde respon- 


sahilité du fait des événements passés, veut harger d'une 
nouvell résponsuhnltt q länt Aux événements à [ ll ne 
s'agit pu seulement du Gouvermement, d' iussi 
de sud | ijorile : ul! [M serait pla sant, Si ill SCû duleux,s 
d'et tenare lès ba\ il liges de< oral COLIN | = Lis 
listes, \! R. P . raul ux et au es: ren Uonna Us, 

M. René-Jean Schrnitt, Le: mermbr: de votre parti no 
« bavardent » pas : 

M. Féiix Garcia. le lire aussi leu iffirmalions publiées 
dans la presse, bävardages et affirmations selon lesquels 
fa il il fa À } {1 et t i re l s J9 
l'ai im re, 1ls volent réguiièren l ‘l | l res 

ir lesquelles ils bavardent lorsque nous lés proposo 18 
qui avons l'haflituil le iniformet }S les à 5 paroles, 

ipp'audissements a l'extréme LLELE li Î l ilions et rires 
SU! les “dt [res ba \ 

M. Yves Fagon. \ous Voions tout de méme je budget 

Les bavards sont ix qui refusent les crédit 

M. cbpene Garcia. Je vous ai dejà dit, monsi Fagon, ce que 

» pensais de cette inie pion Rep tez-\ ui Ccofnpie 1 lu 
: la séance de ce matin! liuires à Ucrtrémie gauche 

Nous vovons s'instaurer dan la presse et iei méme un débat 
technique sur la question. Or, tout le monde — y compris le 
Gouvernement ne Sait-il pas qu'ii f f dans forèt 
de Gascogne ? Est que les organisations S1 iles et prufes- 
sionnelles n'ont pas, depu hgier] précon | justes 
solutions techi ques di prob ne ? Est qu i ru 1 ne 
n'ex le Ji (e es pou | t tres ra re | es 
couches de là population ir À sofutio (| permettraient 
la renaissat lu massif foresUer du Sud-Ouest 

Et c'est pr'ecisen { u que nous touchoi UX raiton TO 
fondes ] i SINAII ; l À \ il l Ï cor) { ui 
peuple : on ne veut pas S appuyve! ir le peupie. { est là peur 
du peuple qui hante le Gouvernement et ses souti pair ie 
JNOHUNrTES, 

rx le dis n colègu depuis Ja gauche jusqu à la droites 
Vous avez préconisé des mesures techniques: certains le feront 
encore aprés noi: tmais ce n'est pas cela qui sauvera la forêt, 
Ce qu'il 17 s faut fair et vou lt POUVEZ SI vou le voit lez, 
c’est oblig I le GontIN CT! melit. votre Gouvernement. PP" quer 
de telles mesure Voila comment vou SAHNVOreZ ret. 
\ppla ulissements à Certréme qauch 

Or, cela, Vous ne lavez pas fait, vous ne pouvez pa Vous 
ne voulez pas le lalre, parce que vou ete d'accord sur Ia 


genorai le du 
! 
L 


politique Gouvernerment, dont la ruine de la {orêt 
de Gascogne n'est qu'une des con Vous êtes d'accord 
sur cette politique gouvernementale de soumission aux impé- 
rialistes américait Erclamalions à gauche, au céntre el 

à l'extrême qauclit 


eo Cœquences, 


droiie. Lpplaudissemer ES 


Mais oui. inesdares, an Ra Cela vous gène que nous 
parlions de votre atlitude, Cependant, la voilà ia rate raison! 

Les jmpérialist( américains sont devenus les maitres du 
monde capitalist apres la deuxième guerre mondiale qui à 
vu la disparilion où l'affaiblissement de leurs concurrents nnpés 
rialisles, parmi lesquels les capitalistes français, 1S vous impo- 
sent une politique qui, Je le repete, a dt CONSCQUETCES qui 
touche dhrectement la forêt: c'est la dévaluation inHposce par 
vos Inaitres américains qui gène nos exportations vers FAngle- 


terre: vous ne pOouxez pas le hier. C'est l'absence de protection 
de nos industries, imposée par Vos inailies aiméritains, qui 
permet au dumping suédois d'écraser nos fabriques de pâte 
à papder. C'est la hherié des tnportations, limposée par vos 
maitres américains, qui permettra aux bois étrangers de venir 
concurrencer Jes notres 

Je citerai un tout petit detail pour ioutrer cotnbien tous les 
aspects de la question sont touchés ] cette politique néfaste : 
c'est le sabotage des accords commerciaux avec les pays de 
l'Est européen, imposé par Vos maitres atméricains, qui nous à 
eimpéchés d'obtenir Îles graines de fupin jaune qui auraient 
permis de développ l'élevage dans la forêt 

Vous êles d'accord sur la politique de la haute firénec amé- 
ricaine qui, par peur de la cerise qui la guette, par peur du 
progrès social qui menace les monstrueux priviléges du capi- 
talisme, prépare une guerre d'agression contre notre alliée, 
l'Union des républiques socialistes soviétiques, et, à travers 
elle, contre les espoirs de libération de la masse immense des 
exploités, des opprimés du monde entier. 

C'est pour cela que vous ne pouvez pas el que vous ne 
voulez pas exiger de votre Gouvernement qu'il s'appuie sur 
Ha population pour faire revivre la forêt, Selon vous, il ne faut 
as donner au peuple le goût des initiatives: il pourrait S'y 
habituer et vouloir aller plus Join, prendre, par exemple, des 
hulialives propres à sauver la paix. 
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Voila pourquoi vous trié pouvez pas, VOUS ne voulez pas 
exiger du Gouvernement les erédits nécessaires pour la forét, 
En fait — c'est l'un des aspects principaux de la question — 
les crédits indispensables au développement de fa forêt vous 
sont nécessaires pour poursuivre la sale guerre du Viet Nam, 
mente sur les iujonctions des trusts du caoutchouc et de Ja 
Banque d'Induchine liée à la banque: américaine Morgan 
M. le ministre de l'intérieur, Lt à la Coca-Cola! 


M. Félix Garcia. (es credits vous sont absolument indispen- 


SOU T1 es.) 


sables pour maintenir, là-bas, des bases stratégiques d'agres 
Siun corrtrt Le | Vs de delnocratie véritable el aus pour 
réparer la prochaine guerre fraiche et atomique », dans 
Le lle les Francais joueront le rôle de biffins comme 
dis ui es lac e} combattant 


Voila encore pourquoi vous ne pouvez exiger de votre 
Gouvernement les crédits nécessaires pour sauver Ja forêt. 

H n'y à pas d'argeut pour sauver À forét, mais il y en à 
pour entretenir 1 état-major étranger Fontainebleau. Et 
vous allez en trouver pour payer les officiers américains qui 
vont venir à Ambes, où ailleurs, pour surveiller le décharge 


mient du matériel de guerre es dockers acceptent de le 
décharger, ce dont ils n'ont pas l'intention et nous les en féli- 
crtor \pplandi ements à l'ertrème qauckhe.) 

À o meurs sauront apporltef aux dockers, aux cheminots, 


à tous ceux qui luttent de rmayière conerète pour la paix, leur 


appui imatérict et moral. Hs sauront aussi intensifier la lutte 
our x paix car, en définitihe, en Duttant pour la paix, ils 
er ront pont uver leur forêt. 

C'est encore en raison de Ja mème politique que rien n’a 
été fait por hercl si | ndles client provoqués sui- 
van! un! Il faut aussi él ler cette question. Car ce plan, 
monsieur Île etre, il existe: il s'appelle le « plin feu » Le 
jourual Le Populaire à publié, lors de sa découverte, un magni- 
tiqi licke en p'em e pus 

J'après ] veux des inculpés, à quoi visait ee plaa bleu ? 
D'abord à multi] les incendies, les explosions et les sabo- 
tag ( it tt uettre en cause la dernocratie 
Es 1 1 1 1 tfi ivance 1e coup de 
10 

Comme le Gou Fret t A uffé Faff e, comme il Hbère 
les principaux pn b DER gracie et réhabilile quan- 
tité d { ho teurs et di « l'ex fl i du jai bieu 
a ri : l tturellement 

Le coupabli mt ni incareérés, ni châtiés. Pourquoi ? 
Par que |’ uple sur eux pour faire la guerre contre la 
liberté des peuples 

Vous paraissez trouver ext linaire que nous parhons d'at- 
tentats et vous insinumez qu'il s'agit d’'inventions, Voici un 
ex! d Sud-0 E.. urnalt gouvernemental s’il en est un, 
puis [l umero du 20 aoû! 1949 

« Près de Eunxex H engin { i ete «à ouvert. 
Une « qu r LOU { 

Qu 1 { { l Î rit ‘tie Le prit Le ) J ] > A TC: 

Un engin mystérieux a été trouvé par une vielle cultiva- 
tri 1 pied d'un fourré, Envoyé immédiatement au parquet 
de Mont-de-Marsan, il a été expédié au service des recherches 
de eaux où l'on détermine ça nature exacte ». 

Gù sont les réponses anx questions que posent les informa- 
tions de ce journal ? 


ilrt ont bien cté arrété: dont le 
nommé Richard Albert, un ancien mihicien: il n’est pas encore 
Z-VOUs dire pourquoi ? 


. 

Si un incendiaire, ancien soldat de Ia Wehrmacht, nommé 
Eange, n'a été limé qu'à un mois de prison avec sursis, 
par contre, Gilbert Penicaut, secrétaire de lai fédérafffn des 
exploitants a; oles des Landes, à été condamné à un mois 
de pris { pour avoir exercé son mandat syndical, 

A ll rtrôme qauc hu € est un indale ! 

M. Félix Garcia. Voila qui nlre de quelle mansuétude on 
use à l'égard des inctendiarres,. 


On a dit qu'il n'y a eu, en {49 que H cas d'incendies volon- 
aires, On a dit aussi qu'en vingt ans, sur 1752 incendies, 
2 seucement etaient dus à là malveñlance. Voÿlà qui coufirme 
ce que nous affirmens: Car, à côté de ces 113 cas de malveil- 
lance caracterisée, G34 incendies eurent des causes inconnues. 
li est possihie — vous ne pouvez le nier — de dissimuler, 
complant parmi ces 634 cas, des actes crunineks que l’on vou- 


drait justement cacher. 


D'ailleur:, ce qui démontre qu'il fallait chercher dans eette 
direchion, €'est l'émotion de la population, qui me se laisse pour- 
tant pas impressionner pur le feu, car elle en a l'habitude, 

C'éet le présent des industriels du bois, M. Faulat — je ne 
sache pas qu'il soit communiste — qui à réelarmé la prociamar 
Lier de Fétat de siège et méèime la peine de mort pour le 
diaires au moment des grands incendies. 


»s incen- 





De son côté, M. Prat, secrétaire des résimiers et de lumion 
corporative des résineux, que l'on tient pour une personne 
sérieuse, écrivait, le {7 août, ce qui suit au préfet de la Gi. 
ronde : 

« L'extension des incendies qui ravagent Ja forèt landaise et 
la persistance de mises à feu incessantes, et qde le hasard et 
la iwmaïchance ne peuvent expliquer, ont suscité dans la popu- 
lation une émotion et une angoisse dont j'ai le devoir de rm 
faire l'écho auprfs de vous, 

L'opinion publique s'émeut de voir des incendies s’allumer 
dans les fieux les plus isolés et, au cours des sinistres, dans 
ies lieux mêmes que He feu semble vouloir épargner, Elle 
s'émeut surtout de ne pouvoir trouver à es nrises à feu mmlti- 
plites et simultanées une explication normale et accuse des 
mains criminelles de s’acharner à la ruine de notre forêt. 

Et M. Prat ajoutait: 

« En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d'iuterve- 
nir auprès de M. Le ministre de l'mtérieur pour que des moyens 
soient donnés pour assurer ‘un service exceptionnel de garde et 
de recherche qui pourrait déjouer, ou tout au moins troubler, 
les manœuvres eritminelles des incemdiaires et assurer une 
striele application des mesures de sauvegarde que vous aurez 


+ 


édictées, » 

Vous le voyez, nous ne sommes pas seuls de notre opinion 
Toute la population pense comme nous, Cependant, je Pai dit, 
elle à l'habitude da feu et ne se laisse pas tnpressionner par un 
simple incendie. 

Naturellement, M. le ministre de l'intérieur ne fit rien à La 
suite de cette lettre, je n'ai pas besoin de le souligner. 

Des divisions enticres furent jetées dans les bassins minier 
les gares, les usines pendant les grèves de 1947 et 1948. On‘ne 
les vit pas lorsqu'il s'agissait d'exercer une éurveillance et la 
protection contre les incendies. 

D'ailleurs, tout le monde re perd pas à la suite de ces in 
cendies, notamment nos principaux concurrents sur ke marché 
des résineux, et les Etats-Unis en premier lieu, dout M. Charles 
Prat disait, au retour d’un voyage en Amérique: « La prodnc- 
tion de résine de bois n'a pas dit Son dernier mot car il ex 
de tres grandes possibilités dans ce domaine. Une seule chose 
peut liaiter l'extension de la production, c'est la question des 
débouchés, 

Avec la disparition de la forêt landaise, il est évident que 
la question des débouchés présentera moins d'acuité pour des 
résiniers américains et que les cours monteront à Ja bourse 
de Savannah, comme ils Font fait — par hasard! — pendant 
l'incendie, Ces cours qui, le 26 juillet, s'établissaient à % un 
quart le galion, sont, en effet, passés, le 20 septembre, à 
39 et denmi. 

Ainsi, mesdames, méssieurs, il est clair que la politique de 
classe du Gouvernement, uniquement soucieux de défendre, 
au mépris des intérêts de la nation, un régime condammé, est 
la cause essentielle de la ruine de notre région. 

Comment les travailleurs de Ka forêt ne se tourneraient-ils 
pas, alors, avec admiration, vers Le grand pays du socialisme, 
vers l'Union soviétique où, un plan de reboisement portant 
sur 6 millions d'hectares ayant été adopté, ïl y a un au, 
500,000 hectares sont déjà plantés, comme Fa indiqué M. Malen- 
kov à la séance solennelle du soviet de Moscou, le 6 novembre 
dernier, à l'occasion du trente-deuxième anniversaire de la ré- 
volution socialiste d'octobre 17. (fpplaudissements à l'extrême 
gauche. 

C'est très exactement ces 500.000 hectares qmi manquent à 
notre forêt pour qu'elle redevienne ce qu'elle était dans Île 
passé. Comnient nos métayers, nos gemmeurs, jusqu'alors si 
micérables, comment nos petits propriétaires ruimés par Je feu 
n'envisageraient-ils pas un régime autre, un régime socialiste 
qui leur apporterait et leur garantirait la jouissance paisible 
de la terre qu'ils travaillent ? 

Ainsi, à l'issue de ce débat, un double enseignement se dé- 
gage, pour les travailleurs de la forêt, de l'attitude du Gou- 
vernerment et de ses soutiens parlementaires. 

D'une part, pour défendre leur forêt nourricière, pour la re- 
constituer, ils ne doivent compter que sur eux-mêmes, sur leur 
union et sur leur action, et non sur la bonne volonté d'un Gou- 
vernement de misère et de guerre. 

Cela, ils l'ont compris, et le magnifique succès des assises de 
la forèt n'est que le prélude d'un vaste développement des 
comités locaux de défense de la forêt, représentant toutes 
les couches sociales, et qui rassembleront, dans toutes les loca- 
lités, toutes les populations autour d'eux pour vous obliger, 
par leur union et par leur action, à prendre les mesures indis- 

‘ensables, à accorder les crédits nécessaires pour sauver la 
orêt. 

Et nous serons fiers de voir partout les militants commu- 
nistes lutter pour être les meilleurs organisateurs de cette 
umon et de cette action nécessaires. 

D'autre part — deuxième conclusion que les populations tirent 
de ce débat — il faut lutter pour mettre à votre place un gou- 
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nement tout autre qui, pratiquant une politique de paix, de réduire au minimum l'étendue des sinist de m er 
ndépendance nationale, de progrès social, permettra de éauve les vies humaines, la destruction de villas de f et 
rder et de faire renaitre notre forêt de Gascogne, (Applau- du cheptel. 
dissements à l'ertrême gauche.) I était cependant facile, si le Gouvernement e! 1] tre 
le l'intér ur ]!| » l { endre ! de 

M. le président. La parole est à M. Duouv, pour développer ne Ha: Sets À 2 SE gr Sn cg faune V'inoselihees 
SUR interpellation. \ipplaudissements à l'ertréme gauche.) de nuire les criminels, les ne ens miliciens, les naz | fran- 

m4. Marc Dunuy. Mesdames, messieurs, ainsi que le rappelait quistes qui pullulent dans ces régions et q ( S 
ni camarade Garcia, c'est <eulement cinq mois après mobiles de provocation ou à des intérêt Le x, ét t 
l'effrovable catastrophe qu à cruellement frappé et endeuiilé susceptib'es de se livrer à des tes crin L 

s populations iaborieuses de la forêt de Gascogne, malgré montré la d vert dans les Land: ( t 
tous les avertissements répétés du groupe communiste, que d'engins incendiaires, notamment de p 
Je Gouvernement et la majorité qui le soutient ont ac eptt usinés, d'une longueur de 25 ntimèts t : 

\ discussion de j'interpellation que j'avais eu l'honneur de trois centimètres, contenant de la poudre en : 
déposer le 21 août dernier. Les enquêtes ouvertes autour de nombreux fo 

Devant cette lenteur, ont peut se demander si les gouver- ont toutes abouti à la mème conclusion qu ut 
nements qui se sont succédé et les ministres, qui sont à peu pas d'actes individuels de minels, mais hi n 
pri les mêmes, n'ont pas compté sur le temps et l'oubli pour délibéré de sabotage. \p} laudissements à l'ert {} ) 
que s'estompent leurs lourdes responsabilités relativement La press de l'époque l’a d'ailleurs démontré. Vo | ques 
ux causes de cette catastrophe qui a ravagé, en août der- extraits, qui marquent les responsabilités du G ni 
uier, 1e département de la Gironde, semant Ja ruine, la mort L'Aube, le journal du président du consei lisait 
et la désolation; à l'insuffisance des moyens mis par le « Réalisant un peu tardivement l'ampleur du ni! qui 
Gouvernement à Ja disposition des populations pour faire face vient de réduire en cendres une partie de la forêt | lii<e, 
à l'incendie; aux mesures qu'a prises ou compte prendre le préfet de police a décidé samedi l'envoi en renfort , 
le Gouvernement pour arrûôter et prévenir les incendies ainsi le matériel nécessaire, de tous les sapeurs-pompiers de Paris 
que pour les secours aux populations si durement éprouvées; actuellement disponibles, » 

ix moyens qu'il entend mettre à la disposition des popu- Mais il ne suffit pas d'accuser le préfet de ] ne 
Jations pour l'exploilation des bois brûlés et Ja reconstitution on l’a fait à l'époque, car celui-ci obéit aux © lu n tre 
de la forêt. de l’intérieur, donc aux ordres du Gouvernement, 

Avant de développer ces questions devant l'Assemblée natio- L'Aurore, qu'on ne peut tout de même ] l'être 
nale, je me permetlrai de retracer rapidement, dans l'ordre favorable aux mmunist bliait ceci. en mettant t 
chronologique, ce que fut, pour la dernière période, le film sur les responsabilités 
allucinant du feu. « Hélas! dans la somnolence des va | tout 

Pour cela, il faut rappeler que, depuis deux mois, de très à l'abandon, Sans doute ignorait-on officiellement rap:dit 


dans les 
protection 


grande envergure se 


nombreux incendies s'étaient déclarés, aussi bien 
Landes qu'en Gironde, ce qui aurait dû amener une 
très renforcte, Le premier sinistre de 
déclara le 15 août. 

Le 15 août le feu, parti des environs de Captieux dans la 
Gironde, gagnait le nord du département des Landes avec, 
comme axe, la route nationale n° 16 entire Captieux et Roque- 
fort, Les, localités de Retjons, Lugon, Bourriot, Bergonce, Tra- 
verte, Le Poteau, étaient ravages, 

Le 16 août, l'incendie gagnait en direction de Leucouacq, à 
l'ouest. Le 17 août le même brasier atteignait Losse et Estam- 
pou, à 15 kilomètres des localités précédentes. 

En même temps, à l'ouest de Bordeaux, le feu se déclarait 
près de l'aérodrome de Mérignac et dans la banlieue de la 
ville. 

Le 18 août, 12.000 bombes explosaient au camp d'aviation 
de Bussac-Forèêt, en Charente-Marilime, au nord-est de Bordeaux. 
Là encore, un grand incendie de forêt faisait rage pendant 
plus de 24 heures. L'incendie de la banlieue de Bordeaux, à 
l'Alouette et à Pessac, était loin d'être maîtrisé. 

Le 19 août, dans le triangle des Landes, Captieux-Roquefort- 
Lubbon, la forêt continuait de brûler. 

Le 26 août, c'est la terrible catastrophe. 

Cette fois, le feu éclate simultanément à Canejan, Toctoucau, 
Marcheprime, Facture, le Barp, Saucats et Cestas. Toute la ban- 
lieue sud-est de Bordeaux est ravagte. 

Aux ruines matérielles s'ajoutent les souffrances et les deuils: 
83 morts dont 23 jeunes soldats. 

A celte évocation douloureuse, et cependant nécessaire, mes- 
dames, messieurs, qu’il me soit permis de m'incliner devant 
la mémoire de ces ‘héros, de ces martyrs du feu et devant 
la douleur de leurs familles pour lesquelles nous lutterons 
sans répit afin qu'elles obtiennent les réparations que leur 
doit la nation. 

Si j'ai retracé ce bref historique des faits, c'est parce que 
nos populations n'entendent pas que leurs martyrs soient 
morts en vain. Elles exigent que toutes les responsabilités 
soient déterminées, en premier lieu celles du Gouvernement 
et des ministres intéressés, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A ce propos, je veux aussi rappeler que, pendant les semaines 
qui ont précédé la catastrophe du 20 août, le Gouvernement 
est resté sourd aux appels angoissés des populations, des orga- 
nisations de gemmeurs, des municipalités qui lui lançaient de 
véritables S. O. S. devant le développement pris par les 
incendies. 

La même fin de non recevoir a été opposée aux demandes 
pressantes et réitérées adressées à cette époque au Gouver- 
nement par nos camarades Ruffe et Garcia, pour que soient 
mis en œuvre les moyens puissants — en hommes et en maté- 
riel — de lutte moderne contre les incendies, dont seul le 
Gouvernement pouvait disposer, 

Tous ces moyens étaient capables, comme cela fut démontré, 
hélas! après le 20 août, de prévenir la majorité des incendies, 





prodigieuse avec laquelle le feu gagne parmi pins résineux, 


Cette veulerie appelait la catastrophe; elle est x Ù a 
brûle et l'on retrouve les morts calcinés pal 

Un lisait, par ailleurs dans France-Soir : 

« D'étranges engins ont été découverts pal re! [0e 
ments généraux et la sécheresse seule n'arrive pas à exp'i- 
quer ces incendies, Aussi, les policiers des renseignem ; 
généraux ont-ils ouvert plusieurs enquêtes, Is ne sont pas 
loin de croire, surtout depuis la déconverte qu'ils firent uedi 
dans les Landes, qu'ils sont en présence d'un pian de sabo- 


tage, d'un maquis noir quelconque... » 

M. le ministre de l'intérieur. 
vous interrompre ? 

M. Marc Dupuy. Lai<<ez-moi terminer ma citation, mo 1P 
le ministre. L | Le 

« Samedi, en effet, ils découvraient près de Gabaret un tube 
usiné, non fabriqué par un artisan, contenant de Ja pouut en 
grains. Ce tube était long de vingt-cinq centimètres et épais de 
trois centimètres, La police, sur plusieurs incendie \ retrouvé 


des tubes semblables, » 


M. le ministre de l'intérieur. Le rapport d'ensemble pt nef 
de réduire à néant l'hypothèse du complot. 

En ce qui concerne les engins incendiaires, il n'en a été 
découvert aucun. L'engin auquel vous faites allusion, monsieur 
Dupuy, et qui avait été considéré au début comme douteux, 
était un appareil allemand détecteur de gaz de combat 


M. Félix Garcia. Comme par hasard! 


Voulez-vous me 


M. le ministre de l'intérieur. .. dont ceux qui l'avaient trouvé 
ignoraient l'emploi jusqu'alors et qui a été reco 1 par Ja 
suite, 

On a également pa lé de parachutistes fa it fombe | les 
engins incendiaires,. 

Les éléments qui ont été apportés et qui avaient motivé 
l'ouverture de l'enquête ont prouvé qu'il s'agissait de restes 
de ballons sondes de l’oftice national météorologique fi \iSe 

Voilà réduite à sa juste proportion l'histoir lu | 


JUsu 
Mouvements divers à l'extrême gauche. — Rire 


M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, nous avons, en d'autres 
circonstances, été amenés à mesurer le crédit qu'il convient 
d'accorder aux rapports qui vous sont fournis par vos policiers, 
Nous l'avons dit ici, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. 

M. Marc Dupuy. Le document sur lequel vous vous appuyez 
a sans doute la même valeur que tous les autres. 

M. le ministre de l’intérieur, Vous m'avez demandé le rapport, 
je vous l'ai donné. 

M. Jacques Duclos. Il n’est pas très convaincant. 

M. Marc Dupuy. Ainsi, il est tout à fait hors de doute que 
les incendiaires — plusieurs ont été arrêtés et notre ami Garcia 
a rappelé qu'il y avait parmi eux un milicien et un prisonnier 


ien sûr ! 
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de guerre allemand — n'ont été ni jugés, ni condamnés. Ainsi, 
il est bien évident qu'il s'agissait d'un plan concerté. Mais 
pour le compte de qui ? 

Certes, il y a des intérêts économiques en cause, mais nous 
pensons qu'il n'y à pas que cela. Il y a également des 
objectifs militaires, stratégiques et politiques, pour la raison 
bien simple que ce massif forestier est à proximité des Pyrénées 
et de l'Espagne franquiste. 1: 

Ce massif forestier, propice aux actions de guérilla, dont, 
sous l'occupation, l'armée secrète avait envisagé de faire un 
réduit, est situé sur les arrières des grands ports de débarque- 
meut de l'Atlantique, en partieulier de Bordeaux et de là Palice, 
dont le Gouvernement a livré certaines parties aux Américains, 
sou ne de zones franches militaires, favorables aux inslal- 
lations de débarquement de matériel de guerre lourd 


américain. 


\u surplus, l'on se rappelle qu'à plusieurs reprises, la 
presse et les stratèges militaires américains ont parlé — pour la 
guerre d'agression, dont -ils accélèrent la préparation, contre 
notre amie et alliée l'Union soviétique — de l'éventualité d'un 


repli stratégique sur les Pyréuées et l'Espagne franquiste, trans- 
formée par eux en place d'armes et en plateforme aérienne 
américaines, on "comprend mieux que ces fauteurs de guerre 
ne veuillent pas que subsiste un massif forestier compact 
pouvant constituer — et la deuxième guerre mondiale a montré 
que c'était possible — un obstacle solide à leurs plans de 
guerre et à ceux, éventuellement, de leurs mercenaires fran- 
guistes, 

Ce sont là, parmi d'autres, quelques-unes des raisons de Ja 
carence, de l’incurie des pouvoirs publies et du Gouvernement, 
et des lenteurs, pour ne pas dire autre chose, apportées par 
eux à combattre les incendies et à secourir et aider les sinistrés. 

C'est seulement le 22 août, après le désastre, que le ministre 
de la guerre d'alors vint un après-midi à Bordeaux. Je voudrais 
ajouter que le ministre de l’agriculture, lui, n’a ni daigné, ni 
trouvé le temps de se déplacer. 

Devant la grande colère du peuple suscitée par une telle inca- 
acité venue d'en-haut, la grande préoccupation du ministre de 
l guerre et du Gouvernement fut alors de savoir comment ils 
allaient briser l'extraordinaire élan de solidarité nationale surgi 
du peuple, des organisations syndicales, de la classe ouvrière, 
des grands mouvements populaires, des municipalités, comment 
ils allaient empêcher qu'il se manifeste sous toutes les 
formes, par tous les moyens en faveur des sinistrés et des 
familles des victimes, palliant ainsi la carence du Gouver- 
pement, 

Et je dirai tout de suite à M. Guyon qu'il a fait, il y a 
un instant, une bien mauvaise besogne. Il sait parfaitement 
que c'est le comité d'aide régionale qui, devant l’ineurie du 
Gouvernement, a reçu les dons, groupé les collectes faites dans 
les ateliers, dans les villages, les quartiers, les bourgs. Il sait 
que ce comité, lui, ne stockait pas, mais distribuait les secours 
dinmediatement, Cela, les habitants de la forèt, qu'ils en aient 
été témoins ou qu'ils aient reçu des dons, le savent, quelles 
que soient, par ailleurs, les calomnies que vous puissiez 
répandre! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Raymond Guyon. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Dupuy, puisque vous me mettez en cause ? 

M. Marc Dupuy. Volontiers. 

M. Jean-Raymond Guyon. Je me, fé:icile de ce que, spontané- 
ment, des organismes aient répondu à l'appel des sinistrés, 
mais 11 n'y à pas que le comité auquel vous faites allusion... 

M. Marc Dupuy. C'est certain! 

M. Jean-Raymond Guyon. il y a aussi des organisations 
telles que la chambre de commerce, les maires et tant d'autres 
qui se sont mis à Ja disposition des sinistrés, animés des plus 
grands sentiments de solidarité nationale et sont venus, sans 
délai, sans arrière-pensée, à leur aide, 

Tous ces organisines, à l'exception d'un seul, ont rendu leurs 
comptes. Ils ont préeisé et les sommes qu'ils ont perçues et les 
secours qu'ils ont distribués. 

Un seul organisme s’est refusé À faire connaître les bénéfi- 
ciaires de cette sollicitude collective du département de la 
Gironde, c'est celui auquel vous vous intéressez plus particu- 
lièrement et, derrière vous, le parti communiste, 

Je sais que vous êtes un homme honnête. 

Je vous pose là question comme je l'ai posée à votre collègue 
M. Garcia: que poueris- tous de cet organisme s'il persistait 
dans son attitude et ne disait pas au comité départemental 


chargé de la distribution des fonds l'usage qu’il à fait des 
43 millions qu'il a reçus, — selon votre journal Les Nouvelles 
de Bordeaux — s'il persistait à laisser croire À l'opinion du 
département de la Gironde que ces 13 millions n’ont pas été 
efleclivement distribués à ceux qui ont souflert de la tour- 
Imente, mais qu'ils ont été détournés à des fins politiques que 
Jon peut imaginer ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 





Mme Raymonde Nedelec. C'est un scandale! 

A l'ertrême gauche. C'est une honte! C'est ignoble! 

M. Jean-Raymond Guyon. Je ne veux pas Savoir si c'e 
vrai, mais il est certain que telle est l'opinion qu'en ce 
moment votre attitude et votre silence font naître parmi +; 
populations de la Gironde. (Nouvelles et vives exclamations à 
l'ertrême gauche.) 

A l'extrême gauche, Canaille! 

M. le président Qui vient de prononcer le mot « canaille » ? 

M. Félix Garcia. C'est moi, monsieur le président, et je 
maintiens. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inscription : 
procès-verbal, 

Ce n'est pas la premiére fois que vous proférez des injures, 

M. Edmond Ginestet. Ce n’est pas une injure, c'est ure 
constatation, 

. M. le président. Je vous rappeile également à l'ordre. Ces 
injures sont intolérables. 

M. Félix Garcia. Je souhaiterais pouvoir être rappelé à l'ordre 
pour la dernière fois, car cela signitierait que rien ne serai 
désormais susceptible de déshonorer le Parlement. 

M. le président. On n'3 pas le droit d'injurier qui que ce 
soit dans cette enceinte. 

M. Pierre Juge. Vous devriez rappeler à l’ordre ceux qui lais- 
sent entendre qu'il y a des voleurs sur ces bancs. 

M. Jean-Raymond Guyon. Je n'ai accusé personne. J'ai po:t 
une question précise. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. La question posée par M, Jean-Raymond Guyon 
mériterait de l'être. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
M. Guyon. : 

M. Pierre Juge. C'est de la partialité! 

M. le président. M. Guyon à le droit de demander comment 
out été répartis les fonds. | 

Ce n’est pas une accusation. C’est une question nécessaire. 

M. Jean-Raymond Guyon. Je vous remercie, monsieur le pri- 
sident. 

Si tant est qu'il soit désagréable d'entendre des injures. 

M. le président. Je ne les tolérerai pas. 

M. Edmond Ginestet. N'est-ce pas nous faire injure que de 
nous accuser de détournement de fonds ? 

M. le président. Qui accuse-t-on ? 

M. Félix Garcia. C'est la forme la plus vile de l'accusation qu 
est employée: l'insinuation. 

M. le président. On a le droit de poser la question que 
M. Guyon à posée. 

M. Jean-Raymond Guyon. Puisque nos collègues ne redoutent 
rien, qu'ils recherchent avec nous la vérité. 

Je demande à M. Dupuy s’il est d'accord avec moi pour de- 
mander qu'une information soît ouverte contre ce comité qui 
laisse entendre qu’il a dissipé ces 13 millions puisqu'il refuse 
de rendre des comptes au comité départemental. 

Dans l'affirmative, je demanderai, dès demain, au parquet de 
Bordeaux, d'ouvrir une instruction. 

Je vous demande de répondre, monsieur Dupuy. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Edmond Ginestet. Une instruction contre qui ? 

M. Marc Dupuy. Si M. Guyon veut bien accepter la proposi- 
tion que je vais lui faire — il ne m'appartient pas de Jui en 
faire d'autres — qu'il veuille bien venir avec moi qu siège 
de ce comité pour consulter les comptes qui ont été fournis 
aux assises de la forêt, devant les 700 délégués présents, 


M. Arthur Ramette, Cela vaut bien le Parquet, 


. M. Marc Dupuy. Quant à la deuxième proposition de M. Guyon, 
je me demande s'il y a bien réfléchi. 

Croit-il que nous soyons devenus des pourvoyeurs de tribu- 
naux et du ministre de l’intérieur ? 

Nous ne sommes pas de ceux-là, monsieur Guyon, et vous 
le savez bien. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Mais s’il y a des voleurs ? 

M. Marc Dupuy, Nous ne répondrons pas à cette deuxième 
proposition. 

J'en ai présenté une. J'attends que M. Guyon l'accepte. 

M. Jean-Raymond Cuyon. Je prends acte, mon cher collègue, 
de ce que, selon vous, la justice est rendue parce que vous ne 
+ mur pas la faire rendre par la justice de votre pays répu- 

icain. 
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{ l'extrême qauche. Par la justice bourgeoise ! 

m. Jean-Raymond Guyon. Je répèle ma auestion: {3 millions 
'ate collectés et ces 13 millions — selon l'organisation elle- 
même qui refuse toute preuve — n ‘ont pas été distribuës, 


IC, 


M, Félix Garcia. C'est un mensonge. 

M. Marc Dupuy. C'est un mensonge, 

M. eh Guyon. Ce « mensonge », € 

tes. est entretenu par l'organisation elle-même que 

d lez, et pour cC ause ! 

M. Marc Dupuy. Aceeplez- vous de venir avec moi au 

de cette organisation ? 

M. Jean-Raymond Guyon. J'accepte fout sinmplement de prier 
inisation en cause de rendre des comptes au cormité depar- 


l 
savez! 

mme vous Je 
vous 


vous Île 


siège 


temental légalement constitué à ce! effet et pour distribuer 
les fonds. 

M. Félix Carcia. Mais il n'a pas à examiner les comptes! 

Les comptes ont été rendus aux intéressés, c'est-à-dire À la 
ition de la forêt à Ceslas et cet organisme n'a rien à 
voir avec Votre gouvernement. 

M, Jean-Raymond Guyon. J'ai l'impression que vous vous 
wugez vous-même et cela me suffit. (Apnlaudissements à gauche, 


uu centre et à droite.) 

M. Edmond Ginestet 
somptes de votre comité 
M. Marc Dupuy. La cause est entendue et la preuve est faite. 
Vives exrclamations à gauche el au rentre.) 

M. Jean-Raymond Guyon. Vous paraissez mené. 

M. Marc Dupuy. ..que vous avez, une fois de plus, formulé 
ine ca:omnie envers ceux qui se sont dévoués et continuent de 

dévouer pour l'aide aux sinistrés, tandis que le Gouverne- 

ment, lui, n'a rien fait encore. (Applaudissements à l'extrême 
pauche.) 
" C'est ainsi que sur Ja base de cette 
masses populaires, surgrent dans tout le 
, dans les villages, dans tes villes, les comités d'aide aux 
istrés qui se mirent à collecter des fonds, à recueillir des 
dons, — il en venait aussi de la solidarité internationale — 
qui furent rassemblés par le comité régional d'aide et distribués 
au fur et à mesure, immédialement, aux sinistrés et aux familles 
des victimes, assurant ainsi les premiers secours à ceux qui 
avaient tout perdu. 

C'est alors que le a ah - n'avait encore rien fait, 
con ministre de l’intérieur, Jules Moch, et ses préfets allérent 
jusqu'à l’ignominie d’ir hdd la collecte et le ramassage des 
dons par les comités de masses en faveur des sinistrés. 

Le préfet de la Gironde, dont l'incapacité et la carence la plus 
totale se manifestaient avec éclat, fit interdire. 

M. Jean-Fernand Audeguil. C'est inexact. 

M. Marc Dupuy. lc =. août, sur ordre du ministre de l’inté- 
rieur, un meeting de solidarité organisé par le comité régional 

aux sinistrés en faisant occuper le lieu du meeting par 

vous comprenez bien qu’on ne 
combattre l'incendie! (Applaudis- 
venus spécialement d'Agen. 


(s'adressant à la gauche). Où sont les 


national ? 


i 


nitiative généreuse des 
pay=, dans .es entre- 


)ISES 


1 1 


i due 
ses policiers et 150 CR. S. - 
pouvait envoyer ces C. R.S. 
sements à l'extrême qauche) — 
De même, au moment des incendies et malgré les demandes 
ICitérées de C. R. $S. adressées à M. le ministre de l'intérieur 
pour assurer la surveillance et combattre les incendies, celui-ci 
féait — on Fa déjà dit, mais je veux le répéter — utiliser 
par miliiers des C. R. $S. pour occuper à Argenteuil les usines 
de la S. N. C. C. M. A. et matraquer les ouvriers défendant Je 
pain de leurs enfants, plutôt que de les envover sur le front 
du feu pour assurer la surveillance et combattre les incendies, 

\pplaudissements à l'extrême qauche.) 

Mai s rien ne put arrêter ce grand et magnifique mouvement 
üt darité, Et, c’est sous sa pression, devant la colère et les 
usations du peup:e, sur les lourdes responsabilités du 
celui-ci fut obligé de distribuer quelques 
etimes et de faire un effort 


J istes ‘be 
vouvernement, que 
J'emiers secours aux famiiles des v 
pour secourir 1es sinistrés. 

Mais ce que nous demandons en faveur des familles des 
victimes du feu, ce n’est pas un simple secours donné une fois 
pour toutes, Nous demandons qu'elles soient placées sur ke 
mème plan que les familles des victimes civiles de la guerre, 
qu'elles hbénéticient du même droit à pension. 

C'est pour obtenir la reconnaissance fe ce droit à réparation 
Par la Nation que notre camarade Renée Revraud et le groupe 
communiste ont déposé une proposition de loi. Nous voudrions 
savoir quel sort le Gouvernement va lui réserver, 

Je me permets de donner lecture à l'Assemblée de l'article 

unique de notre proposition de loi: 

« Article unique- — Les veuves. orphelins, ascendants des 

victimes des incendies de la forêt de Gascogne en 1949 bénéfi- 


cieront de la législation appliquée aux victimes civiles de la À 


Euerre, » 








J'ai le réponse du ministre des finanres. Que dit-il 
« Etendre le bénéfice en temps de gaix à des personnes, sf 


dignes d'intérèt soient-elles, victimes d'événements qui ne 
peuvent en aucune facon se rattacher à un fait de guerre, 
vrésenterail 1cs plus graves inconvénients 

Eh bien! les victimes. les martyrs du feu ont répondu À 
l'appel! des pouvoirs publics leur demandant d'al ubaltre 
le feu et S nt, aucui \bjection ma) t 
ous ecae t( Û { peu «disser { à | 

ll appartient au Gouvernement, à la naton i me 
ration aux famiiles des victimes 

Voilà, Inestalties, INeSsSIeUrs ce que hou vons flat et lis 
p ! lac} or! ur | elle 
| loi qu IT] t 
Cpro ti Lt 

\ it = 1 a { 1 n Ë 
fiance en Votr renc( vant, pendant et a] < 
cendies, votre politique de préparation à | El « 

n sociale, nous confirment dans notre ( ton 

Cest eui icrnit cs ,; l 1 CcrE, À la Veil 1! ‘ 1 
lions, le 10 janvier 150, que le comité national s éuni 
M. Guvon, qui est si susceptible, aurait peut être pu solliciten 
j'iuis lu] der nt la ivocation de ce corité näitionA ilin u@ 
lui demariler des comptes. I ne Fa pas fait! 


M. Félix Garcia. C'est de l'escamolage 


M. Marc Dupuy. ('est à la veille 


vier seulement, que le comité 


* les interpellations, le 10 jan- 
national s'est réuni, sous là 


présidence du ministre de l'intérieur, A la suite de cette réun'on, 
un conynuniqué à été publié; il fournit au pays quelques 1ndi- 
cations qui ne peuvent, en aucune facon, donner satisfaction, 
C'est pourquoi nous posons à nouveau et d'une facon précise 
la question: où sont passés les fonds ? 

M. Félix Garcia. C'est précisément pour éviter de réponire à 
cette question qu'on vous en à posce une auti 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Pupuv, voulez-vous 


me permettre de vous interrompre ? 

M. Marc Dupuy. Volontiers, 

M. le ministre de l’intérieur. La réunion à laquelle vous 
faites allusion est la cinquième qu'ait tenue le comité durant 
celte période. Si la discussion des interpellations avait été 
fixée à une date plus tardive, il est probable qu'il en aurait 
tenu six, sept ou huit. 

Vous prenez la dernière et vous imaginez une nouvelle fable : 


ceite réunion unique a été, comme gar hasard, tenue à la 
veille de la discussion de votre interpellation 

Eh bien ! non. II y à «es réunions régulières, dont Ja ' 
nière en date, en effet, st tenue 1 y a trois jours. Si Je com iité 


C'est pré 
vous 


national n'a pas pu chactier plus tôt la répartition, 
cisément une conséquence indire te de la question que je 
posais tout à l'heure. 

Pour l'instant, je ne suis pas mon collègue et ami M. Guyon, 
dans les hypothèses qu'il a formulées. Mais, au nom de la jus- 
tice, il y aurait eu intérét à ce que le comité que vous aviez 


constitué et qui a recueilli, dit-on, 13 millions de fran VO 
Jôt bien diquer nominativement comment ces mes ont été 

éparties, puisque le travail du comité national (ail à 
faire régner la justice... 

M. Félix Garcia. Ah! non, pas ce mol pro | \ ! 

M. le ministre de l'intérieur, … c'est-à-dire À réparir des 
sommes telles que, compte tenu des versements d [JA 3 
œuvres qui avalent participé aux secours, toutes 1] VeHVE les 
victimes fussent traitées sur le même pied. Or, faute d'avoir 
] ve] la I { | votre te 1] est p bar (e r{ ù 
veuves n'auront ] (té traitées comme Îles autr( 

Nous aurions « péré que vou cepteriez tte loi de e 
pour tout je monde temlarudis ent 10 / IU « et 
a droile.) 

M. Marc Dupuy. Je voudi l'abord recli le 
voire part, que je veux croire invoioirtaire, Vou 
comilé que vous avez con liltué ». Or, je n'a pa nsltilueé 46 
cormité. 

M. ie ministre de l'intérieur. lien sûr ! 

M. Marc Duguy. ( les sinistrés, les ouvriers, les {ravail 
leurs et popuiations qui ont constitué des comit 


M. Félix Garcia. Devant la carence du Gouvernement ! 

M. Marc Dupuy. Il est possible, comme vous venez de me le 
dire, qu’il y ait eu cinq réunions du comité. C’est tout de 
même la dernière en date qui donne les premières indications 
sur l'emploi des fonds. J'avais donc le droit de dire que cela 
se passart à Ja veille des interpellations, puisque la deruière 
réunion était le 1Q janvier. 

Que dit-on dan$ le communiqué 
réunion ? 


publié à l'issue de cette 














me 
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es : 
] comi! iprès avoir enregistré le montant total des « S'élève avec indignation contre ces allégations calom 
fonds collectés à ce jour, lesquels s'élèvent à 383 millions de et leur oppose un démenti formel, 


M. le ministre de l'intérieur, Non compris vos 13 millions 


! 

M. Marc Dupuy. et pi icte des répartitions déjà faites 
au profit des istrés, à décidé l'attribution s Je plus 
{ dé «| e part important u reliquat disponibl 

Quel est qjuat ? Personne n'en sait 1 

M. le ministre de l'intérieur. Vous le saurez en rnème temps 
{| Le ALT pp lementaires, mais pas ad { 

M. Félix Garcia, | rait temps qu'on le sache. Depuis cinq 
1 jue cela dure ! 

M. Marc Dupuy. iux veuves et enfants mineurs de moins 
q eize an u infirmes de moins de vingt el un ans, des 
\ ( q iX à lants des victimes célibataires 

1 ! e conmit i Î modalités d'u nouvelle 
1 iée à indem ra inistrés dés dommages 
L [ju HS i 1) 

\ né s, Vous me permetlrez dire qu'on ne 
U tenter d'un tel communiqu nn à le souci 
{ Î ploi des 1 is 4 

#1. le ministre de l’intérieur. Volre pi Ü à me permettre 
4 | LE L h ITre Jan un 1 SOUTILTCS 


M. Marc Dupuy. Les questions que je vous ai postes auront 


| résultat d'oblenir ce renseignement qui 


M. Edmonä Cinestet. Voilà qui est surprenanl 
M. Marc Dupuy. 
e desquels je veux rendre Ti 


| 
] 1 Il , ie l hhiniliti l l'LvVr4t ae { h 
A 


| | ( tous fores vertis vous en 
” + 
D'autre part, veuillez trouver ci-joint un appel des s trés 
(| 
e tout ce que vous pourrez faire pour leur cause et pour 
t t 1 virus ren s dt ava e h vivement. 
\ | { { rl ur 316 P 11) sa.utalions res- 
l'ê ises el 1} ces 
« Sig \ Ï font naire | Cestas 
Et voi xirait du registre des délibérations du conseil 
Ji [l 1 l l { 1 
ù x! linaire du 17 septembre 1949, — In iie 
uu | ùt 1949. D nde de mise au point officielle 
Le conseil municipal de Cestas, 
« Atfristé par les campagnes de presse de certains journaux 
Q vont jusqu'à affirmer que les victimes de l'incendie du 
ût 1949 se ient heurtées au barrage d'un contre-feu 
Considérant qu {te légende ne peut avoir pour origine 
S 1 iations officielles du colonel Maruelle: que les 
graves paroles prononcées aux obsèques par le représentant 


] 
du Gouvernen t qui déclarait que les Victimes avalent perl 


entre le feu et e contre-feu, ne peuvent avoir été inspirées que 
D r loc rAn Q fficiels du rêrme 110 el Maruelli , 
{ | t que tte umpagne n'a d'autre but que de 
r e! su tq s ni 1h tés, en les re] tant 
res ‘| 5 ts, mais qu'elle a eu pour résu lat 
I \ émotion parin} 1 5) ilio ct 1C Pi fonde 
l l | laHliiies victimes, 





1 

« Et demande aux pouvoirs publics de publier d'urger 

iéclaration officielle rétablissant la vérité. 

« Pour extrait certifié conforme: 

« Le maire: A. Lafont 

A ce sujet également, voulons croire, que, dans «a 
IS Gouvernement aura à cœur de rétablir Ja é et 

le rendre une réparation d'honneur à ceux qui oat été 


tragés, (Applaudissements à l'extrême gauch 
M. Fernand Grenier. En tout cas, cetle 


Nous 


"id sde 
: léibération 
camouflet à l'adresse de Ramadier et du Gouvernement. 


M. Félix Garcia. }] n'en sont pas à un près! 
M. Marc Dupuy. Depuis cinq mois, des protestations de ! 


sortes, émanant de toutes les 
lations frappées par le malheur, de 
syndicales ouvrières et patronales, se 
de l’a maires de France. 
Voici ce que dit ceite ass50 ‘ation, à Ce propos : 

Le comité national de l'association aires de Fi 
Piaris et informé, par san délégué régional pou 
st, M. Duvert, maire de Blanquefort (Gironde), secri 


couches sociales de nos 
toutes les organ 
élevées, 


sont teile 


, tint 
ssoCclailon «des 


« des 
reunii à 
sSud-Oue 


envi il de l'association des maires de la Gironde, des dol: 
et protestations que font entendre Ies maires et les popu 
des communes sinistrées de la Gironde, telles que 


(Canégan, Saucaîfs, etc 


ICdis, t 


« A l'unanimité, s'étonne des lenteurs regreltables appor! 
par le comilé nalional de secours aux sinistrés des in 
de forêts de 1939, créé après la catastrophe du 20 août, 
landes girondines, à rendre compte du résultat des col 
et des dons encaissés par ses soins et à en opérer une 1 
et 1! li \euse réparti tion lon l’e prit des d naleurs, Ces 
provt nt de gestes spontanés de générosité et d'entr'a 
seul profit des familles des victimes, des sinistrés dans | 
biens mobiliers et in ibiliers, et des collectivités Iocaies 
irées par les incendies dans lei bâtiments communa 
scolaires et pou seules destinations, en faisant 1 
nécessaire pour conserver la vie de ces maïlheureuses ] 
lations dans ces contrées meurtries et déshéritées : 

« Rappelle….. c'est toujours le comité national de 1 
ciation des maires de France qui parle — « … le vœu qu 
émis à ce sujet Jors de sa réunion du 28 octobre 1919, « 
nant la répartition urgent » ces font seuls D fi 
elon les modalités indiquées, den it la parücipation 
live, à ces travaux de répartition, de plusieurs maires €l 
pari COUX (t nt été les plus éprouvés par les incend 
lances de G ne du 20 août 1 s 

«a Regrelle les lentt FS 1] tn)! | [ul t retard le ci 
rendu, en pleine clarté, 4 oran recu s par cel 
nisme ofli 1 et nalionaäl 

DC] lo fait que lt pré ident de l'association des n 
de 1 e — écoutez bien, monsieur Je ministre 

iominé pal rè! lerrministériel en date du 5 sept 
1919, membre e comité national Ge collecte, en y ax 
de ce fait, parmi d'autres persot es éminents, Sa ga 
morale, comme nt fait d'ailleurs tous les mairc ur ic } 
local, en or; nt is JOUT CO! ri, des collectes de 
dans le communes, dont Je produit est allé grossir de ! 


n'ait jamais 
pour être injort 
fonds et à 1 


comité national, 
ofticiclle, 


gique, au contrôle 


considérable les fonds du 
convoque, depuis Sa nominalion 
et participer, dans la i 
reparüition ». 

Ce sont les maires de France qui disent 
ment, monsieur le ministre, 

Je poursuis ma lecture : 

« Proteste contre celte situation et demat 
à MM. les ministres intéressés de vou 
vence en faisant donner, restriction, un compte rei 
exact de Ja totalité des sommes ce jour pat 
isme, en indiquant avec précision la réparüution qui « 
faite, désirant qu'il soit tenu compte des 
presentées par l'association des maires de France, ces derni 
étant le reflet exact de l'état d'esprit des populations des eo 
munes, aussi bien généreuses que bénélician 
l'hiver, maintenant arrivé, n'autorisant aucune négligence 
retard en présence des misères à secourir ». 
Voilà des protestations qui n'émanent pas 
ieur le ministre, des communistes, mais de toutes les popu- 
lations et de tous les maires de France. 


1 
ues 


cela au Gouxe! 


n 
!: Ar 
tUCUSCT: 


ln nn 
’ ed rt °P * y 
loir bien y remédier d'u 





sans 
collectées à 


sera sugwestiol 


donatrices 
seulemet 


M. le ministre de i'intérieur. Voulez-vous me permelke ui 
mise au point, monsieur Dupuy ? 

M. Marc Dupuy. Je vous en prie, 

M. le ministre de l’intérieur. Je ‘voudrais que 
fondit pas le comité de pairenage 

Tout à l'heoure,.j'ai fait allusion au comi 


1 direction, 1 
comité de patronage, en ceflet, ne s'est pas 


réuni et ne 
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EEE 


ua pas av: int que les opérations c ent terminées. x 
Vois pas très bien comment nous pourri ns réunir inq fois 
en deux mois un comité comprenant M. le Président de la 
Republique conne président, les présidents des Assernbices, 
jes représentan ts des diverses églises francaises et une cinquan- 


tjne d auires personies. Le dé ret rer EXPTCSSÉI ment dans 
… article 3 l'existence d'un comfñé de direction chargé de la 


on administrative et financière des fonds recueils, 


ë ] protestation de’ l'honorabie M. Trémintun jh vient s imple 
nt du fait qu'il cru que c'était le grand comité qui avait 
réuni sans qu'il y fût convoqué, lors qu'il s'agissait du 
auité de gestion qui, placé sous l'ait ité du ministre de 
ur et du ministre de la santé publique, comprend deux 
se rétaires généraux, deux trésoriers généraux et un petit 
nubre d'autres personnes, 
M. Mare Dupuy. Je suis au regre!, encore une fois, monsicur 
w ministre, de relever une erreur que vous venez de com- 
tre: il me s'agit pas de M rémintin, mais du comité 


| tional de l'association des maires de France, qui a écouté 1m 
vort de son délégué, M. Duvert, maire de Blanquefort. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous aviez parlé du président, 
et c'est pourquoi j'ai pensé à M. Tréminthin. Je remplace volon- 
tiers CG Non par un autre. 

M. Merc Dupuy. Quoi qu'il en Soil, Vous nie voulez pas écouter 
maires de France et les sinistrés qui destrent un contrôle 
fonds dont vous avez la 'estiGn. 


le ministre de l’intérieur, Lte-sous \riment rieux ? 
M. Marc Dupuy. De: promesses solenneiles avaient €lé faites 
x populations, au lieu et le jou ne les obseques natio- 
nules, à -Ceslas, par M. Quenidie, chef du gouvernement de 
l'epoque, ctuelle ument vice-président du gouverrement Bidault. 


Gostt l'entre elles m'ont pas été tenu | 


1 } ] ‘ 
est fournie par ceux-là rèmes à qui elles ont été faites. 


E 


effet, un .ppel rédig par ke comité d'entr'aide des sinistrés 
Ceslas, comité qui, je le dis pour répondre par avance à 
\ le InHilitsu'e jui P urra:t l’a "CUSCT déire cc astiitiluste ee! 


hien Join de partager nos convictions politiques. 


l'opinion publique, 
Aux élus qui désirent connailre 
istrés et prendre leur défense: 
Cinq mois bientôt se sont écouks depuis là catastrophe qui 
ngé notre région dans Ja désolation et dans Je deuil 

Me Ja part du peuple de France et même à l'étranger, ce 
rame suscita un élan remarquable de solidarité et Ge géné- 
resité qui se traduisit par”une coliecte dont nous ne connais- 
ons Ts le montant, mais qui doit se Chuffrer à plusieurs cen- 
millions aujourd'hui dans les caisées de l'Etat. 
Des mr ge gps et des En pe eiigne divers rivalisérent 


Ja véritable Situation des 


nes “le 


e dévouement et ap prE nt des secours rapudes €t très a ppré- 
ibies, Qu'ils tr ven À i l'expression de notre reconnaissanc 
Le comilé provisoire d’ei nir aide des sinistrés de Cestas et 
des communes environnantes, répartissant et canalisint des 


ions direcls, avant à faire face à un travail gigantesque et diffi- 
ile, réussit à rempdir son rôle d'une facon qui défie toute cri- 
lique. 


3 fr ° , 
Grâce à eux fut aééu! ] mimédiat ot 


Mais Les pouvoirs publics q d, dès Ja cata 
tcrent les flots d' hommages. de témoignages 
de belles promesses, qu'ontils fait ? 

« Le comité de défense des sinistrés de Cestas estime que 
Fopinion publique a le droit de le savoir, de même que les 
nombreux et généreux donateurs ont le droit de savoir com- 
ent ont cté utilisés leurs dons. 

« C’est donc en toute objectivité que nous entendons dresser 
ce bilan avec l'exactitude la plus absolue, même si nous 
levons pour cela nous inscrire en faux contre certaines asser- 
lions Gthicielles, 

Secours l'Etat : I] fut versé aux veuves dès le lendemain 
du sinistre, 200.000 francs; aux d'immeubles un 
secours variant suivant l'imporlance des dégäts, dont le maxi- 
mum etait de 50.000 francs, 

« Secours de la collecte officielle : 27 millions provenant dun 
re 44 départemental, ont été répartis pour l’ensemble des 

légâts matériels et mobiliers da département de la Gironde. 
Cia millions sont conservés par la préfecture en faveur des 
victimes. Sur ce crédit, il a été distribué, fin décembre, 8.000 

ancs à chaque veuve, plus 4.600 francs par personne à charge. 

Quoi qu'en dise le communiqué préfectoral du 17 décembre 
dernier, rien d'autre n'a été réparti par les pouvoirs = pal 
Las mére Ja subvention de 36 millions du conseil général. 

Notre collègue M. Guyon pourrait s'en préoccuper, pu isque 
tout à l'heure, il a fait état de sa qualité de conse iller général. 


NM. Jean-Raymond Guyon. Vous êtes véritablement charmant. 


M. Jean-Fernand Audeguil, T'en parierai tout à l'heure, Vous 
serez satisfait. 


sir phe, Hous appor- 
de sollicitude et 


sinistrés 





ontinue da lecture de l'appel du comité 


M. Marc Dupuy. Je : 
de Cestas 
1 + ‘ 


« Le restant de la collecte départementale parti GSSIT 
les fonds du cormité national, sans que soit msuité le comté 
départem otal mstitué pour gérer cett coHect 

« Même des sommes votées par certain tunicipalites en 
faveur de !t ou telle communs, maïs ver in receveu 
munici] pal le celle commune, ont été, mulgm \ù volonté des 
donatt , Mio l omitt itiona!. 

« Et Le rite nat L el h'a encore ren mi part 

« Vraiment, n'eûl-il pas été possible en emgq mois de faire 
davantage ? 

« En agi ainsi, respectent-ils la volonté des donateurs ? 

Et n'est-il pas à craindre que de tels exemples ne mnsent 
à l'avenir aux futures collecti ifficielles ? 

« Certes, Il v a eu quelques constructions proviSoim en) 
faveur des sinistrés. Mais la desillus on t d'autant plus 
grande que dans ce domaine le brusque déma travaux 
qui nou vart fait roire en \ réal | sol tudes offi 

è SUIVI de lenteurs espel “ et ln es 

« Pour donner un l i ëe qu \ ef fait, 1 vas | n 
pie de Cesta 

« Désits aux constructions: 140 millions, soit les deux tiers 
des di: et de Phassese A (li partem ut, soit 25 maisons 
habitées totalement rasées et en plus 6 résidences secondaires, 
10 maisons vides et 22 exploitations agricoles ou industrielles, 


« Et bien, après cinq mois, et en utilisant des baragnerments 
d'occasion, le M. KR. U. a fini par mettre à la disposition des 
sinistrés 6 maisons en bois, une en demi-dur et 7 hang 

D'une nouvelle tranche de 12 hangars, décidée ke 5 novem- 
bre, un seul est à peine cammenck 
Pendant ce 1 mps, des gunstrés ne sont pas encore 1 logés 


sur les lieux de leur travail on le sont d'une façon très pré- 
calre 
« D'autres n'ont pas encore d'abris pour leur bétail et leu 
matériel qui restent ainsi exposés aux intempéries 
Entin, presque d'entas er pm le mic lé mobi 
lier et objets de travail et ainsi vivent et ti illent dans d 
condition: 


1 
{ 


tous sont oblig 


Eure j,! 
lammenltadies. 


« Et tandis qu'on les invile et qu’on les encourage à inten- 
sifier leur produ tion agricole, nl e demandent avt il 
comment ils pourront loger leurs 1 tes habituelles, 

« C'est vrarment paradoxal. 

«a Demandes, plaintes, récrininations des ustrés €! ne 


de la municipalité n’ont plus aucun écho aupri 
« Le M. KR. U. semble un service ommip | 
bâtiments à son pon gré, parfois en dépit du bon sens. FM ne 


tient aucun compte des avis di inis! trés qui souvent permet- 
traient de mieux adapter les construchons ivant les néca 
sités de l'exploitation. 

Aussi, le mécontentement gronde de plus en plus. Un tel 
abandon, ne telie désaffection apres le tribut de: prot sses 
et des belles paroles est vraiment écœurant 

Le comité de défense des sinistrés de Cesla qui ne CoM- 


de vérilales sinistrés et qui à JUSQU à ce jou 


maintenu ce groupement en dehors de toute 
tique, n'hésitera pas, S'il Le faut, et surtout si 


prend que 
intégralement 
inc erenice poil 


cette carence continue, à prendre les décisions les plus éner- 
giques. 
« Mais, désireux de n pas ètr dans 1 n de 7 uTir 


1h = À 
à de telles mmesures, il demande une fois de plu 
publi + 

« De régler rapidement la situation des familles des victimes 
par l'octroi d’une pension de l'Etat, 

« De répartir rapmdement des fonds du comité national ; 

« D'accélérer la reconstruction des bâtunents d'exploitation 
qui devraient être terminés avant la saison agricole et, pour 
cela, de confier cette tâche à un comité communal compnsé de 
sinistrés et de représentants de la municipalité ; 

« De prévoir, eu dur, la reconstitution deiinitive des loge- 
ments, cette quesuon étant très importante pour encourager 
les sinistrés à me pas quitter la forêt; 

« De ianiter le rôle du ministère de la ns! 
l'urbanisme à un droit de cortrôie ; 

« Enlin, de prévoir un plan de travaux procurant du 
aux sinistrés, 

« Le comité de défense des sinistrés de «tas, considérant 
que ces revendications répondent aux us de l'ensemble des 
simisirés, aux veux des donateurs et à l'intérêt général bien 
compris, demande à l'opinion publique et aux élus de l'aider à 
obtenir des pouvoirs publics sa prise en considération ». 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qui émane des comités le 
défense des sinistrés, de ceux qui ont Jutté, souffert, et qui 
veulent qu'on tienne compte des promesses qui leur ont été 
faites, 

Allez-vous enfin entendre Icurs doléances, 
vernenent, et y faire dr "oit re Quant à nous, 


h cry? V4 r annili t } notion mi 
à AZI ave ur appui « Ieur à im lime, 


aux pouvoirs 


ruction et dé 


{ravail 


messieurs du Gou- 
nous continnerons 
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Le 13 décembre dernier, au cours des grandes assises de la 
forêt qui se tenues à Ceslas-Gazinet et auxquelles ont 
participé sept cents délégués venus des trois départements 
avant eu 93.000 hectares de forêts ravagés par les incendies, 
leurs revendications ont été formulées dans un manifeste dont 


sont les 


sont 


suivantes : 
deétinitif 
qui sont 


les grandes jiignes 
« Indemnisation, relogement 
Aimilation de tous [IX 
le feu aux inort$ pour Ja patrie: 
des droits des fanulles des victimes de Ja œuerre ; 
Mise en œuvre de travaux d'utilité publique pour maintenir 
sur place la population des communes sinistrées ; 
« Mise en route 1inmédiate des mesures propres à préserver 
la forét encore existante et Ja reconstitution de celle détruite; 
oue 


de= sinistrés ; 
1 rnhés pour combattre 


reconnaissance à leur famille 


soient donnes à une régionale, où seront 
largement représentées les organisations professionnelles dépo- 
sitaires des intérêts de Ja population, les pouvoirs et les crédits 
nécesaires À l’ouvertüre immédiate de travaux de protection et 
de reconsütution de Ja forêt. 

Les crédits nécessaires ont été chiffrés par la cotnmission 


COIDIiISSton 


régionale officielle à cinq milliards de franc 

« Cette somme représente moins que les pertes subies résul- 
tant des sinistres de 1949 ». 

Ainsi, voilà les movens qui permettraient Jde sauver ce qui 
resle de la forèt et de de reconstituer cetle richesse nationale 


que représente ka forût de Gascogne, 

Mais nous, communistes, nous savons bien que pour les 
mettre en œuvre faudrait une autre politique que celle de 
l'application du plan Marshall, poursuivie depuis plus de deux 


ans et qui a conduit notre pays à la misère, à la ruine, et qui, 
ft: 110 


avec le pacte Atlantique Nord, le conduira à la guerre. I fau- 
drait, au contraire, une politique de paix, orientée vers les 
œuvres de vie, :e bien-être du peuple et le progrès. 


On ne peut pas à la fois engloutir des centaines de milliards 
de francs dans la préparation à la guerre et reconstiluer la forêt 
\pplaudissements à l'extrême gauche.) 
| vu l’autre, Nous sommes pour notre part 

paix, qui, seule, pourra permettre 


de Gascogne, 

I faut faire l'un 
partisans d'une politique de } 
de reconstituer ja forêt de Gascogne. 

Oui, dans le combat hallucinant contre le feu, au milieu de a 
fournaise des incendies de la forêt de Gascogne, la population 
laborieuse, les travailleurs, les métallos, les dockers. les chemi- 
nots. les marins de Bordeaux et de sa banlieue ont immédiate- 
ment, quels que soient les risques, répondu « présents » à 
l'appel dll SECOUFS AIS UISSE de nos œeInIneurs, de nos pavsans, 
des propriétaires menacés dans leur vie et ravagés dans leurs 
biens par le terrible sinistre. 

Ensemble, unis au coude à coude, sans s'occuper de savoir 
qui ils étaient ni d'où ils venaient, ils ont fait la chaine, ils ont 
lutté et sont tombés, eivils et militaires, côte à côte, dans 
l'accomplissement de leur devoir national, alors que le Gouver- 
nement n'avait rien fait pour éviter cette catastrophe, His sont 
tombes, martyrs du feu, de cette mort horrible, brûlés vifs. 

Quel exemple que celui de ce petit artisan garagiste de Ja 
banlieue de Bordeaux, parti au premier appel pour combattre 
le feu avec ses deux apprentis de dix-sept et de dix-huit ans, et 
qu'on retrouva recroquevilé, couvrant de corps les deux 
adoleseents dont il avait la responsabilité et que, jusqu'au der- 
nièr moment, il avait essayé de sauver de cette mort atroce ! 

Après tant d'incuries, nos populations de Ja forèt de Gascogne 
veulent que celle-ci soit protégée contre le retour de calas- 
trophes comme celle de l'été dernier ; elles veulent pouvoir, 
comme dans le passé, amener dans nos ports des bois, des 
oteaux de mines, des produits et “sineux pour 
l'exportation et, ainsi, donner du travail et du pain aux dockers 
et aux Inarins, 

Encore faudrait-il, pour cela, que soit pratiquée une autre 
politiqu que celle du Gouvernement, 

Ce matin, notre collègue M. Ramarony posait le problème des 
marches intérieurs, pour l'écoulement des bois brûlés, et envi- 


son 


sous-produits rt 


sageait la possibilité de fournir ainsi à nos industries, à nos 
mines, à nos chemins de fer le bois qui leur est nécessaire. Mais 


il sait bien que le Gouvernement n'est plus maître de sa poii- 
tique intérieure et qu'il me peut pas actuellement imposer ses 
là utiliser les bois 


décisions et dire: voilà comment on pourra 
brûlés avant qu'ils ne pourrissent, 
Ceux ‘qui nous commandent, ceux qui, avec l'aide du plan 


Marshall, sent notre pays prélèrent que les bois de notre 
lorêt de Gascogne pourrissent pour pouvoir importer les leurs 
chez nous, Les. landes brûient pour que leurs bois soient iniro- 


isse1 


duits chez nous. 

A propos des marchés extérieurs, M. Ramarony a dit que, 
mals:é tous les appels qui ont été lancés, le Gouvernement n'a 
rien fait pour favoriser l'exportation des bois et des poteaux 
de mines, IE n'a rien fait non plus, a-t-il ajouté, pour empêcher 


que notre pays ne subisse les importations de pâle à papier, à 
un moment où les usines des Landes en regorgeat et disposent 


d'un stock suffisant pour sept ou huit mois. 
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M. Ramarony, poussant son raisonnement jusqu'au h 
aurait dù dire que, pour cela, il faudrait une autre polit 
Cette politique, le Gouvemmement ne peut pas la faire, «à 
lui faudrait dénoncer Je plan Marshall! (Applaudissement: 4 
l'ertrème gauche.) 

M. Ramarony à dit également que l'Espagne franquiste pour. 
rat constituer un débouché pour nos traverses de chemins de 
fer. £ 

I suggère ce débouché au moment même où l'application (u 
plan Pineau va entrainer la suppression de 16.000 kilomètres do 
voies ferrées dans notre pays, Maintenons ces lignes ouvertes ot 
nous n'aurons pas besoin de l'Espagne franquiste pour écouter 
les traverses provenant de notre forêt de Gascogne, /Applaudisse. 
ments à l’ertrêéme gauche.) 

IL faudrait aussi suivre une autre politique que la politique 
de xénophobie que mène actueilement le Gouvernement à 
l'égard de certains pays de l'Est. 

On recherche des débouchés et des marchés, mais au lieu 
de négocier des contrats économiques, on dénonce celui qui 
nous le à la Pologne: l’on préfère, au lieu de se ménager des 
débouchés dans les pays de démocratie populaire, rompre avre 
eux pour des raisons de politi que de classe ou de poltiqu 
guerre. 

Nos dockers qui, si l’on entretenait des relations comm 
ciales avec les pays dont je pt auraient du travail, savent 
qu'ils seront soutenus dans la lutte courageuse, pacitique et 
patriotique qu'ils mènent et que je salue ici. Les dockers et 
les marins de la Pallice, de Bordeaux et de Bassens, se refu 
à transporter, à charger et à décharger du matériel américain 
pre la sale guerre du Viet Nam, sachant bien que permettre 

‘arrivée et le débarquement du matériel Jourd américain, char 
canons et autres, ce serait ouvrir des possibilités nouvelles 
d'agression contre le pays du socialisme, guerre pour laquelle 
ils seraient ensuite appelés à servir de chair à canon. 

Je veux aussi m’élever avee vigueur contre le débauchige 
opéré hier matin, ainsi que m'en à informé un télégramme de 
l'union départementale des svndicats, de 900 travailleurs d 
chantiers pétroliers du Bec-d'Ambez, par la direction et les 
patrons américains de ces établissements qui ne tolèrent sur 
ces chantiers aucun homme de couleur. 

Voilà une preuve du racisine américain. 

Par ce loek ont, ils suivent l'exemple donné chez Hispano 
par Robert Blum, le fils de Léon Blum... 

M. le président. Monsieur Mare Dupuy, croyez-vous que cela 
ait un rapport quelconque avec les incendies de la forêt des 
Landes ? 

M. Marc Dupuy. Cela a un rapport très direct, car les ouvriers 
savent qu'en luftant pour la paix ils luttent pour la reconsii 
tution de la forêt, 


M. Félix Garcia. L'orateur est tout de même 
conduire comme il l'entend son interpellation. 


M. ie président. Mais non! 11 doit rester dans le sujet. 


M. Fernand Grenier, Chaque fois qu’il y a une grève, les flics 
sont tout de suite là. Mais lorsqu'il s’est agi de lutter contre 
les incendies, il n’y avait personne. 


M. le président. Monsieur Grenier, vous n'avez pas la parole. 


M. Fernand Grenier. Lorsqu'il y a des grèves, on trouve de 
l'argent pour transporter Ia flicaille et l'envoyer contre les 
ouvriers, mais depuis cinq mois on n’a rien fait pour les 
sinistrés du Sud-Ouest! 

M. le président. Laissez parler M. Dupuy. 


M. Marc Duguy. Au Bec-d’Ambez on a lockouté 900 ouvriers 
en refusant de faire droit à leurs revendications, pour labou- 
tissement desquelles le personnel unanime avait, comme c'est 
son droit, cessé le travail, ainsi que pour manifester en faveur 
de la paix. 

Ces agissements des patrons américains en violation des lois 
françaises sont des actes illégaux qu'un gouvernement français 
digne de ce nom aurait dû faire cesser. 

Ce qu'on veut, c'est en spéculant sur le chômage et la 
misère réduire les travailleurs à cesser leur lutte patriotique 
pour la défense de la paix. 

Je vous le dis, messieurs du Gouvernement, vous n’y par- 
viendrez pas, vous ne parviendrez jamais à faire cesser l’action 
des travailleurs pour la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) - 

Je ne pourrai mieux faire, au terme de mon interpellation, 
que de reprendre un passage du manifeste des assises de la 
forêt adressé à toute la population. 

Il y est souligné à juste titre que, pour préserver les bois et 
la vie des hommes, pour sauver toute une région de France, 
il faudrait cinq à six milliards qui représenteraient 0,25 p. 1 
du budget de la nation, 1 p. 100 des crédits militaires, 4,3 p. {00 
de la dépense annuelle pour la sale guerre du Viet Nam. 


maître de 
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Le es di watl. Nous voulons un gouvernement qui, respe 
4 « de la volonté du peuple, fasse droit à nos revendica- 
ea : tilise le revenu du peuple à Ia préservation, à la recons- 
me et au développement de la prospérité nationale, qui 
Le nvre dans le respect de la liberté et de l'indépendance le 
nus les peuples à l'édification de la paix dans le monde. 

Nous voulons rester sur Ja terre de nos pères, sur cette 
où dorment nos ancêtres, où sont couchés les meilleurs 


feste ajoute: « Nous voulons vivre en paix du fruit 


t ; : À : 
il ie notre ferêt, de cette forèt qu'ils ont aïmée jusqu'au 
cA e supréme, 


Habitants de la forèt de Gascogne, notre sort à tous est 


L à + s. 
né à celui de la forêt, nos intérêts sont à tous les mêmes; 
“riccons-nous pour les défendre, unissons-nous pour que ceux 
{ 5 ont refusé d'entendre nos appels, qui sont restés sourds à 
étresses et à nos deuils, Soient obligés de nous écouter, 


au‘ils sachent que nous sommes décidés à mener l'action 
$ ire pour mettre fin à la tragédie de notre région. 
ou'il ferait bon vivre à l’embre de nos pins sans cette 
nl , constante du sinistre. 
‘ Joutes et tous ont constitué dans chaque villige un comité 
fense et de reconstilution de la forêt, Ensemble, tra- 
s pour que réparation soit faite à tous les sinistrés, pour 


\ le feu 
1. fou assassin n’a fait aucune di 


el pour "econstruire tont Je massif foresti 
ses virtimes, 


fférence entre 
] \ unies dans la mort. Pour qu'il n'y ait plus de victim 
tre urité, pour notre droit à la vie et pour l'avenir 
; enfants, unissons-nous contre le feu. 


tous nos 


le notre 


Vous, députés communistes, nous appulerons 
Ji ns, inlassablement, l'action unie des populat 
ne pour que renaisce dans cett 

pée par le malheur, avec l'espérance, 
lravaillant dans Ja paix. (Applaudissements à l'ertrême 


le Gasc 





de vivre 


. le président. La parole est à M. Tamarque-ando, 
pper son interpelation, 


pour 


M. Pierre Lamarque-Dando. Mesdaine<s, miessieu on ne peu 
redouter d'être un peu fastidieux, au soir d'une tell 
ée, et lorsqu'on traite un problème malgré tout Jocal 
nvient cependant que chacun s'explique et prenne ses 


sabilit 
jaut Situer les responsabilités, parce qu il v à eu des morts 


tout d’abord saluer Ja mémoire, des morts tombés 


VI es au devoir, pour la défense d'un bien QUI, SOUVE: 13 
n'etait pas le leur, en défendant le patrimoine national, 
Mais il ne faut pas se contenter de saluer Ja mémoire des 
morts, il faut aussi faire en sorte que leur sacrifice ne soit pas 
le, dénoncer Îes erreurs cominises et proposer ies remcèd 
i its 


A l'eccasion de la catastrophe de Cestas, certains ont tenté 
ès politique. Et pourtant, sauf pour ceux qui 
veulent asseoir le succès de leur politique sur les maiheurs 

s, il n'est pas possible d'incriminer le Gouvernement, 
La forêt a brûlé en 1939. Elle a brûlé depuis des siècles et 

tous les régimes, même lorsqu'elle ne constituait dans 
les Landes qu'un mince ruban au rebord intérieur de la dune. 

Parfois, elle brûlait par larges pans. On peut découvrir dans 

rchives que, sous Louis XI, par exemple, ou sous Louis XV, 
brûla provoquant des catastrophes et des morts dans les 
ns côtières de Soustons, de Moliets et de Messanges qui 
t connu que rarement de tels sinistres. 

Elle a brûlé ensuite heaucoup plus, au fur et 
qu'après la ioi de 1857 Ja forêt s’est étendue et que la popula- 
Uon, en même temps, a diminué. 

En effet, il y a une relation mathématique entre, d'une 
part le nombre et l'étendue des sinistres, et d'autre part 
l'extension de la forêt et la dépopulation du pays. 

Je pourrais vous donner uns liste, qui serait, hélas! trop 
longue, des incendies de forèts qui ont ravagé. mon canton de 
Sibres et le seul domaine de Solférino. Depuis sa création 
par Napoléon HE, vous verriez qu'il ne s’est presque pas passé 
d'année sans que des centaines d'hectares soient emportés 
har le feu. Vous verriez aussi que se reproduisent des périodes 
‘de sécheresse au cours desquelles ce dormaine a brûlé par mil 
liers d'hectares à la fois, si bien qu'à l'heure où je parle 11 
est presque redevenu le désert qu'il était avant 1857 
Si je faisais l’histoire ‘des incendies qui ont 

maine de, Solférino, je ferais en même temps l'histoire des 
incendies qui ont dévasté la nouvelle forêt, celle que nous 
ippelons dans notre pays la grande Lande, dont il ne reste 
presque plus rien dans les trois cantons de Sore, de Pissos 
et de Sabres. 

Et Ka forêt à brûlé aussi bien sous Nap@éon I que sous la 
Ie République. Déjà, le conseil général de la Giron en 1872, 
conslatait que toute l'œuvre accomplie depuis 1857 avait été 
Chportée par le feu. 

D -4 


à mesure 


] 
[a 


dévasté ie 


| 


Elle a brûlé sous le maréchal Pétain, et l'un des plus graves 
incendies que nous ayons connu est celui de 1943, allant des 
contins de | Armagnac jusqu'à l'Atlantique et brûlant d'un seul 
Coup pius de 100.000 hectares. 

Elle a brûlé quand il v avait des ministres mmunisles, 
dors que l'Amérique était encore le grand allié et qu'il n'y 
avait pas encore de plan Marshall à dénon 


M. Joseph Defos du Rau. Très hien 


M. Pierre Lamarque-Cando. ...et il serait aussi 
ter que les incendies sont dus à des crimes plus où moins 
politiques dont on voudrait charger le parti communiste 


stupidi ue pré- 


La foré: a brûlé, et elle brûlera toujours jusqu'à disparaitre 
complètement, sauf dans la bande cotière, si l'on ne prend 
pas des mesures rigoureuses, si l'on ne procède pas à une 
réforme de structure profonde dans notre pay 


D'autres forêts ont disparu et la civilisation avec elles, Mais 
notre forêt disparaitra, car elle est, hélas! la plus mal organisée 
du nonde, 

J'ai visité la Forêt noi infiniment 
la nôtre. Elle est systématiquement 


d'espaces cultix os, 


Hoitis 


combustible que 
cloisonnée et coupés 

Comme un de mes lecteurs m'écrivait d'Afrique du Nord, 
après les incendies de l'été 1919 en France, qu'en Afrique du 
Nord la forêt était systématiquement cloisonnée, et comme 1 
me donnait des chiffres qui me paraissaient étonnants, m8 
citait des pare-feu de cent mètres tous les trois cents mêétres, 
découpant la forêt en damiers de neuf hectares, j'ai voulu 


m'informer et j'ai écrit à M. le gouverneur gén ‘Alvérie 
en Jui posant une série de questions, 

Ce sont évidemment les services des eaux et ! i m'ont 
répondu. Il est parfaitement exact qu'en Algérie les deux mil 
lions d'hectares de forèls, presque entièrement domantalhises 


depuis le senatus consulte de 1863, sont systématiquement clot- 


La largeur, la fréquence, la disposition des pare-feu varient 
selon la nature du terrain, mais le eloisonnement est systems 


lique, Les travaux ont été effectués alors que la forêt existait 
déjà, et l'on n'a pas hésité à faire des coupes dans 1 
à creuser des tran hées et à In poser ine di pair qui s'est 


d'ailleurs révélée efficace, 


En effet, avant que ce système existät, 50.000 heclares, en 
moyenne, brûlaient par an, bien que les nces soient moins 
combustibles que les nôtres, car les chénes verts 7 nt 


nombreux. Depuis le cloisonnement, le- pourcentage annuel des 


hectares incendiés est tombé au centième environ de la 

ficie totale de Ja forit. 
Si nous obtenions le méme résultat dans les Landes, les 
I nt chadgue année à 10000 hectares ll! ea 


dés { se limilt } 
million d'hectares boisés, 

Je me hâte de dire que cela ne suffirait pas. Si notre forêt 
brûle si souvent et si Îles incendies y prennent de telles pro- 
portions, sa nature en est cause, car 4 tune I e ] OUIX, 
où les arbres sont entaillés et où les pots de résine con- 


1 


tiennent une matière particulièrement inflammable, où surtout 
le sous-bois est un danger permanent pendant huit m le 
l'année, avec ses millions de tonnes d'aiguilles de pin et do 


eule étincelle peut allumei 


fougères sèches qu'une 


C'est pour cela que le directeur des services as les d'Alger, 
que j'ai connu dans les Landes et à qui j'ai aus demandé 
des informat OnS, Ine TCP nd, dans à longue lettre : 

« Oui, la forêt est cloisonnée, mais cela ne suffit pas dans 
les Landes. J'ai prétendu et je prétends encore que le sol des 
Landes est si tible d’une production intensive et rentable. 
Il se prête à toutes cullures du pay mn porn de 
terre, ‘seigle, millet, mais aussi à quelqu cuitur riches, 
asperges et fraises, par exemple, sans parler de l'élevage du 
noutor des bovins et même des abeil! 

En effet, non seulement la culture est p ble dans 
Landes, mais elle est nécessaire, indispensable, C'était d'ailleurs 
le but de la loi de 1857 dont l'exposé des mi dit bi 

« L'ensemble des travaux de mise en culture et d'assainig- 
sement doit aboutir à Ja colonisation, et la forét *] t être 
que l'intermédiaire obligée et provisoire entre l'état de dépeu- 
plement et uubrite tuel des Land ec! eur «( le ni 
sation, » 

S'il est vrai, en général, qu'en créant une forêt on crée la 
solitude, cela n'est pas exact pour la plantation de pins, qui 
exige la présen constante de l'homme, Pour être résinés 


300.000 hectares de pins exigent 5.000 fermes nouvelles et par 
cons! quent, JU.00U personnes de plu . C'est là le svstèéme de co- 
nnel qu'on puisse imaginer pour faire 


louisation le plus rati 
un jour de la véritable agriculture dans les Landes 


Comme il ÿ ava t là pau le 44K1000 hectare téril A lÉC A 
geux, improduclifs et hideux, on prévoyait d'en 1 ‘ule- 
ment 300.000 et d'en réserver 108.000 à la culture, à l'élevare 


ct aux l'are-i0Uu, 
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Hélas! cela n'a pas été fait, bien au contraire. M. Je directeur Entendons-nous. Oui, on a créé, par la loi de 1857 et l' vx; 
sion de la forêt, la prospérité d'une minorité de 1.200 51% 


géuéral des eaux et forêts nous disait que récemment, au Ca- 
nada, on Jui avait parlé de la honte de ces landes de Gascogne. 

L'exposé des motifs de la loi de 1857 indiquait que les résul- 
tats que l’on obtiendrait paraissaient de nature à justifier Pin- 
tervention du Gouvernement et que l’on venait avec confiance 
soumettre à l'approbation du Parlement des dispositions légis- 
Jatives qui devaient avoir pour conséquence de supprimer un 
état de choses qui faisait tache sur notre civilisation. 

Or, nous en sommes revenus à un état de choses qui fait 
lache sur notre civilisation, Et pourquoi ? I y à longtemps que 
les raisons en ont été trouvées. 

Dès 1863, Crouzet, polytechnicien, ingénieur des ponts et 
rhaussées, chargé de l'assainissement des landes de Gascogne, 
en particulier pour le domaine de Solférino, écrivait: 

« On sait avec quelle fréquence et avec quelle intensité les 
incendies se développent dans la forêt de pins. Les ES 
aménagés par les propriétaires les plus prudents, les chemins, 
ne suffisent pas à rompre la dangereuse solidarité de ces massifs 
inflammables, et il arrive que les incendies ne s'arrêtent qu'aux 
champs cultivés. 

n'est} ! lans quelques années, la végétation 
des forêts couvrira tout Je pays d'une Inasse compacte et con- 
tinue, Le danger des incendies ne laisserait alors aucune sécu- 
rité aux populations. »  . 

Hélas! Is événements ont vérifié l'exactitude des prédictions 
de (Crouzet, I préconisait les allées de feuillus et Fastsege. 
ment de pare-feu de quarante à cinquante mètres tous les 
cinq cents mètres dans la direction Nord-Sud, et tous les mille 
metres dans la direction Est-Ouest. 

Si l’on avait suivi les prescriplions de Crouzet, nous n’en 
serions pas où nous en sommes. Il signale, lui aussi, le danger 
des sous-bois, où F'incendie se répand comme une traînée de 
poudre, semant F'effroi dans des contrée immenses, Et il cite 
le cudies de 1S5f et de 1862, C'était pourtant dans Ja vieille 
foret 


Il insiste sur la nécessité de construire des fermes, à la fois 
pour aider au débroussaillement, « car, dit-il, ce qui constitue 
un vontable danger et l'élève au niveau d'un malheur publie, 
c'est la végétation des sous-bois », C'est pour cela que nos 
préfets ont insisté avec tant de raison sur l'obligation du dé- 
broussatJement. 

« 1 fant, ajoute-t-il, autour des fermes que l’on essarle les 
sous-bois pour préparer la lititre et l'incendie sera ainsi moins 
à craindre, Quand les landes nues auront disparu, et que 
tout danger d'un incendie survenu en un point quelconque 
menacera de ruiner tout le pays, par suite de Ja solidarité des 
bois conügus, 11 deviendra de plus en plus urgent de développer 
le réseau des pare-feu. » 

I avait vu clair, Il avait compris aussi qu'il était trop facile 
le laisser s'étendre la forèt, « A un moment donné, consta- 
tait-il, le succès du boisement est assuré, I est spontané. Il ne 
demande aucun effort, et il ne produira aucun mécomple ». 

Hélas! on n'a pas suivi les prescriptions de Crouzet, pas 
plus d’ailleurs, que celles de Desbieys, intendant du roi, qui 
estimait nécessaire de maintenir au moins un tiers d'espaces 
cultivés dans la forêt landaise, et même dans la vieille forêt. 

Les résultats, les voici, Les chiffres, je vous l’assure, sont 
tloquents et douloureux. Voici ceux qui concernent les trois 
cantons de la grande lande. 

Dans le canton de Pissos, la densité de la population est de 
neuf habitants an kilomètre carré. Les terrains boisés sont 
dans la proportion de 90 p. 100, 11 n’y a que 7 p. 100 de terres 
cultivées. Mais il y a 80 p. 100 de terres brûlées, à l'heure où 
je parle. 

Dans le canton de Sabres: 10 habitants au kilomètre carré ; 
89 p. 100 de boisement; 4 p. 100 de cultures; 85 p. 100 de 
bois brûlés. 

Dans le canton de Sore: 7 habitants au kilomètre carré; 
88 p. 100 de boisement; 6 p. 100 de cultures; 87 p. 100 de 
bois brûlés, 

Au contraire, dans le canton de Soustons, où il y à 28 habi- 
tants au kilomètre carré et où il n’y a que 77 p. 100 de boise- 
ment, il n’y a que 4 p. 100 de bois brûlés, : 

Et dans le canton de Tartas-Est, où il y a 36 habitants au 
kilomètre carré, 53 p. 100 de boisement et 37 p. 100 de 
cultures, il y a 0,01 p. 100 de bois brûlés. 

Ces chiffres disent clairement ce qu’il faut faire. Ils mon- 
treut que la forêt n’est pas défendable si elle n’est pas habitée. 
Quel que soit le nombre des chemins que l'on y construirait 

grands frais — pour faire plaisir aux gros propriétaires — 
tant que la forêt n'aura pas d'habitants, il sera impossible 
d'arrêter sa destruction totale. (Applaudissements à gauche.) 

Notre collègue M. Degoutte, qui voit les choses d’un peu 
loin, du département du Rhône, disait ce matin que notre 
pays était prospère et qu'il ne devait pas toujours mendier 
ainsi. 


out 1 ue la" 111 





propriétaires, à peu près, sur 11.00, dans les trois déj, 


ments forestiers, mais cela au prix de la ruine fénérale, 

Car, peut-on appeler prospérité un système qui abouit à 
chasser l'homme, à dépeupler les villages, à faire disparitre 
les richesses immenses que représentaient les culture 4 
l'élevage ? (Très bien! très bien! à gauche el au cer ] 
J'appelle cela un désastre, une ruine et le contraire n,: 
du progrès et de la civilisation. Je dis que c'est un erini 
d'avoir laissé les choses aller ainsi. 


La prospérité cela ? Pourquoi ? Parce qu'on avait assa a 
pays qui était insalubre et triste ? Mais l'effort d'assuinse. 
ment pouvait porter sur l'extension des euïlures en e 
temps que sur celle de la forêt, Et cela aurait 


d PrO\ cqué 
véritable richess, | 


l'accroissement de Ja population. Or, 3 
pays, c'est sa population. 


Que serait devenue Ja France si, partout, on avait vu là 
population diminuer de moitié ou des trois quarts ? Elle «1 
aujourd'hui un pauvre pays secondaire de Y'Europe. Et, : it 
que le revenu total de ce million d'hectares était évalue on 

, 


148, par le ministère de l'agriculture, à 4 milliards et ni 
de francs, demandez-vous ce que serait le revenn 4 la 
France si tous nos départements donnaient un revenu fe 
diocre. 

M. le ministre de l’intérieur. Ir: bien! 

M. Pierre Lamarque-Cando. Et cela au prix de quels ef 
Car il a fallu que la collectivité publique sous toutes «4 
formes, Et2t, départements, communes, intervienne toujours 
pour donner cette richesse à quelques-uns. (Applaudissenes'; 
à gauche et au centre.) 

Ce qui m'étonne, c’est que, de certains côtés, on 
à des conjurations ou à des conjonctions bizarres. 

Voici des chiffres. Le village d’Argelouse avait 361 hal 
en 1872; il en a 86 en 1946. EL il n’y a plus de 58 hectare: 1 
terrain cultivé. Comment voulez-vous que les habitants d’Ar: 
louse, qui ne comptent pas vingt personnes valides, pui: nt 
défendre aujourd'hui la forêt contre le feu ? Dans ces immi 
espaces, on ne voit plus le feu. On n’est plus là pour Péteiriir 
aussitôt, et il faut faire appel à de coûteuses organic! "3 
pour suppléer à l'absence de population. 

Le village de Retjons avait 1436 habitants en 1872, il 
472 aujourd'hui, pour 5.500 hectares à défendre. Cette défr:o 
contre l'incendie est évidemment impossible, Et au cour: x 
très grave incendie du 16 août, la moitié du village 
détruit, Le maire me disait il y a quelques jours: « Bientit, 
toutes les métairies seront abandonnées les unes apr 3 
autres et je n'aurai plus d'administrés », Ë 

On va donc à la ruine. 

A Pissos, par exemple, Jà où il avait 14 métavers et 10! 
tares cultivés en 1875, il n'y avait plus, en 1949, que 3 mé $ 
et 10 hectares cultivés. 

M. Henri Teitgen. C'est cela le vrai problème. 

M. Pierre Lamarque-Cando. Est-ce la richesse cela ? Où 
allés les millions que Napoléon HI à dépensés, et qui rep) 
téraient des milliards aujourd'hui ? Les milliards dénpe 
sous Ja 1° République ont-ils profité aux travailleurs ? 1! 
sont allés qu'à certains privilégiés, et la majorité des tri 
leurs à dû quitter la région. 

M. Henri Teitgen. C'est parfaitement exact, 

M. Pierre Lamarque-Cando. Quant à moi, je ne Veux pas \ 
des milhards dans ces conditions-là. Il faut que ces c1 


‘ & v 


… 


s- 


si 


profitent à ceux qui travaillent, qui créent la richesse, et 1 
pas à ceux qui vivent en parasites d’une riches-e créée par 
autres, (Applaudissements à gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 

M. Pierre Lamarque-Cando. Au Tuzan, il ÿ avait 20 trou: 
et 2.000 bêtes en 1903. En 1939, à n'y avait plus qu'un trou, 


de 100 bêtes. I n’y en a peut-être plus anjourd hui. 

IL y avait en tout 650.000 moutons en 1860. 1 n'y en à 
aujourd'hui que 25.000. 

Dans la commune que j'ai l'honneur de gérer, la récolte (° 
seigle atteignait en 1870 12.000 hectolitres, celle de maïs 160400 
hectolitres, On n'a récolté l’année dernière que 1.000 h°"'0- 
litres de maïs et 1.750 de seigle. J1 y avait 173.009 mor! 
en 1870. Hi n’y en a plus aujourd'hui que 600. 

Si on l'évalue au cours d'aujourd'hui les 2S000 hectoli'::3 
de seigle et de maïs récoltés en 1870, on arrive au chiffre de 
60 millions de francs. Le revenu des 17.000 moutons de 1°" 
et des différents autres revenus de l'élevage représentera? 
aujourd'hui 150 midlions de francs. 

Savez-vous combien a rapporté ceite année la récolte 
résine, à la fois pour les propriétaires et les métavers ? 301 
lions au total, Voilà la richesse qu'on a créée! 
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\ \ le désastre. On a abouti à créer l'ins: 
rues, conscquence de la monoculture, 


M, Henri Teitgen. Tres bien! 
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s résultats bénéficiaires. 
J'ai vu dans cette exploitation, que j'ai visité 
heclares plantés en arbres fruitiers, en pommiers 
venue magnifique. 
\insi, prétendre que notre pays est stérile « 


dingereuse, Et ce serait le vouer à la ruine total 


laisser croire. 
D'ailleurs, depuis longtemps, les Deschami] 


les Crouzet l'avaient dit. Hélas! on n'a pas suivi Jeu 


Au côté de Crouzet, ingénieur des ponts et chaus 


hieur agronome nommé Tisserand, devenu plus 


£éntral de notre agriculture, avait dit: « Pour le pi 


il n'y a qu’à assurer l'écoulement des eaux, à sen 
de pin et à attendre », 
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M. le ministre de l'intérieur. 


M. Pierre Lamaärque-Cando, 
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continuera comme par le passé: on attendra la bonne volonté 
de ces messieurs et nous continuerons d'aller vers le désastre. 

Les responsalnes, nous les avons (rouvés en face de nous 
quand nous avons créé le fonds forestier national. IIS ont alors 
protesté, Aujourd’hui, le fonds forestier national est pour eux 
une panacée. Hs ont fini par comprendre. 

Nous les avons encore trouvés contre nous lorsque nous 
avons créé les corps de sapeurs-pompiers. A la commission 
régionale, j'ai vu des hommes, pour qui le temps, il est vrai, 
trop vite, et qui disaient: Mais autrefois, on à défendu 
la forêt avec des vaporisateurs sur le dos et avec des manches 
on n'a pas besoin de, ces engins mécanisés, 
ouviens de quel scepticisme fut entourée la première 
ivec beaucoup de courage le commissaire 
de fa de l’époque, M. Bourgès-Maunoury. Aujour- 
d'hui, ceux-là méme qui ont marqué une hostilité tenace à 
ces corps de sapeurs-pompiers, qui ont essavé d'empêcher leur 
maintien et même de détourner d'eux les populations, ceux-là 


à pass 


à balai 

Je me 

expérience que fil 
République 


réclament d'antres sapeurs-pompiers, mais, évidemment. pas 
aves le produit de leurs cotisations: avec l'argent de l'Etat. 


(Applaudissements à qauche.) 

Nous avons trouvé la même résistance quand :l s'est agi de 
Vunité du commandement au fen. On a vu ces mêmes hommes 
prétendre diriger la lutte, comme si l’on confiait à une associa- 
tion de propriétaires et de locataires la défense des immeubles 
de Paris! On a fini par comprendre que c'était illogique, mais 
après les désastres, dont quelques-uns auraient pu être limités, 
et d'autres évités. Nous les avons trouvés en face de nous 
quand il a fallu créer des pare-feu. Et quel scepticisme chaque 
fois qu'on parlait de mise en culture! Je vois encore sourtre 
certain juriste distingué quand on envisageait cette possibilité. 


Puis, nous avons constaté leur incapacité totale à s’orga- 
niser, par exemple en coopératives d'élevage et de culture, 


sanf qnelques exceptions assez récentes. Le mouvement finira, 
peut être enfin, par s'étendre. 

ls ônt refusé d'électrifier leur commune quand ils étaient 
waires. Dans celle que j'administre, j'ai dû électrifier totale- 
muent les écarts. Les gros propriétaires qui la géraient précé- 
dewnment ne voulaient pas payer de centimes additionnels pour 
électritier les métairies. 

ls ont méme refusé, parfois, de laisser résiner leurs forêts. 
Dans ma commune, certaines forêts ne sont pas résinées, alors 
que les trois quarts des forêts ont brûlé et que des résiniers 
sont sans travail. Mais ces propriétaires ne veulent pas qu'on 
résine leurs bois. Pourquoi Ÿ 

Parce que le bois pousse plus vite, disent-ils. Et puis, ils 
gagneront quelques millions un jour, avec ce bois, même s’il 
brûle. Voilà «e que nous avons constaté. REA 

Certes, tous les propriétaires ne méritent pas d'être ainsi 
blämés. Je sais distinguer les petits propriétaires, ceux qui 
travaillent dans leur exploitation sous k forme de l’économie 
mixte, des gros propriétaires qui habitent Paris, Libourne ou 
Tombouctou, et qui savent seulement profiter des bénéfices 
quand ils arrivent. Æ 

I est des propriétaires avisés. Nous en avons vu dernière- 
ment à la commission cantonale de Labouheyre. Ce sont des 
hommes comme M. Sargos qui, comme par hasard, est un 
ancien fonctionnaire des eaux et forêts, ce qui lui permet peut- 
être d'avoir une autre mentalité que les propriétaires dont j'ai 

M. Pigneaux, conseiller général de la Gironde, n’a pas hésité 
à écrire, il y a de longues années, que l'on allait au désastre 
si l'on ne cloisonnait pas la forêt, et à dire aux gros proprié- 
taires qu'ils devaient « rendre à la forêt l'argent qui vient de 
la forêt C'est ce que n'ont pas voulu faire les gros proprié- 
1 


hommes comme M, Pedelucq, comme Je 
e de prévoyance, comme le secrétaire d’une 
association d'immigration qui m'écrit le 9 janvier au sujet de 
Ja remise en culture de la région de Luë qui a été complè- 
tement dévastée, comme ce docteur qui habite la banlieue de 
l'aris et se rend chaque semaine à Biscarosse et qui à créé une 
coopérative de culture. 

Ces hommes là méritent d'être aidés officiellement et je vou- 
drais que les crédits que le Parlement votera soient attribués 
à ces véritables pionmiers, car ce sont eux qui sauveront du 
feu ce qui reste de la forêt et qui augmenteront la population 
et la richesse de notre région. 

Ceux-Jà méritent qu'on les félicite et qu'on les aide: ils ont 
compris. 

Mais je serais injuste si je ne disais pas qu'il y a aussi des 
travailleurs qui ont compris. 

Voici ce qu'écrivait, en 1999, un vieux pionnier du syndi- 
calisime landais, Persion, qui s'en est écarté parce qu'il voulait 
rester indépendant : « L'exode s’accentuera dans la com- 
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muNne... » — qui était celle de Sabres — « 57 propriétés sont 
Mides.. » — aujourd'hui il y en à 86 — « et les autres sont 








Rénes 
oceupées par des étrangers en partie el les terres sont en 
friche. Si cela continue, avec la guerre, notre pays se dépeu. 
plera ». ; | 

Et plus loin: « Il faudrait que l'on change complètement le 
méthodes de culture pour obtenir de meilleurs rendement< 

Et il fait des calculs très précis des faibles rendements qu'i 
obtuent. 

« 11 faudrait voter la wi sur le métayage et le fermage. Mais 
cela ne suflira pas. Ce qui sera plus important, ce sera de 
modifier complètement les méthodes de cuiture et d'élevaue, , 

Et il préconisait la création d'une ferme pilote à Sabre 

Quand nous sommes arrivés au conseil général des Landes 
en majorité, près de dix ans après, nous avons créé la ferme 
pilote de Sabres où l'on a fait exactement ce que ce métaver 
demandait, On a pleinement réussi. 

Je pourrais-lire aussi la lettre d’un 
Linxe, qui écrit: 

« Ma famille est sur la même ferme depuis quarante 


su Sd A 


aufre travailleur de 


C'est nous qui avons créé la richesse dans ce pavs et il faudrait 
que chaque germmeur puisse devenir propriétaire de sa ferme. » 


Et ectte lettre de M. Dugrand, résinier de Münizan, qui serait 
tout entière à lire: 

« Pour nous, les raisons de la catastrophe, c'est d'abord une 
raison démographique, puis fa guerre qui à tué tant d: 1= 
vailleurs et de résiniers, I y a aussi le fait que les anciens 
sylviculteurs ont fait de leurs enfants des bourgeois, des fonc- 
tionnaires, imédecins, avocats, industriels et commercants, et 
qu'ils ne se sont plus intéressés à leur forêt. 

« Les hommes qui dirigent les associations de sylviculteurs 
ne peuvent évidemment pas aller dans la voie du progres. Ce 
sont des conservateurs, L'un d'eux est un homme de loi 
retors, l'autre, un magnat du sel, qui ne connaissent évidem. 
ment pas grand chose à la forêt. 

« Quels moyens faut-il employer ? I] y en a deux: Je crédit 
sous forme coopérative pour créer des fermes et pour lexpl 
tation en commun de vastes espaces, et le debroussaillement 
obligatoire. Ainsi, seulement, nous sauverons ce patrinoin 
national ». 

J'ai dans mon dossier une série de réponses faites par de 
nombreux travailleurs qui insistent sur les mêmes faits: fa 
dépopulation, l'incendie qui eroît et la ruine qui s'accentue. 

Le problème est donc clairement posé. Ceux qui ne voulaient 
pas comprendre ont fini par s’inchiner devant les démonstra- 
lions qui leur avaient été faites. Hélas! il était rès tard. 

Le ministre de l’agriculture, celui-là même qui est à l'ori- 
gine de l'ordonnance du 28 avril 1915, avait pourtant fait Je 
maximum. Je me souviens qu'au mois de mars 1946, le mini-lre 
de l’agriculture de l'époque, M. Tanguy Prigent, est venu dans 
les Landes. Il à eu alors le triste privilège de traverser une 
immense zone incendiée, encore fumante, puis d'aller s'incli- 
ner, à la mairie de Labrit, devant les dépouilles mortelles de 
six victimes de Ja forêt, 

Le ministre s’est ému de la situation. Ii avait, d'ailleurs, des 
collaborateurs qui connaissaient la région pour y avoir travaillé. 
IL s'est informé et, sept jours après, il nommmait un ehargé de 
mission qui était, cette fois, un technicien de l’agriculture. 

Le problème qui se pose aujourd'hui est, en effet, un pro- 
blème agricole. Ce n’est plus le même qu'en 1857. A cet 
époque, il fallait d’abord réaliser l'assainissement, Voilà pour- 
quoi il fallait un technicien des ponts et chaussées et, surtout, 
des travaux hydrauliques. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Pierre Lamarque-Cando, Ce technicien avait quand mime 
auprès de lui un ingénieur agronome. Et il faut reconnaitre 
qu'ils faisaient bon ménage. Cela n’est pas toujours vrai main- 
tenant, lorsqu'il s’agit de certains compartiments du ministère 
de l’agriculture, et c'est tout à fait regrettable. 

Ce chargé de mission, quelques jours après son arrivée. dans 
les Landes, se rendait à Dax, à une association générale de 
sylviculteurs ôù il était, d'ailleurs, assez fraîchement recu et 
où on ne l’invitait même pas à parler. Cela ne l’a pas découragé 
e! ne l’a pas empêché d'agir. C’est grâce à lui que nous avons 
sauvé tout ce qui pouvait l'être, grâce aussi à l’aide qu'ii à 
recue de divers côtés. 

En 1917 ein, on lui a donné la parole et, dans une assem- 
blée où les gros proprictaires n'avaient parlé que du prix du 
bois, de la résine et des transports sans jamais voir le drame 
de la forêt landaise, ce chargé de mission a tracé le programme 
qui heurtait ces hommes et qu'ils n'accueillaient qu’en rica- 
pant, Ce programme, ils finirent par l’accepter à Labouhevyre, 
sans se rendre compte que c'était le même. Ce chargé de mis- 
sion s’exprimait ainsi: 

« On se trouve dans une région de monoculture à longue 
périodicité, type d'utilisation du so! accumulant les plus graves 
inconvénients agronomiques, économiques et sociaux et les 
pouvoirs publics n’ont jamais cessé d'intervenir pour rétablir 
l'éauilibre économique ou la tranquillité sociale à chaque jins- 
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sitter 
tant ympromis par les oscillations de la produc‘ion et des prix 
des bois et des résineux. | 

« Mais on peut dire, toutefois, que si une partie suffisante 
des revenus tirés de la forêt avait été régulièrement réinvestie 
pour entretenir le réseau de pistes et pare-feu, celui des fossés ; 
pour reboiser, nrganiser 1a Jutie contre l’invendie pour exploi- 
tr rationnellement Ja forêt, l'intervention de l'Etat n'aurait 
té néressaire, » 

c'étaient ces paroles justes et courageuses, qui ne plaisaient 


Jl ajoutait: 

La restauration des Landes est impossible à envisager 
seulement par les méthodes employées au dix-neuvième 
sivcle. Les conditions locales et générales sont trop différentes. 

« On peut d'ores et déjà dire qu'il n’est ni possible, ni 
opportun de reboïser en pins marilimnes toute la surface de Ja 
furèt détruite. De plus, la prévention üu feu et la beauté du 
jaysage. » — dont s'occupait d’ailleurs Crouzet — « exclut 
le eboisement en une seule essence. 

La vocation du sol landais n’est pas unique et pour déceler 
les possibilités il faut procéder à des études scientifiques ». 

C'est d’ailleurs ce qu'a fait ce chargé de mission. 

« La lutte contre les incendies constitue le problème le plus 
urgent à résoudre ». 

C'est à ce problème-à qu'il s'était attaché, bien que l’ordon- 
nance ne le prévoie pas explicitement. 

Heureusement, il a eu interpréter l'ordonnance et les minis- 
tères compétents avec lui. 

Il prévoyait, pour la deuxième phase du reboisement, surtont 
l'extension des surfaces cultivées et l'amélioralion des pro- 
ductions. 

IL prenait l’exemple du Marensin, où l’on a su réaliser une 
heureuse division du massif forestier et maintenir une popu- 
lation plus dense gardienne de la forêt. 

« Cela évitera en méme temps, disait-il, les déséquilibres 
économiques et sociaux, les effondrements. » 

Il disait encore: « L'œuvre entreprise doit être réalisée avec 
Je souci de l’économie des moyens. » 

Je cite cette phrase pour ceux qui pensent à des milliards 
qu'ils ne votent d’ailleurs pas lorsqu'il s'agit de trouver les 
recettes et les impôts nécessaires. 3 

I faut qu'on sache avec quelle pauvreté de moyens on a 
laissé agir ce chargé de mission, qui n'avait même pas une 
dactylographe pour l'aider. 

Je demande, monsieur le ministre de l'agriculture, pour cet 
homme que l’on a accusé injustement, l'enquête nécessaire 
que j'ai déjà demandée à la commission de l'agriculture. 

En effet, il faut qu’on sache si, comme on feint de le 
jaisser eroire, il Y a eu des malversations ou des abus, 1 faut 
qu'on rende justice à ce fonctionnaire s’il le mérite, ou, s'il 
est coupable, qu’on le condamne. 

En tout cas, ce qui a été fait par lui pendant deux années 
durant lesquelles il à été appuyé par les ministères est rermar- 
quable: 850 millions de francs de travaux à une époque où, 
vous le savez, on réduisait constamment les crédits, où on sup- 
primait les subventions ; 750 kilomètres de pistes. 

Et il ne s'était pas tellement aliéné Ja population puisque 
95 p. 100 des assises des pistes ont été données gratuitement. 

Il a créé les corps de sapeurs-pompiers au prix de difficultés 
de foute sorte, car il a fallu des dterats laborieux et un finance- 
ment acrobatique. I a failu “aller chercher le matériel un peu 
partout, travailler au milieu d'une incompréhension décou- 
Yageante. | 

Vous savez le résultat que ces efforts ont donné en 1946 et 
en 147. Ce fonctionnaire à pu écrire en toute bonne foi que 
la forêt lui pos sauvée. Effectivement, en période nor- 
nale, avec les moyens dont on disposait, il semblait bien 
qu'il en était ainsi. En ce qui me concerne, je ne l'ai jamais 
pensé parce que je savais, hélas! que lorsque le cataciysme 
dépasse les moyens humains, seuls les obstacles naturels 
peuvent l'arrêter. 

I a obtenu, notamment, ce résultat qu'en 1949, période de 
sécheresse effroyable, 428 sinistres sur 473 ont été limités à 
des surfaces très réduites — moins de huit hectares par 
incendie, 

Si les sapeurs-pompiers n'étaient pas intervenus en 1946, 
1947 et surtout en 1948 et 1949, il ne resterait plus rien de la 
forêt landaise. (Applaielissements à gauche et au centre.) 

M. le ministre de l’agriculture voudra se souvenir que sans 
les sapeurs-pompiers — le ministre qui vous a précédé l'a 
dit ici et ses paroles figurent au Journal officiel — nous n'au- 
Tions pas évité un grave désastre de l'agriculture française 
lorsque les criquets ont envahi d'une façon si intense ces 
déserts que l'incendie avait créés, où ils trouvaient un terrain 
sur lequel ils pouvaient proliférer. 

Voilà l'homme que l'on a critiqué. , 





Certains ont daubé constamment sur les fonctionnaires. Il y a 
de bons professionnels, mais il en existe aussi de faux. Il y à 
aussi de bons et de grands fonctionnaires, heureusement ] 
le régime républicain. (Applaudissements à gauche el au centre 

Ceux qui ont apporté là contribution la plus eflicace à notre 
malheureux pavs landais sont des fonctionnaires 


Crouzet était un polytechnicien, ingénieur des travaux pu 


ICS, 


! 

b 
I était du Tarn, de ce pays du docteur Morel qui disait de 
si bonnes choses l'autre jour, au Conseil de la République 
et rappelait que les forêts du Tarn avaient complètement 
disparu. 

Chambrelant était un fonctionnaire né à la Martinique. Bré 
moptier était un fonctionnaire; Desbieys était un intendant 
du roi 

I y à de grands fonctionnaires, fort heureusement, et on ne 


leur rend pas toujours justice, C'est ce qui est arrivé à Chum- 
brelant, qui fut attendu un jour à la gare de Bordeaux pour 
y être rossé à coups de bâtons parce que les bergers n'avaient 
pas compris que c'était Jui qui avait raison. 


M. Jules Ramarony. Ce n'est pas seulement aux fonctionnaires 
qu'on ne rend pas justice; c'est méme aux hommes politiques. 
(Sourires. 


M. Pierre Lamarque-Cando. je veux aussi rendre un hom- 
mage vigoureux aux Säpeurs-pornpiers dont chacun connait 
l'héroïsme et l'efficacité. 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur de tirer ces 
hommes courageux, héroïques parfois, de leur incertitude. Je 
lui Gemande de leur donner au plus vite un statut, afin qu'ils 
sachent qu'ils seront payés à f, fin du mois, ce qui n'est 
peut-être pas le cas en ce moment 

Je lui demande aussi de les récompenser quelquefois comme 
ils le méritent. Il paraît que vont être décernées quelques 
décorations. Je souhaite que l’on n’oublie pas les sapeurs- 
pompiers des Landes, de Ja Gironde et de Lot-et-Garonne, qui 
ont suscité l'admiration de leurs collègues venus de Paris 
pour les aider. 

On à critiqué l'ordonnance. On à voulu lui eubstituer d'autres 
textes. Je prétends que l'ordonnance se suffisait à elle-méme, 
qu'on pouvait en tirer les moyens de réaliser tous les travaux 
d'intérêt général nécessaires et même la création de domaines 
ruraux, Si cela n'a pas tlé fait, c'est à cause de l'hostilité de 
ceux qui auraient dû comprendre et qui auraient dû en être 
les bénéficiaires. 

On nous parle de cerlain projet patronné par deux présidents 
d'association, qui ne J'out peut-être jamais lu, projet qui à 
peut-être été élaboré par un juriste en relraite. (Sourires au 
centre). Ce projet n'était pas utile. Il n'apportait d’ailleurs rien 
de nouveau, à part des dispositions qui devaient être suppri- 
mées parce qu'elles avaient été reconnues anticonetitution- 
nelles. Ainsi amendé nécessairement, il nous replaçait exacte- 
ment dans le champ de l'ordonnance, C'était donc beaucoup 
de bruit pour tien. 

La commissivn régionale actuelle ? à peu près achevé son 
travail. Sa mission n'est pas, en effet, de régler les détails, 
mais de tracer de grandes directives. 

M. Marcel David. C'est exact 

M. Pierre Lamarque-Cando, Elle ne peut prétendre légilérer 
puisqu'elle 1'est pas un pariement et qu'elle n'est pas élue 
au suffrage universel. 

M. le ministre de l'intérieur. Très bien! 

M. Pierre Lamarque-Cando. Fille ne peut pas prélendre se 
substituer au Parlement, pas plus qu'exiger des milliards de 
francs. Il est trop commode de réclamer des miliiards quand 
on ne veut pas voter d'impôts ou qu'on ne veut méme pas 
payer les 30 francs à l'hectare. (Très bien! tres bien! au centre.) 

Je déclare à M. le ministre de l'intérieur, en particulier, qu'il 
était bien plus raisonnable, pour l'application de la Joi de 
1857, de s'appuyer sur les départements, les préfets et les com- 
munes.…, 


M. le ministre de l'intérieur. Très bien! 


M. Pierre Lamarque-Cando. ..car ce sont les collectivités 
locales qui ont obtenu des réalisations. 

La seule ferme-pilote qui a été créée, le fut par le départe- 
ment des Landes, et pas une seule coopérative de eulture n’a 
encore été réalisée qgur une association syndicale jusqu’à ces 
jours derniers. 

Les deux seuis points d'eau qui ont été créés dans le massif 
de Gascogne l'ont été par la municipalité de Sabres. Je dois 
à cet égard remercier M. le ministre de l’intérieur qui m'a suf- 
fisamment aidé; il a compris que, puisque je donnais l'exermple, 
je méritais quelque peu cette aide. 

Puis on m'a aidé du côté de la forêt de Gascogne comme 


j'avais d’ailleurs le droit de le demander, 
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Mais & je sollicite l'appui de M. le ministre, et si je dis 

que nous avons été la plupart du temps beaucoup aidés, quel- 
juefois aussi des erreurs ont été commises. 
On aurait le droit de me soupconner de partialité si je ne 
soulignais pas ce que j'ai déclaré à votre prédécesseur, mon- 
sieur le ministre de l'agriculture. J'ai dit ici — et mes paroles 
figurent au Journal officiel — que la coordination nécessaire 
ne se réalisait pas parce qu'il existait, dans les services mêmes 
du ministère de l’agriculture, des réticences. 

J'ai dénoncé clairement ces réticences, ce qui a choqué votre 
prédécesseur. J'ai dit que, du côté des Eaux et Forêts, on ne 
S rélait pas beaucoup à Ja coordination. C'était vrai assez 


du côté du génie rural, il en était parfois 

ituation a entraîné des erreurs graves, 

enquête, monsieur le ministre de l’agricul- 

ture, pour savoir qui est responsable de la non-commande 

d'appareils radio qui nous ont tellement manqué. Au mois de 

mars 199, le préfet des Landes, à la commission réunie à 
appareils radio, 


J'ai dit i11=S1 que 
méme et cette 


je cherchais le préfet des Landes 
l ( . J'aurais vouiu qu'il imposât son autorité 
à un général en retraite qui déclarait vouloir tirer sur les 
resiniers qui allumeraient un contre-feu dans sa propriété. 


M. Marcel David. Voili une résistance! 


M. Pierre Lamarque-Cando. Parce que je n'ai pas trouvé le 
réfat rt [l ] 


dévouement et de courage, toujours sur 


uit du 16 août, je 


Telei shnifrque 

sk lieux des incendies, nuit et jour, tant qu'ils durèrent, sans 
prendre le moindre repos, ie contre-feu n'a pas été allumé. Des 
milliers d'hectares ont brûlé, qui auraient été conservés. 


Les appareils radio que nous sollicitions en mars 1949 étaient 
demandés par le chargé de mission dès le mois de janvier, 
C'est parce qu'on ne s’est pas prêté avec assez de dévouement, 
je puis le dire, à l'achat de ces appareils radio — il en a 
coûté 1 million et demi de plus — qu'ils n’ont été livrés 
qu'en septembre; à ce moment-là, c'était trop tard, nous avions 
connu les catastrophes que vous connaissez, 

Vous chercherez, monsieur le ministre de l’agriculture, qui 
est le responsable, Je ne pense pas que vous ayez le désir 
de le décorer. 

Mais il est assez étonnant aussi que, dans votre minis- 
ère, autrefois — ce n'est pas vous qui êtes responsable — 
on ait été particulièrement ingrat à l'égard de ceux qui ont 
compris le problème de la forêt landaise, à l'égard de ceux 
qui ont élaboré l'ordonnance, par exemple, et de ceux qui 
nous ont aidés à créer le fonds forestier national. Je souhaite 
qu'à ceux-là aussi on rende justice. 

lout à l'heure, on disait qu'on avait, paraît-il, indûment 
acheté du matériel et des immeubles. 

M. Félix Garcia. C'est exact. 

M. Pierre Lamarque-Cando, Moneieur le ministre, nous atten- 
dons impatiemment qu'on achète des immeubles à Mont-de- 
Marsan et ailleurs, parce que le matériel, qui est dehors, est 
en train de pourrir, 

M. Félix Garcia. C'est à Bordeaux qu'on en a acheté. 

M. Pierre Lamarque-Cando. Les appareils radio que l'on a 
reçus doivent être abrités : il faut acheter les immeubles néces- 
saires au plus vite. 

M. le ministre de l'intérieur Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? . 

M. Pierre Lamarque-Cando. Volontiers. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous me permettrez de vous 
dire avec quel intérêt nous avons entendu ce discours. 

M. le président. Toute l’Assemblée l'a entendu avec beaucoup 
d'intérêt. (Très bien! très bien!) 

M. le ministre de l’intérieur. ..plein de chaleur et de 
connaissances techniques. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je désire vous dire que, dans la répartition des travaux 
que nous sommes en train d'effectuer, la défense contre le feu 
avec l'aide de a radio fera gise des attributions du ministère 
de l'intérieur, qui est grand consommateur de postes de radio 
et qui à appris à les utiliser pleinement, 

Je voudrais que, dans un délai très bref, toutes les tours 
de guet pussent être équipées en radio et qu'un nombre 
important de jeeps fussent munies de postes radio, de manière 
qu'à tout instant jes postes de commandement puissent 


connaitre exactement les endroits où se développe l'incendie. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je vous remercie, monsieur le 
poinistre. 








C'est maintenant au ministre de l'agriculture € 
m'adresse. 

Nous avons perdu quatre mois depuis qu'on à cédé er re 
aux mêmes hommes qui ont dénoncé un fonctionnaire 
méritait pas tant d'ingratitude. I faut rattraper le temps p 

Je demande que les pare-feu soient réalisés le plus 
dement possible. C'est la lâche qu'il faut accomplir en pr 
urgence. 

Je demande que l'on donne, par le défrichement, par la 
culture, par l'élevage qui pourra être immédiatement pral 
des moyens de vie aux sinistrés, Sinon, ils s'en iront, F1 s 
s'en vont, ils ne reviendront jamais. 

M. Henri Teitgen. 1rès bien! 

M. Pierre Lamarque-Cando. Il faut éviter qu'ils ne s'en at 
et leur donner du travail ainsi que les movens d'achet 
matériel, du bétail: il faut mème Jeur donner, parfoi 
moyens de nourrir ce bétail . 

Je pourrais vous lire, monsieur le ministre de Fagri 
une lettre de M. Labarrière, de Losse, une commune 
10.000 hectares, 8.000 ont été dévastés par le feu, ma 
par hasard, il restait encore 12 troupeaux de mouton 
ce berger résinier qui m'éerit: « Nous ne savons pus où n 
nos moutons, car les autres propriétaires nous chassent 
gardes forestiers... » — car la forêt communale est « 

à leur loi, hélas! — «.…..verbaiisent quant nos moulo 
dans la forêt communale ». 

Nous reviendrons tout à l'heure au probième des sin 
Mais je demande qu'on les aide et qu'on leur donne du ti 
en aidant l'industrie &e notre région. 

On a beaucoup parlé des industriels du bois. Je ne su 
particulièrement tendre à l'égard des plus gros d'entre 
Îls ont amassé de grosses fortunes pendant la guerre 191! 
et pendant celle de 1939-1945. 

Mais ce que je leur reproche principalement, c'est dd 
pas avoir juvesti l'argent qu'ils ont gagné dans la er 
d'industries nouvelles, Cela m'a permis d'écrire que là 
de Gascogne mourail sous les coups conjugués de trois 


tines: la routine des sylviculteurs, Ja routine des industriels 
du bois et celle des industriels de la résine. 
L'industrie du bois des Landes est la plus movenägeiuo 


d'Europe, comparée à celle de l'Allemagne où je suis all 
rendre compte des ‘procédés utilisés ou à celle de la Su 
Nous comprenons alors les difficullés éprouvées par les ind 
triels des Landes pour écouler leur bois. Leur industrie ni 
pas modernisée comme elle devrait l'être. 

Je demande cependant qu'on les aide dans la mesure du 
possible. Ce serait un désastre si d'énormes quantités de bo 
se perdaient. Je ne veux pas répéler ce qui a déjà été dit à: 
sujet et ce sur quoi je suis d'accord. Je veux parler des indus- 
tries nouvelles. Il faut absolument eréer des papeteries, Si nous 
ne le faisions pas, nous nous heurterions à cet obstacle grave: 
400 ou 500.000 tonnes de bois seraient inutilisables dans 
forêt et des millions seraient perdus pour tout le monde, pour 
ceux qui travaillent à Ja coupe des bois et pour les propriétaires 
eux-mêmes. 

La papeterie est en ce moment dans une situation très difli 
cile. 11 était question, paraît-il, d'un décret qui laisserait 
trusts dés usiniers qui fabriquent du papier avec de la pu 
importée une véritable souveraineté en matière de fabric 
de papier ou d'importation de la pâte. 

I nous a été dit qu’on ne voulait pas appliquer une tax 
22 p. 100 sur les pâtes importées, mais que l’on entendait 
appliquer une taxe de 35 p. 100 sur le papier importé, 

Mais alors nous ne comprenons plus. Ainsi done, on veut 
protéger systématiquement aux dépens du consommateur fin 
çais les fabricants de papier français et on se refuse à prottser 
une industrie naissante ? 

Ce cerait une erreur profonde, je l'ai dit à M. le président 
Queuille. Ce serait tuer dans l'œuf une industrie dont nous 
avons absolument besoin si nous voulons produire la pl 
ge partie de notre papier chez nous au lieu de l'importer 
à grands frais. 

J'espère que le ministère des finances et des affaires écononi- 
ques nous entendra et qu'il ne décrètera pas la mort de cette 
industrie naissante qu'il faut développer au lieu de réserver 
une chasse gardée aux trusts des fabricants de papier qui ont 
soigneusement évité d'investir leurs millions de bénéfices pour 
créer des industries de pâte à papier en France. 

Je veux aussi parler d’une industrie qu'il serait possible de 
créer à Morcenx, dans les Landes. Nous avons une usine qui 
s'appelle la distillerie nationale de Morcenx, qui a été ecrire 
en 1938 et qui n’a pu fonctionner avant la libéralion. 


.M. Félix Garcia. Vous savez bien qui a saboté son utilisi- 
tion. Si vous l’ignorez, demandez-le à votre ami M. Ramadicr, 
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M. Pierre Lamarque-£ando. Ou pourrail utiliser cette usine En conséquence, je pense qu'il serail sage de oyer la 
à condition que le ministere des finances veuille bien donner suite de la discussion des interpellations à mai pl ui, à 
eoli 4 cord pour l'utilisation d'un procédé qui est parta ‘emeni quinze heures. (Assentiment. 
au point, NOUS avoRs Ne Ie ministre des Bnances Et je dois dire M. le ministre de l'intérieur, Je demande la p: 
on accueil a été aimabie et compréhensif. 1 | À 
" tes, je comprends ses serupules. Mais aujourd'hui, alors "+ prenant. LA, PREOIS eRt à mioñen “oiirl > da 
qu'une taxe frappe les consommateurs d'essence pour pertmettre M. le ministre de l'intérieur, Je sais tout à fait 
de payer 690.000 hectolitres d alcool, je demande que la forêt pour que l'AS: mblée ne poursuive p ce soir la d ) 
ja! use ait sa petite part du produit de cette taxe. des interpellati ns, car elle ne pourrait pas ( 
j'espère que, Sur ce plan aussi, nous ne serons pas sacrifiés avant minuit, 
nu profit des betteraviers et que Fon nous fera done notre toute Je suis également d'accord pour ne ] POSET : coll 
ait part, uri vingtième seulement, gues des régions DEL ipalé Wet intéressees un relour Ge: HU, 
M jules Ramarony Très bien! donc pour ne repren ire le débat que miarai | 
; Mai * demande à l'Assemblée de prévi 1 ( 
M, Pierre Lamarque-Cando. Si l'on nous faisait celle toute la te ; lu se as lu soir, mar qua 1 
petite part, monsieur Je ministre de l'agriculture, à très bref terminer avec cett (faire \ discu 
Eli vous pare dans les PE . avec au départ une dans l'apri s-mnidi. 
{. “ication d'alcool, mais qui serait abandonnée progressive- LS: EUR : 
ps — Ja production de milliers de tonnes d'aliments du “sg pons +7 Mon di l'opposition 1... 
hétail par l'emploi de la sciure de bois, comme on le fait en N'ES a 
sucde. Ainsi, nous ne serions plus en retard sur les Suédois 
dau: ce domaine. 
souhaite que M. le ministre des finances m'entende., Je 
voudrais qu'il en fût de mème de M, le ministre de la produc- a 
tion industrielle, Car nous avons dans les Landes de très 
importants gisements de lignites. Or, l’utilisation de centrales COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 
thermiques est à l'ordre du jour, Si l'on crée dans les Landes, DE L'UNION FRANÇAISE 
comme c'est possible, des centrales thermiques, on pourra ainsi 
douner du travail à 200, 400, voire 500 familles de pius, Ainsi, 
peut-être, irons-nous vers la prospérilé que nous avons perdue M. le président. J'ai recu de M. le président de lAssemdliée 
et que nou: voulons retrouver, de l'Union francaise La lettre suivante 
Avant de terminer, je veux dire à M. le ministre de l'agri- 
culture, qui Sera sans doute d'accord avec moi, qu'il ne faut Versail le 1 
is se laisser impressionner, comme cela a été le cas jusqu'à « Monsieur le président 
r t ay inorité de cr riclaire 
présent, pal minorit les gros propriélaires, s Pl livèns foité craie une. si PRES 
Sur 11.000 propriétaires de la forêt landaise, 8.500 ne pos- les 11 et 12 janvic 1950. l'Assembl de l'Union francai 
t chacun que des miettes et, en tout, moins de 200,000 hec- a procédé à l'élection de son Pureau, q c 
ta alors que 1.200 autres sont à eux seuis propriétaires COTU posé : 
ç Ro rues Fortin Le sq ceux-là qui, dan ( « Président: M. Jacques Fourcade. 
bl L ar 1 ris CS de des LES AU Hidï,. Le à Vice-présidents : T André 1 trent-Evt WU à 
D vous saviez Par queis IOYeNns, souvent, ils sont devenus Yukanthor. Mme Mur He Lef | MN ( Are 
propriétaires, par quels procédés divers d'usurpation, je crois boussier et Babakar Dion 
qu vous seriez d'accord avec Nous pou leur imposer les ser- RS. D in, Téfoi M. Rodae Le: b t 
| les el les disciplines HeéCeESSAaIres, Ke - v f RER " à \ t 
< Kemajou Razafx ‘andre | : \ ] , 
D'ailleurs, monsieur le ministre de l'agriculture, devant le Jules Daber, Souvannavong Ourot, Emmanuel Dadet 
Gouseil de la Republique vous vous êles exprimé ainsi: « de « Questeurs: MM. Emile Vivier, Emile-Derlin Zi \! 1 
ne pense pas qu il faille préfigurer les kolkhoses sous la forme Ecretaud 
de concentralions capitalistes, mais bien développer l'entreprise ren At er , 
fauiliale ». Or, dans la grande lande, ces 1.200 grosses pro- «L \sse mb LE l'Union frar e est d “ia 
prictés préfigurent les kolkhoses, Et cela explique, peut-être, sa Session de EU. 
certaine conjonctien bizarre dans laqueile on se demande quels « Je vous prie d'agréer, m le pr 
at les apprentis sorciers. ; de ma très haute consi tion 
\insi, monsieur le ministre, vous voulez développer l'entre- Le président de l'Assemblée de l'Umi / 
prise familiale ? C’est une proposition dans ce sens que j'ai Sig Jacques Fourcam 
faite, le premier — et que d'autres ont reprise, ben entendu 4 
e La 7 F d._ + 2 . Â . Act. est dot { cet! Ï Î ) 
— quand j'ai préconisé l'accession à la propriété, ux archives de VA ble : ; 
Si Ja forêt landaise était partagée dans son ensemble comme | 
le sout les 200.000 hectares des petits propriétaires, elle appar- 
tenirait à quelque 32.000 ou 33.000 propriétaires et le probleme 
serait résolu: la forêt ne brûlerait plus et n'entrainerail pas des 1 
Milliards de dépenses ; il y aurait, au contraire, des milliards à Ë. 
récolter. 
Monsieur le ministre, je pense que vous agirez vite. Moi, j'ai DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
con'iance 4€ vous ai vu à À bide à la commission 
üe 1: agriculture, EL je sais qué vous habitez près de ces collines Éd. TT ! 
des Maures et de l'Estérel d'où montent ntolauetois les flammes e _ spper no ne Dr» rén recs Palin , 
sinistres des incendies de forêts. Vous comprendrez certaine- poursuites contre un membre « SSSERDD 
ent, mieux qu'un autre, notre angoisse. La demande serai imprinn le n° Ki IRL et 
Quant à M. le ministre de l'intérieur, je dois dire que nous arbre, ral aiemans de la commission des tom parie» 
“vous toujours trouvé chez lui la compréhension la plus large ; IDONAIrES. 
€ M. Gatheron a déelaré devant ki commission de l'agricul- 
lure, le 24 novembre, qu'il avait heureusement recu du minis- 
ire de l'intérieur une aide qui lui avait permis de réaliser +7 
l'essentiel de sa tâche. | 
de pense qu'il est poëésible d'éviter ja honte qui nous menace, r , 
E recréer ge acte région, à la fois la ur rar À écorno- COMMUNICATION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
que, une beauté nouvelle et, au lieu de laisser se recréer 
lle lâche sur notre scivilisation, d'ajouter un fleuron gux M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le pré 
beautés de Lx France, (Applaudssements à gauche et au dent du Conseil économique déclare annuler la demande d'avis, 
tentre.) a-noncée à l'Assemblée nationa dans la Séance du 31 ma 
M. le président. Douze oraleurs, dont M. le ministre de 149, et portant ne E la proposition de loi de M. Citerne et 
‘Sriculture ef M. le ministre de Fintérieur, doivent encore re pe rie de ses collègues tendant à modifier la loi du 30 juin 
lervenir dans ee débat, que nous ne pourrions donc mener 1926 Sur Ja propriélé commerciate (n° 701). 
4 Son terme aujourd'hui, mênre en siégeant jusqu'à minuit, Acte est donné de ceite communirati 


ans R ge aRe 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Camille Wolf et plusi, la 


M. le président. J'ai recu une leltre par laquelle M. Bergasse 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier et à 
Corapléter la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
disposiions d'ordre économique et financier (n° &SS43) qu'il 
avait déposée dans Ja séance du 26 décembre 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 


= D — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


ministre des finances et des 
relatif aux are values 
travaux effectués par 


M. ie président. J'ai recu de M, le 
afiaires économiques un projet de loi 
upporices aux la- suite de 
l'ennerni. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° $S972, distribué et, 
£'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de Jégislation, (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant ralifier le décret du 1% août 1949 rejetant une 
délibération prise le 11 mars 1M9 par l'assemblée représenta- 


inmeubies à 


üuve de Madagascar, relative à la réglementation douanitre des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitail- 


lement d'huiles mincrales. 


Le projet de | distribué et, 
bi nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, 

J'ai reçu de M, le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le aécret du 27 septembre 1949 approu- 
vant une délibération prise je 2 juin 1949 par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française, demandant la modification 
du décret du 1%. juin 1932 réglementant le fonctionnement du 
pervice des douanes dans ce territoire,, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8974, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des eaux, ministre de la justice un 
projet de loi modifiant l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8975, distribné et, 
s'ii ny renvoyé à Ja commission de Ja 
justice et de la législation. (Assenliment 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la Répub'ique à 
rallier ur avenant signé Je $S avril 1949 à Ja convention franco- 
suédoise tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance en matière d'impôts suf les successions 


loi sera imprimé sous le n° 8973, 


(Assentiment.) 


a puis d'opposition, 


et un avenant signé à la même date à la convention franco- 
eucdoise tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des régies d'assistance admitstrative réciproque en matière 


d'impôts directs, 

Le projet de oi sera imprimé sous le n° S976, distribué et, 
sil nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances {ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser ;e Président de la République à 
tion relative à l’aide mutueile judicaire conclue 


ralifier la convert 
1910 la France et la principauté de 


le 21 septembre entre 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8977, distribué et, 

s'il nv à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. je ministre de l'intérieur un projet de loi 
relatif à l'exercice du droit de vote des citovens français de 
l'Algérie et des territoires d'outre-mer, en dehors de leur dépar- 
temen où territoire d'origine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8978, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pélilions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
de loi modifiant les articles 10, 12, 14 et 16 de la loi modifiée 
du 2S mars {SS2, quant aux sanctions de l'obligation scolaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8979, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale, (Assentiment.) 





ses co.lègues une proposition de loi tendant à indemni s 
commerçants et artisans alsaciens et lorrains dont l'étil 
ment avait été fermé par les Allemands pour des 
politiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8968, dis! 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Commissio 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentim, 

J'ai recu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une p 
sition de loi tendant à accorder aux sapeurs-pompiers le 
fice de distributions de tabac dans des conditions 1dent S 
à celles accordées aux militaires. 

La propo<itoin de loi sera imprimée sous le n° 8969, (ti. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm n 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Marie et plusieurs de ses col s 
une proposition tendant à l'interprétation du décret-loi du 
9 septembre 1939 relatif à la création ou à l'extensior $ 
établissements industriels, commerciaux ôu artisanaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S971, 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de loi tendurt à 


compléter la loi n° 49-53S du 20 avril 1949 sur les don es 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8981, «'<tri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm | 


de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentinent.) 


IR ss 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer :e 
projet de loi prévu à Farticie 40 de Ja loi du 1* septembre 
1948 en vue d'accorder une allocation compensatrice à laugrnen- 
tation de lovers résultant de la présente loi. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° Si, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comuis- 


. 


sion de la justice et de législation, (Assentiment.) 


— 11 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain {17 janvier, à quinze heu, 
séance publique: a. L 

Nomination des membres des dix-neuf commissions géneres, 
de la commission des imimunités parlementaires et de là 
cominissioh de comptabilité ; 

Suite de la discussion des interpellations : 

to De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouv: 
ment à tirés des grands incendies du mois d'août dans les 
Landes, sur les mesures qu'il compte prendre pour éviter lé 
retour de telles catastrophes et sur celles qu'il a mises en 
application pour limiter, dans la mesure du possible, les pertes 
de richesses occasionnées par le sinistre ; 

2 De M. Ramarony, sur les mesures que Je Gouvernenent 
compte prendre pour porter secours aux malheureuses victirnes 
des incendies de forêts et à leur famille pour assurer la pro'ec- 
tion et le rehoisement des landes de Gascogne ; 

3° De M. Félix Garcia, sur l’origine et les causes des incerties 
qui ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuffisance de mesures 
qui, au début, furent prises pour les combattre, les mesures à 
prendre pour en éviter la répétition, le châtiment des incen- 
diaires arrêtés, la lenteur apportée par le Gouvernement pour 
secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, linsuffi- 
sance de la participation du Gouvernement à l'aide aux sinistres 
et victimes, l’utilisation des fonds provenant de la solidarité 

ublique détenus par l'Etat, les mesures à prendre pour («ue 
‘écoulement des Stocks de bois soit enfin assuré de facon 
satisfaisante, la nécessité d'entreprendre immédiatement les 
travaux nécessaires pour reconstituer la forêt détruite et rentre 
à la région sa prospérité ; 

4° De M. Marc Dupuy, sur: a) les causes du catastropluque 
incendie qui a ravagé en août dernier le département de la 
Gironde, semant la ruine, la mort et la désolation, b) linsuffi- 


110 








1n 

$ 

1 

au 

S 

À 

] à 
es 

À 
ient.) 
/ 

on de 
{ ê 
ermbre 
Tr) ere 
s NE] 
' 

IH: 1ISS 
t S 
eéra.es, 
«lt 14 
\ [Us 
n< les 
ter 16 
st en 
pertes 
1 nt 
ctuimes 
pi 1CC- 
ertlies 
esures 
ures à 
incen- 
{ Pi nr 
neuffi- 


nistres 


idarité 


ir qué 
facon 
nt les 
rentre 
plu 1ê 
de la 
nsuffi- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


————_—__t 


SEANCE DU 13 JANVIER 1950 257 








ent À + . 4" 
sance des moyens mis par le Goux ernerment à la disposition des 
nopulations pour faire face à l'incendie, qui, faisant suite à 
l'absence totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
ces responsabilités; €) les mesures qu'a prises où compte 
nrendre le Gouvernement pour arrêter et prévenir les incendies, 
£ nsi que pour les secours aux populations si durement éprou- 
vies: d) les moyens qu'il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitation des bois brûlés et la reconstitu- 
lion de la forèt,; É 

5e De M. Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquences 
des incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application des 
dispositions de l'ordonnance du 28 avril 1945 pour la remise en 
valeur de la région de Ja forêt de Gascogne ; 

go De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de forêts 
dans les Landes et sur les mesures prises pour en réparer les 
conséquences, ainsi que sur les moyens qui seront mis en œuvre 
dans l'avenir pour empêcher le retour de sinistres aussi graves ; 

1° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquences de 
l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1949, a causé dans 
la région un incendie mettant les habitants des villages envi- 
ronnants dans une situation critique. « 

Li séance est levée. 

La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUR Laissy, 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement.) 
(2 membres au lieu de 3.) 
Supprimer le nom de M. Mutter (André), 
GROUPE DES RÉPULLICAINS INDÉPENDANTS 
Remplacer : sr 
u Le président du groupe, 
« LOUIS CHRISTIAENS », 
Par: Ce 
« Le président du groupe, 
« EMMANUEL TEMPLE », 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 JANVIER 1950 


Application des articles 94 à 97 Au règlement.) 


NOR RS in ue ie TR CN US ou à à 6 norte 3 M 0e 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémment désignés, » 

NOR = 05 1 9 MR DNS nie. LÉ ee © 6 À + 2 ee, © © + 0e. 0e © € 

« Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent égaiement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefos la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iüs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentairg ne peut excéder un 
Mois. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


12979. — 13 janvier 1950. — M. René Capitant expose à M. Île 
ministre des affaires étrangères que le décret n° 48-1123 du 
46 septembre 1918, pris en exécution de la loi du 17 avril 1948, avait 
décidé la suppression, par tranches successives, d'un certain nombre 
d'emplois, au commissariat aux affaires allemandes et aulrichiennes, 
les licenciements devent être échelonnés du 1er novernbre 1948 au 
45 juillet 1949; il lui demande: 1° s’il est exact que des opérations 
ainsi prévues n'aient commencé qu'en juillet 1919; 2° dans l'affir- 
mative quels sont les motifs de ce retard de six mois; 3° quels ont 
été les critères adoptés pour prendre les décisions individuelles de 
licenciement: 4e quelle procédure a été adoptée, et, notamment, 
dans quelle mesure les représentants du personnel ont été consultés; 
5 combien de personnes ont été licenciées dans chaque catégorie 
de personnel et quelle cest la diminution de crédits budgétaires 





Rs Ps SE à ES 
devant résulter, pour l'exercice 1920, de l'application du décret du 
6 septembre 1948 : u° quelles mesures ont été prises en faveur deg 
personnes jicenciées, notamment pour leur reclassement en France, 
soit dans les services publics, suit dans l'économie privée. Combien 
ont été effectivement reclassées par les soins du ministère des affats 


res étrangères agissant de concert avec d'autres minières ou instie 
tutions publiques ou privées: 70 quelles facilités ont été accordées À 
es personne t À leurs famill ir leur dén ot 1 +6 le 

{ per li et à leurs famhies pour leur dém iZem æl ICUP. 
logement en France, 


12980, — 12% janvier 1950 M. Charles Serre ex, * à M. le 
ministre des affaires étrangères «que les hauts cormmmi-saires alliés 
ont approuvé des Larèmes proposés par les autorités allemandes, 
étal int entre le prix du charbon allemand sur le marché intés 
I r et à l'exportation des différences parfois nsidérables cansant 
un grave préjudice à l'industrie francaise et avantazeant 1! prix 
de revient allemands contrairement à nos intérêts, an moment méme 
où le recouvrement des réparations était pratiquement suspendu € 
la concurrence allemande dangereuse Il lui demande: 10 | est 
Je montant des recettes dont a bénéficié l'Allema Ï 19 } 164 


1949 par suile des différences entre prix du charbon allemand 
effectivement pavés par l'industrie francaise et ceux au: quel le 
même charbon était vendu aux consommateurs allemands: ?° quel 
est le prix actuel du charbon allemand vendu en France: %o quel 
est le prix actuel du charbon allemand vendu aux industriels alle- 
mands de la Ruhr; 4 quel est le tonnage de charbon importé ans 
nuellement d'Allemagne par la France. 


12981. — 13 janvier 1950. M. Charles Serre demande à M. te 
ministre des affaires étrangères quel est le lonnage annuel 4 ne 
synthétique que l'Allemagne occi 
depuis l'arrêt des démantôl 


lentale est autorisée À oduire 


ements. 


12982. — 1% janvier 19:50 M. Charles Serre demande à M, le 
ministre des affaires étrangères: 1° le montant total en marks des 
amendes où dommages intérêts infligés par le tribunal de Raslatt, 
soit comme condamnations principales, soit comine peines acces- 
soires, à des Allemands reconnus coupables de crimes de guerre ot 
crimes contre l'humanité, depuis le début de l'occupation jusqu'au 


31 décembre 1919: 20 le montant total des sommes reconuvrées en 
exéculion de ces jugements; 3° l'affectation pr e de ces sornimes, 


12983. —- 13 janvier 1950 M. Charies Serre rappelle à M. 1@ 
ministre des affaires étrangères le débat de l'Assemblée nationales 
du 13 décembre 1919 au sujet des profanations commises à Dachau;: 
et Jui demande: 1° quelle suite a été donnée À la demande du haut 
commissaire du 29 octobre exigeant des sanctions contre la muni- 
cipalité de Dachau; 20 si l'exploitation industrielle du terrain dang 
lequel se trouvent des ossements entreprise par la firme Goller, de 
Munich. avec l'assentiment des chemins de fer allemands, de la 
municipalité de Dachau, du docteur Auerbj h, délégué général aux 
victimes de guerre a pris complètement fin? %o si des poursuites judi- 
ciaires ont été engagées contre les responsables du détournement 
du ciment affecté par les autorités américaines à l'érection d'un 
monument à Ja mémoire des déportés et utilisé à la construction d'un 
pont sur la route de Munich à Dachau: 40 les qualités des f 
tionnaires allemands sanctionnés et Ja nature des sanctions inflisces, 


nA 
1f1Ce 


AGRICULTURE 


12984. — 1% janvier 19,0. — M, Paul Couston exno<e à M, le ministre 
de l'agriculture qu'un cerlain nombre de coopératives acricoteg 
obligent leurs nouveaux sociétaires, au moment de leur &dhésion, & 
verser, d'une part, le montant des sommes laissées en réserve, pro- 
visions, amorlissements, etc. par les anciens coopéraleurs, d'autre 
part,. un droit d'entrée variable et ne dépassant pas, en principe, 
Je montant de la valeur nominale de la part sociale, I lui demande 
si une telle manière d'agir est conforme à la réglementation en 
vigueur. 


12985. — 12 janvier 1990. — M. Jacques Vendroux demande Æ 
M. le ministre de l'agriculture si Ja loi no 49-1111 du 2 août 1949 
accorde aux mutilés du travail agricole les mêmes avantazes qu'aux 
mutilés du travail des professions non agricoles et, dans la névalive, 
quel remède il comple apporter à la siluatlion qui résulte de celte 


inégalité. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12986. — 1% janvier 19%. — M, Philippe Farine demande à M. l@ 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre :i l£& 
bonifications et majorations d'ancienneté accordées aux fonctions 
naires anciens combattants, qui n'ont pu être épuisétes dans un 
échelon, restent profilables à ceux-ci, même lorsqu'ils ont bénéficié 
d'une élévation d'échelon comportant un changement d'appellation 
accordée uniquement au choix. 
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12987. 3 janvier 1950. — M. Charles Serre Acimande à M. le 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si les 
directions départementales des pensions sont habilitées à rembourser 
les frais d'honoraires de docteur de ladministration, de pharmacie 
et d'analyses médicales aux fonctionnaires bénéficiaires de 
l'article 18 de la loi du ?1 avril 1924 {cadre latéral) pour des affec- 
Bons étrangères à celles pour lesquelles fs sont pensinnnés au titre 
dela jioi du 31 mars 1919, 


DEFENSE NATIONALE 
12988. — 12 janvier 1950, — M. dacques Chevalier demande à 
M. le mimistre de la défense nationale dans quelles conditions sont 
és Û ui le départ des officiers pour l’'Indochine. 


12989. 13 jonrier 1990 — M. dean-Paul David Gemande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° pour quelle raison Îles sous- 
officiers de cavalerie ne bénéficient pas des bonifications de points 
que la direction 4e Yinfanterie accorde à un certain nombre de 
sou<-officiers appartenant aux catégories définies au B. O0. E. C. 
P. P, gnerre de 19%6 pages 2489 et 2497 alers qu'elles ont pour effet 
d'augmenter la moyenne générale obtenue au brevet de chef de 
section et entrent en ligne de compte pour les opérations de péré- 
juation des pensions de retraite, les brevets de spécialité étant pris 
en cons dération lorsqu'ils sont affectés de la note de 13 sur 29 
au minimum; 2% pourquoi €es mêmes bonifications ne sont pas 
apolicables de droit et quelle 4m soit leur arme aux sous-offiriers 
retrailés avant le {° janvier 4M7 el, notamment, à ceux qui béné- 
firent d'une pension de relraite d'anciennelé ou proportionnelle 
€ lée antérieurement au 41 juillet 41941, 





12990. -- 13 janvier 1950, — M. René Kuehn deinande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est l’etlectif des adminis- 
trateurs civils de son administration centrale et combien de ces 
fonctionnaires sont allectés à sa direction des personnels civils; 
2 combien des vingt-six bureaux dirigés en 1938 par les chefs de 
burean civils sont encore actuellement dirigés par les administra- 
leurs civils; 3e combien de nouveau bureaux ont été créés depuis 
1923 dans les services confiés au personnel civil; 4° combien d’em- 
plois qui, en 193$, étaient assurés par des sous-cheïls de bureau, 
des rédacteurs, voire des commis, sont actuellement occupés 4 
dec adm'nistrateurs civils de % classe et au<essus; 5° quel élait 
respectivement en 1933 et en 1949: a) l'effectif total des personnels 
civils extérieurs; b) le nombre des bureaux ou section de bureau 
chargés de l'administration de ces persomnels dans les différentes 
directions; €) l'effectif de ces bureaux æn cadres supérieurs (admi- 
Dr-'rateurs, agents supérieurs et greffiers). 





12991. -- 12 janvier 1930. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la défense nationale dans quelles conditions ont été 
eflectuées les dernières mesures d'intégration dans les cadres des 
udministrateurs et des agents supérieurs de la guerre, et, notam- 
ment: 4° s'il a Cté tenu compte, pour la composition de la commis- 
sion ayant eu à statuer sur les chefs de bureau de la jurisprudence 
du conseil d'Etat (arrêt Trèbes et autres) et de l'article 55 du statut 
Îles fanctionnaires, d’après lesquels sont considérées comme irrégu- 
üères les délibérations d’une commission composée de fonctionnaires 
de grade égal ou inférieur à celui des candidats et dont üls sont 
les concurrents de carrières; 2 combien de représentants du 
personnel ont été élus par les intéressés, combien ont été désignés 
par l'administration et sur quel texte on s'est appuyé pour procéder 
à ces désignations; 3? si On a demandé aux directeurs ou chefs 
de service des intéressés leur awis sur les mériles de leur persennel 
et si cet avis a été suivi; 4° pour quel motif aucun directeur milifaire 
n'a été admis à paruciper aux délibérations des commissions; 
52 quelles mesures ont élé prises pour pallier le manque d'impar- 
tialité et toute prise de position personnelle des membres de la 
couvmission d'intégration à l'égard des candidats, circonstances qui, 
d'après un communiqué « de source autorisée », paru dans Le Monde 
du 16 avril 1949, et d’après la thèse déyeloppée par la direction de 
la fonction publique dans sa réponse à certains recours, auraient 
été le véritable motif de l'annulation par le conseil d'Etat des 


pri ent integrations. 





12992. -— 13 janvier 1990, — M, Charles Serre signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) les nombreux retards 
ou anœmalies dont souffrent les anciens militaires de carrière pour 
obtenir la liquidation de leurs retraites, M lui expose en particulier : 
te que des retards atteignant parfois deux ans et demi se produisent 
avant la délivrance des carnets de retraite; 2e que les retraites 
sont liquidées fréquemment d’après les soldes anciennes, et que 
l'on délivre, le 28 juin 1949 par exemple, des livrets de retraite 
portant la inention que la pension contédée sera revisée ultérieu- 
reimeut, à compter du 14% janvier 1945; 32 que ks anciens militaires 
déjà en possession d’une pension proportionnelle avant la dernière 
guerre ot rappelés à l'activité pendant les hostilités subissent de 
longs retard avant d'obtenir la revision de leurs titres primilifs, 
afin qu'il soit tenu compte des nouveaux droits acquis. M lui 
demande: {° les mesmes qu'i sompte prendre afin d'effectuer dans 
Les servires liquidateurs les simplfications indispensables: %e les 
dispositions fammédiates qu'il envisage pour accorder sans retard aux 
anciens militaires de carrière la retraîte à laqmelle ils ont droit, 


avancement. 


ce pouvoir doit être 
tionner en l'absence 
le droit de dernander à 
pénétrer ou la signature d'un procès-verbal, 






EDUCATION NATIONALE 


supplémentaires 


12996. — 12 janvier 419%. 
ministre de l'éducation nationale; 
compétente pour décider la création où la suppression d'un 
de dépensière à l'économat d'un collège de jeunes files; 2 
personne qui a occupé pendant treize mois l’emploi de dép 
dans un collège de jeunes filles 
d'emploi à la suite d'une simple 
Se quels sont les droits de la personne ainsi licenciée, 


ge 
au 


maîtres de l’enseignement public du 
payées. Il lui demande quand l'Etat sera enfin en mesure 4 
à ses engagernenls. 


l'éducation nationale 
2e degré, le personnel qui a lénéficié d'une promotion l'an # 
continue à percevoir des traisements qui ne tiennent ancun « 
H lui demande, pour le cas où il ne 

pas d'une distinction purement honorifique, quand le 
correspond à celle promotion sera enfin perçu par les 





à 


12993. — 1% janvier 1950. — M Maurice Deixonne €\pose à m 
ministre de l'éducation nationale que, faute d'avoir pris 1 
utile le règlement qui doit appliquer l'article 41 de la loi du & 
effectuées l'an 
degré ne sont pi s 


dernier 





12994. — 15 janvier 19:50. — M. Maurice Deixonne expose 


dans l'enseigner: 


42995. — 15 janvier 1150. — M. Robert Gourdon der: 
M. le ministre de l'éducation nationaie: 1° pour quelles rai: 
concours d'adjoint d'intendance, 
encore eu lieu; 2 s’il est exact que les vides, dans ces cadres, 
été comblés par des agents licenciés ou dégagés d’autres ad 
tralions, 3° à quelle date, dans quelle branche et sous quelle 
un prochain concours peut étre prévu. 


annoncé pour juin 1949, 


M. Charles Serre demande 
1° quelle est l'autorité 


eut être licencite par suppr- 
cision de l’économe dudit 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13 janvier 195%. — M. Paul Antier demanie 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les 3. 
dès contributions indirectes perquisitionnant chez un particulic 
iatenté doivent être accompagnés 
s'ils doivent être porteurs d'un pouvoir et par quel mac 
phë; 3v si ces agents peuvent per: 
iroprictaire ou de sa femme et s'il 
es jeunes gens mineurs l’autorisali 


et dans Paffirmative, par 


12998. — 13 janvier 1950, — M, Jacques Bardoux demande à M. 
finances et des affaires économiques: 1° s’il est 

qu'au point de vue fiscal l'inégaliflé entre deux experts complahies 
dont l’un serait exclusivement expert comptable, et l’autre 
teur financier d’une entreprise privée, s’élablirait selon le table 
ci-dessous, pour deux traitements, l'un de 250.009 francs et | J 
de 500.000 francs; 20 dans l'affirmative s'il ne redoute pas, au 
de vue politique, les conséquences d’une inégalité aussi pro! 
ei d'une pareille violation des principes républieains 





(1) Revenu met 
(2) Abaltement 


(3) Reste …...... 


1916... 
mini- 


cédulaire.... 
(5) Prélèvement 


« €x- 


plus 


vivre 


(S) Pénalisaljion profes- 
libérales.......: 





PIERRE 


Expert 
comptable 


frames, 
250.000 


10.000 


250.000 F. 





500.000 F. 


| PIRE 


Expert 
comptable 


| francs. 
500.000 
10.090 


—_—— 








240.000 


16.400 


69.000 





| 499.000 








98.900 





406.100 


113.600 














| 
| 156.100 
| 


| 
43,78 p. 400 


31,22 p. #00 
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_ ii PRET RSS 
à M. le 42999. — 13 janvier 1950. — M. Pierre Beauquier C\hose ! 1° 
- | ,unistre des finances et des affaires économiques (ie 1 En quinistr rater p.100. D ere Lane -den M. le 
£ let à <entembre 1948, portant réforme des pensions civiles et mili- a s finances et Le affaires onemiques si l'adn on 
] J 2 quires, classe les retraités en deux catégories pour la liquidiior _—. nu “b-rerté à ürüi l ! es, 
Le de leur pension ; il demande si les retraités des polices municira"t 5 > _ M le s k ie de vil leurs , auci A . the À 
d à { s polices d'Elat, seront classés dans la catégorie pt free rs re age 09 1 e fl 
vives scdent ires) où les annuités sont complées pour les ci a D Me: à LÉ ; A : . 
sixièmes, où dans la catégorie B (services actifs), ce qui semb'erait + Don , 2° de lobugation de vieill ‘ 
1 mal, où les annuilés sont complées dans leur t Halité pou ul en mi Po Etehp : + 
NM. je d'éta ement de leur pension. Los nobles commerc:ailsés en 1916, far exem 
ï . in Ires icquitt 1] 
1 fort 
: : : UiX dk id ù | { \ ( 
13000. — 13 janvier 190, — M, Edouard Bonnefous orale à M, ie | déno dudit f it nl 4 deux 
ministre des finances et ces affaires économiques si une société Cul « à \ | 
4 dà rét collectif agricole de distribution d'électricit placée sous 
le reuiune de la loi du 5 août 1920, qui est tenue en fin de concese F r 
gl Gt rose ses installations en bon ordre de marche à l'auto- 
rl ncédante, peut procéder à la hg de in de ses ] hili- 
na | re sil s dans les termes de l'ordonnance n° 15182 »() dun 15 Per à 1945 sue. . M. Jean Médecin ; \ M. le 
* ie ; l'affirmative, si, par applic atidn des dispositions du 7 +. ministre des tinances et des affaires CORRE 1° le nor 
ji l'a 16 du décret n° 46-318 du 2S février 1946, pris en applicati n total des pensions à TEV:SEr, € ce qui ri k d 
“3 il d ionnance du 145 août 19% précitée, il convient bien de “ééva- ie » actif des douanes idre des des, din 
ad * < lu aamobilisations sans réévaluer corrélativement les amortis- To =” ompre de pensions, dans : À secs 
{ > Qi is et, par yoi0 de conséquence, calculer les HOUVeAUX amor 11S= à là da du 1 Jü s 1900, 
ç ts sur la valeur réévaluée, sous déduction des amortisse- # _ 
THE s NOT réévalueés. 
M le 13010. — 1: j r 19% | | 
le à janver 1990 — M, Claude Mont dérmarde à M, 19 
: 12001, — 12 janvier 1950. — M. Georges Coudray expose à M. le ministre des finances et des affaires Cconcmiques - coil 
| éj : ministre des finances et des affaires éçgonomiques que les grossistes soumis au regime qu Î t, est tenu à Gélailer quotida ement 
pe 2 payent la taxe à la production à l'achat pour les « liquides et le ses recettes dans ses dcrilures comptables, on $ do:t , \ 
Br=< un vais » et qu'ils payent à nouveau celte taxe à la vente; c'est alors E'ORIPRT CIRE QU SR e quold'enne g:0bale étant lait abs 
: seutement qu'ils sont autorisés à déduire leur première taxe du » ep Ph 08 : RE PES ( dl 
. montant de leurs impôts, ce qui exige un fonds de roulement très dei a eds À sipigiehs ‘ : , 
# mportant; et lui demande s'il n'est pas possible, au moment où une diff su el 
é cette taxe passe à 13,50 p. 100, de reconsidérer le mode de règle- r _ 
4 ment de Ja taxe à Ja production des grossistes. | 
à M. je 
: ; . Ë dé - “Sci Ace à | nn... F A r 19% M. André Mutter dernainde à M. le 
RE . — 13 ji 20. . Joseph Delachenal demande à M. le D rotor Boon 0 opape- songer ve mec UN vi par 
Dar qui ministre des finances et des afiaires économiques ue FORD CNRS ARR. COUCOU SUR ment general, qui 
agistral 3 personne qui cultive des fleurs (spécialement des chrysanthèmes) venaient du G. 1. L., ne perço:vent pas, au mom ce 
per quisis # dar s Sa propriéte, a le droit de les vendre librement, ou si elle est 1e , ,INndemnie  COTTEspo ant aux annees d( ni >. au 
io ot MR teinte à payer patente et à remplir des formalités à cet effet. G. L. L., étant fait remarquer que les agenis de cet ordre, ficencu 
: ‘4 pré en 1946, en 1947 el 1938 au début de 1949, ont bénéficé de ci 
: É ge lé, dors que les der ie igents maintenus € raison de 
n 6 . . ( 3 Lu L ü ‘ : EL à rerusel li ne * 
4 3203, — 135 janvier 19%0. — M. Joseph Denais demande à M, le avantages : EE gi 
: à M des finances et des affaires économiques «quand les pr )prié- me 
à M. le &: taires d'actions déposées en Angleterre pourront obtenir la reslitu- 
st exact ë tion desdites valeurs ou celle du prix qu'ils obtiendraient en les 
npiabies, 2 vendant à la bourse de Londres. : | l 
D dre e 13012. — 12 janvier 1950 M. Guy Petit expose à M. le ministre 
tablet des finances et des affaires économiques qu'il est de fait que la 
t L'autre valeur vénale d'un inumeubie est totalement différente suivant que 
au t 4 13004 — 1% janvier 1950, — M, doseph Denais demande à M, le cet immeuble est libre à la vente ou occupé. La différence de x 
profende, ministre des finances et des affaires économiques si) ne convient varie du simple au double et parfois même au triple. Pour la fixition 
pas que, dans le cas où un sinistré décède avant d'avoir obtenu de ja valeur vénale en malière de droits de mufalion et aussi 
la délivrance des titres représentant l'indemnité à laquelle il a droit, pour l'assietle de l'impôt de solidarité nationale, il semble don 
—— : ses héritiers, auxquels ils seront attribués pésiériourense nt, pourront qu'il y ait lieu de distinguer suivant que l'immeuble est libre 
 F. pl 0) pour règlement des droits de mutation afférents à la . la 4e ou ser de fl Tes te si la doctrine de l'adminis- 
ssu ‘ datioïl QE Lt registrement €s aans ce ons 
_— =. 
PAI1 “ap en " 
Directeur 13005. — 13 janvier 190. — M, Paul Giacobbi dernande à M, le | 
Er ministre des finances et des affaires économiques: 1° sur quels 13013. -- 12 janvier 190, — Mme Germaine Peyroles €\p0: à M. le 
és ” extes est basée la retenue spéciale effectuée sur les retraites des ministre des finances et des affaires économiques : 1’ nère et ses 
fra anciens fonctionnaires chérifiens résidant en France: 20 par quelles enfants projellent «<e constitue iné ciété d " nr We l la 
considérations peut se justifier cette disparité vis-à-vis du réime forme ‘à R. L. sous le bénéf ce de l'article 7 er es vd géné: ‘ 
00.00 des retraites des fonctionnaires métropolitains, des impôts directs. Le père de fam le, qui à porte à Ja so été « "= 
i —————— entreprise OrNnInerTt le, exc plte de on ipport et se réserve une 
* j partie des marchandises en stock au jour de l'ap port. Elle demande ; 
Hg 13006. — 12 janvier 1950. — M. Rosan Girard expose à M. le | 1°,5i1e ftil de SC réserver Une parte CU So de son entreprise, 
5 ” ministre des finances et des affaires économiques qu'à la Guade- est hist À pa hr 1 re perdre a la société dont la constitution rés 
| &.S loupe, il y a rarement distribution effective d'électricité, qu'il n'y envisagée, le bénéfice de l'article 7 ter; 2° dans le cas ci-dessus, 
. à pas de gaz d'éclairage, que les trois combustibles usuels sont Je si 14 59 IEC 4 serve le bénéfice de l'article 7 ter, quels seraient 
pétrole, l'alcool et principalement le charbon de bois, qu'une bou- les impôts dont pourrait être redevable le père de famille sur Ka 
= teille d'alcool dénaturé (pyrogène) se vend 250 francs, alors qu'un LEE | e acquise au jour de la c n, à la 
litre d'altool dénaturé se vend 49 francs en métropole; et Jui ds: sctérir st réservé Ja propriete 
62 0 demande : 1° les raisons qui justifient une telle disparilé de prix; a æ 
3 à 4 compte tenu du caractère obligatoire du recours à l'alcool 
one combustible quotidien à la Guadeloupe, ce qu'il compile 
1 à : F4 e La 1 H D 
497,30 du A _ soit mis dans le meilleur délai à la disposition 13014. — 12 janvier 1950, — Mme Germaine Peyroles demande à 
Le s isommateur guadeloupéen de l'alcool dénaturé à un prix sensi- M. le ministre des finan | 
ss berment égal à celui en vigueur dans la métropole sitions de l'ai “ r à # + perte pures Cr Lrects Ts 
ë pi . oiuuyis UC 1: 101 4 Le uu !t e général « ; 110 direcis telles 
PSE PS q l'eiles nt é modifites P l'article 1 de la 10i n° 48-809 du 1 ina 
— ne 13007. — 12 janvi à F 1918, sont applicables dans le cas de Ja constitution d'une société en 
13007. 3 janvier 1920. — M, Emile Halbout expose à M. Île nom collectif entre un contribuable et son f n d'e f 
4° 5 10 Ministre des finances et des affaires économiques la silualion d'une asport à la sociélé nous e de l'entreprise qu il exploitait pre 
retraites planes gr TU mue vingt ans aux dement à litre individuel, remarques étant faites : a) que l'activité 
412 fra : paysannes, qui reçoit un rente annuel è de des deux entreprises « Pharmacie » pour le père, « Laboratoire 
nes, émise à l'âge de 60 ans, pour un capital total versé d'analyses » pour le fils) s'exerçait da le même air f 
» de 210 francs-or: et lui demande si l'article 7 de la loi n° 49-1098 sionnel: db) que les éléments de l'actif seror PRE RES 
du 2 août 4949 lui est applicable à compter du 1° janvier 1%0; omme pour l'autre, au bilan d'ou erbus gr . ge cr AP ge pur 
Sinon, quel texte permet de rendre justice à celle personne qui, 2 LL (bu sélèucle comptable Beuvant sur os « vi, D hrs 
=—_—_—— pendant vingt ans, s’est conformée à la loi, dressés ! ir les int 2 ad à Iran ir les derniers bilans 
Sénnéenine 
: mere 
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3015. 13 janvier 1950 M. Marcel Poimbæuf demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels élaient les 
‘ ‘lifs du personnel des différents grades et emplois affecté à la 
d'reclion des assurances de son département ministériel aux dates 
ter décembre 1947; er décembre 1948; ter décembre 1949. 


nvantes 





13016. 13 janvier 1930 - M. Eugène Rigal expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques (1e “de nombreux 
contribuables ont sollicité, des services des vontribubiens directes, 
le dégrèvement partiel de leur contribution des patentes de 41949, 
non seulement en raison des dispositions de la loi de juillet 1949, 
aussi à cause de l'exagération de la valeur locative. H lui 





110 ” 
demande: 1° s'il trouve pas exagérées les questions que Fadmi- 
nistration } à celle occasion, à ces contribuables: situation de 
famille, personne \ charge, âge de ces personnes, recétlles de 
1u:= ecette fi) elles de 19%19 unines dues aux fournisseurs, 
nines du nar les clients, évaluation des stocks, nombre de 
alariése, montant de ettes contraclées, noms et adresses des 
créanciers, date de late ou de Femprunt, montant des livrets de 
caisse d'épargne, montant des comples en banque, mentant des 
chèques postanx, montant des bons à court terme, montant des 
d es valeurs mobilièm mêmes précisions pour le conjoint et 
{ enfants mineurs, nature, situation et valeur des diverses 
: « noières et fonds de commerce du requérant et de son 
conjoint, type, te d'achat, prix d'acquisition de chaque véhicule 
[El du red F4 di sOI { joint, recctles autres que 


es de l'entreprise, revenus du comjoint et des divers membres de 
frais de maladie sup- 


la famille, salaires, rentes viagères, pensions, 
rites de. uis le fer janvier, toutes explications complémentaires 
iles suseepiibles de justifier le bien-fondé de la demande; 20 si 


cesser d'user de telles tracasseries 
supportables à l'égard des contribuables, car de pareils erreiments 


itions ré publ tesines. 


| 
t 
l'acirni «! lion va, ou n 
1 
{ 


13017. 13 janvier 19% M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques: 1 quels sont les 
prix de vente à Bruxelles, Borne, Amsterdam et Madrat, des « Vols- 
wWagen » allemandes fabmquées depuis 1917 à Wolfsburg (6 CV) et 
les ‘ules francais de méônre puissaner; 2° quel est le nombre 
de véhicules francais de tourisme des diverses marques exportés en 
Lolgique, Suisse, Hollande et Espagne au cours des années 1947, 
1948 et 1949, 


13018. {% janvier 1950. — M. Charles Serre demande à M, le 
ministre des finances et “ affaires économiques: 1° quelle est 
l'in} orlance du « ingent de bière allemande introduit sur Île 
| neais du f% janvier au 31 décembre 1949: 2° quel est 
le prix de revient de celle bière (achat, transport, douane) à Paris; 
oo quel est le bénéfice que Féconomie de notre pays relire de ces 


importations grandement préjudiciables aux brasseries françaises, 


13019. 13 janvier 1950 M. Charles Serre demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
volume des vins francais (métropolilains ou d'Afrique du Nord) 
exportés en Allemagne de 192% à 1999: 2 quel est le volume des 
vins français (métropelitains on d'Afrique du Nord) exportés en 
Allemagne en 1946, 1947, 1948 et 1949. 


13020. -- 12 janvier 1950. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
contingent des mnporlalions de chaussures allemandes en Franee 


actuellement autorisé; 2° quel est le volume des importations de 
chanssenres allemandes en France réaiisé effectivement en 4949; 
ue quel élait le mrontant des mêmes importations en 1938; 4° quel 
el le volume des exporlalions de chaussures francaises en Belgique 
en 1919; 5° que! élait Le voimme des mêmes exporlalions en 4938, 


43021. — 123 jauvier 194. — M. Paul Valentino rappelle à M. le 
ministre des Séoates et des affaires économiques là promesse qu'il 
lui à faite, à plusieurs reprises, de hâter la liquidation des pensions 
dues aux fonctionnaires ou leurs avants droit, constate que les inté- 
ressés résidant dans la département de la Guadeloupe ne sont 
toujours pas en possession de leurs titres de pension et ne perçoi- 
vent que de maigres avances: et lui demande de lui faire connaître 
l'époque à laquelle les personnes dont le droit à pension à élé 

vert en 1942, 1943, 1944 et 1%9, obtiendront enfin satisfaction. 





19022. —— 13 janvier 1950 — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 5’; n'y à pas lieu 
d'ardonner d'urgence um délai pour le paye ment de L'ira pt cur les 
bénéfives agrireles exigibles le 16 janvier ou le 31 octobre, alors qe 
cet impôt est donhlé sur l'année dernière, que le rôle n’a été publié 
que te 31 décembre et que le terme de Noël vient tarir les dispo- 
hilultés des culivateurs. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


19023. — 1% janvier 1950 — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que la loi du 20 septembre 194 
prévoit la revision des pensiens des fonctionnaires civils des eolonies, 
Or, depuis quinze mois, les intéressés allendent la promulgatin 
du décret qui permettra à la eaisse interroloniale de les faire héne 
fivier de cette bi. L'imprimé de « demande de revision de pension » 
n'a pas encore été délivré par les trésereries aux fonctionnaires 
civils des colenies, alors que tous les retraités métri opelitains l'ont 
déjà remis depuis plus de six mois, FE bi demande: 1° à quelle 
dale sera promulgué le décret susvisé; 2° s'il ne trouve pas 
retard regrettable. 





13024. — 12% janvier 1950. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'1l est exact que le haut com. 
missaire en Indochine et le général Carpentier s'étant mis d'accord 
our accepter la trêve de vingt-quatre heures dernmandée par 
lo Chi Minh pour Noël, ce dermer en ait profité pour annoncer 
par sa radio que la Franec avait peur et qu'il fallait profiter de 
cette trêve peur toutes opérations militaires qui paraîtraient pos 
bles et, qu'en effet, diverses embuscades graves ont été tendues 
à nos troupes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13095. — 13 janvier 1950 — M. Charles Desjardins demande à 
M, le ministre de Findustrie .et du commerce s'il est exact que 
les employés et retraités de Electricité de France et Gaz de France 
bénéfieient de la gratuité absolue de leur consommation d’éleclrrerté 
et de gaz et, d'autre part, s’il est exact que les compteurs qui 
existaient dans les logements desdnts employés et retrailés ont été 
enlevés, 





13026. — 1% janvier 1950. — M, Jacques Gresa appelle l'attention de 
M. le ministre de l’industrie et du commerce sur les difficultés 
rencontrées par des milliers d'usagers du « gaz butane » pour se 
réapprovisionner; et lui demande Jes raisons de cet état de choses 
qui suscite de légitimes protestations ainsi que les mesures envisa- 
gées par son département pour améliorer cette situation, 


INFORMATION 


13027. — 13 janvier 1950 — M. Auguste Hugonnier expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information qu'aux termes du décret 
du 29 mai 1947 « Le comité des papiers de presse, créé par le décret 
du 13 mai 1926 et dont la composition a été fixée par arrêté du 
48 mai 1916, étail dissous à la date du 30 juin 1947. » Ce décret déci- 
dait que l'actif disponible devait être: transféré à l'Etat et dévolu 
à la $. N. E. P. pour la part revenant aux entreprises de presse ou 
d'information ayant fait l'objet d’une décisien de transfert en appii- 
cation de la loi du 1t rai 19%; versé aux entreprises de presse ou 
d'information actuellement existantes pour la part qui leur revient. 
Or, depuis le 30 juin 1947 et malgré de nombreuses demandes for- 
imulées par divers journaux, soit directement, soit par l'intermédiaire 
des organismes réguliers de la fédération de la presse, aucune distri- 
bution n'a élé effectuée aux journaux ni à la S. N. E. P, D'autre 
art, l’un des syndicats composant la fédération de la presse a 
informé ses adhérents que les fonds appartenant aux journaux ont 
été mis à la disposition de la Société professionnelle des papiers de 
presse avec l'accord officiel des divers commissaires du Gouverne- 
ment. fl lui demande: 1° Si cette dernière information est exacte. 
Dans laffirmative, les commissaires du Gouvernement ayant outre- 
passé les droits que leur confère Farrêté du 18 mai 1936, quelles 
sanctions il as ne prendre contre ces fonctionnaires qui ont lésé 
les intérêts de la presse; 20 quelles mesures il compile préhdre pour 
transférer sans délai à la S. N. E. P. et aux journaux les sommes 
qui leur appartiennent. 





13028. — 1% janvier IX, — M. André Noël signale À M. le ministre 
d'Etat de l'information le caractère inadmissible d'une émis- 
sion radiophonique en daube du 26 décembre 19%%9 (dix-neuf heures 
trente) qui <onstiluait une atlaque violenie contre les articles à 
trente) qui constituait une allaque violente contre les articles de 
chaussures à semelles caoutchoutées. Il lui demande quelles sanc- 
tions il compte prendre et quelles mesures il envisage pour mettre fin 
à toute une série de procédés détaumés par lesquels certains colia- 
borateurs de la radiodiffusion nationale trouvent ke moyen de van'er 
ou de dénigrer tel produit eu tek établissement avee une habileté qui 
n'est peul-ètre pas toujours entèrement désintéressée. 





— 13 janvier 4950. — M. Martef Cherrier demande À M. le 
misisre de l'intérieur :i un percepteur a le droit de refuser le 
payement d’un :bomnement à un journal gr eg À Journal 
des instituteurs, ‘décidé par Ja municipalité et imelu le mandat 
des fournitures scolaires payables par la commune. 
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OR 
nale dans la Cotisation de sécurité sociale afflérente au salaire du 
13030, — 13 janvier 194. — M, Lucien Degoutte desmarxle à M. te suppkant. Le receveur distributeur demeure assujetti aux obliga 
ministre de l'intérieur: !° comment il entend appliquer le décret tions de l'employeur en ce qui concerne les nombreuses f rmalité 
wi du 3 février 1249 ceccordant pour une nouvelk pérmde adrninistratives à remplir et, par ailleurs, il doit faire Favanc 
+ :: me ke bénéfice d'un recruter ment sir titres dans le: cadres Sur son modeste salaire du raontant de Ja cotisati patronale 
“. ja sûreté nationale, aux fotiomnaires qui peuvent se prévaloir I lui demande s'il ne lui apparaît pas opportun « ire tout 
ll verdonnance &m 5 juin é:W, étant fait remarquer que les mesures utiles pour que les receveurs distribut . Op ct 
d indes rraniees dans ce adre par des fonctionnaires anciens prendre Un rermplacant, ne sotent soumis, de ee fait, à aucune 
pé nniers, déportés ou inter ués n'ont pas recu salisfacton: l'admi- des suggestions aflérentes à la qualité d'employeur, à nstar de 
 isteatian épposani, à tort, qui }ÿ aurail recrutement de persunnel, ce qui existe d'ailleurs pour les receveurs des ; , tèirg es 
alors qu'il S agit simplemer ! de reclassement, Cet argument n'étant, ot téléphones qui emploient des auxiliaires 
| aïpl 15, guère opposé a d'anciens agents vichyssois, bénéfiriaires CREER DES 
a'arrêtés du “conseil d'Etat; 2° s'H prévoit de provoquer un nouveall 
de et prurogeant les dispositio lis de cell li du 3 févri ier 1939, all RECONSTRUCTION ET URBANISME 
; les dossiers en in: re À n'auraient Eas pu èlre liquid's à 
: 13097. — |: janvier 140, — M. Paul Billat expose à M. le ministre 


{ , ou s'il y a lieu à initiative y: artementairt 


eu 


13031. 15 janvier 4950, — M. dean Médecin dernt.de à M. le 
mi inisire de l'intérieur, comme suite à la questio jh posée le 21 juin 
au), de lui faire connaîlre la date : laquelle sera ms en appli- 
c le décret préparé par k ministère des postes, télégraphes ct 
; nes, en accord yes le ministre des finanres el des aflaires 
é rIntques, portant réforme du régime actuel des franchises pos- 
tunes. Ce décret indiquerait, notamment, que Hs fonctionnaires 
ù ront expédier leur correspmdanee de service, er exemplion de 

à toute, personne indi:linclement el sur toute l'élendue du 
{ res 





13092. — 12 janvier 195, — M. dean Médecin expo ce à M. le 





ministre de l'intérieur là silualion des secrétaires de police d'Etat 
Ü l'avancerment à l'ancienneté est totale ine nt épuisé au bout 
d y ans de avant de pouvoir accéder au prem grade 
£ rs Jl Jui à titre d'exemple ; , situalion d'u secri 
Î poiice à ébuté dans son « nploi le 1e ju let 191? 
comptant douze mois de services rnililaires obligatoires, qui à aïteint 
] S exceptionnelle de on emploi le 1" iuillet 1947, L'intéressé 
° tendre, dès lors, que des vacances produisent dans la 
‘lasse. Cette réglementation confine des secrétaires à la elasse 


he ,1® nr . msne t . 
imbreuses années, à l'ome e de ce 


tionnelle durant de n 





au: existe dans toutes Ics autres catégories de fonctionnaires de 

] dont l'ancienneté s'échelonne sur une périnde d« dix à 

{ rc ans, avant d'alleindre le grade supérieur, H Jui demande 

$ ivisage de remédier à ce préjudice moral ei matériel subi 
se | t Tes uC À ri UC. 

13083, — 13 | (En, — M. Charies Serre de thank M. le 
ministre de l'intérieur : {eo le nombre de citoyens allemands auto- 
1 a entrer en France depirs le £% janvier (ai9 \ un titre quel 
( : 2° le nombre de visas d'entrée en France a rdés depuis 
] me date à des citoyens allemands membres de raisons com- 
h iles Ou autres aes I de l'Alleraagne LR Ï 1l4 { nl 1 
Ë melti fu a Bar 





JUSTICE 


13934. — 1% janvier 19,0, — M. Jacques Bardoux exe à M. Île 
ministre de la justice «| l'arrèté du > novermbre f9:9 (Journal 


ulliciel du 6 novembre) dispose, en son arlicke 2, que la rérnu- 
néralion à donner aux concierges comprend: 4) de avantasecs en 
hature, db} une rémunéralion en espèces, qui devra ëèlre payée 


mensuellement .par fempioseur; que larticke 3 indique que les 
avantages en nalure représentent la rémunération de certains tra- 
vaux dont il donne la Jiste et qui sont €eux que doit accomplir 
le préposé du propriétaire; que l'article 3 indique que la réinurné- 
talion en €Cspèces est versée pour les travaux d'entretien, que 
l'article 3S de la loi du 1 septembre 1%8 prévoyant, parmi Îes 
} 
8 





stations dont le propriétaire est fondé à obtenir le rembour- 
ement, les fournitures nécessaires à l'entrelien de propreté des 
paries communes, et l'arrêté ne complant pour le calcul du salaire 
en espèces que l'entretien des parties commumes, il lui demande 
Si on doit en d‘duire que la rémunération en e<hèces, calcuke en 
äpphcation dudit arrêté, est récupérable sur les locataires et occu- 
Î intx, 





13036. — 13 janvier 190. — M, Etienne Toublane cx10<0 à M. le 
ministre de la jusiice qu'un propriétaire possédant une villa au 
bord de la mer ne peut rentrer en possession de son habitation, 
louée 6.500 F par an, alors qu'il est en possession de preuves 
Jui indiquant que le locataire actuel} sous-'oue une pièce 24.000 

des pour la saison. It lui demande si ee propriétaire est en 
droit d'exiger, au moins partielement, la reprise dn local. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13096. — 13 janvier 1950, — M. Pierre Gabelle ri ppelle à M. le 
ge des postes, télegraphes et téléphones qu'à plu-ieurs reprises 

l'Assemblée nationale a émis le vœu que soit 4 onsidéré comme 
“uplayeur » de la personne assurant le remplacement des rece- 
Yeurs distributeurs pendant la tournée de distribution, non pas 
k linlaire de la recette, mais l'administration des postes, télégra- 
Pes et téléphones elle-même; jt lui fait remarquer qu'à l'heure 
Tuiele Ce vœu n'a été rer ne Partielleme nt, Fadministratrn 
SC Lornant à reverser au > Le montant de ia quote-payi palro- 





de la reconstruction et de l'urbanisme le €as d'un locataire qui 





se vol contraint de quitier Fapparterment qu'il habitait dans un 
Imirre ible Mmenacant ruine du fait de la guerre. 11 demande si ce 
lôcataire peut prétendre à une ind mnilé de Iogeme 

13038. 13 janvi 140 M. Maurice Deixonne e\po-e à M. t@ 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qe certaines diff 
cultés ont surgi à propos de lapolication de l'article 43 de la lo 
du 1° septembre tte cr Le lovers: et ui demande de vomi 
bien préciser ce qu'il faut entendre: 1° par locati en totadits 
d'un local normalement meubl ° 20 par « tous i : ixe 
percus à l'occasion des locations en meublé ». 
13039. 13 { M. Joseph gr Tera e réfé \ 
à répol Faute Le 950 décernbre 19 à e 1 12160 
«em le à M, le ministre de là reconstruction et de l'urbanisme 
SI la loi Ï L Del 11 2 ivril jui ? U l Li = le OT 
doit ; lc | ne Tr ! 

LU X la AL 

12040. | \ 1051 M. Pierre Garet : ühile à M, te 
mini rh de ia Li aemeenaeer et de l'urbanisme, Ï f 
Jencti t d ir « HHiuce, POUF ui inm Ù 4 cop 
hirie î 6 ( éra) ‘ Î il Ï } 
Déra la ( é ] | la { I épteun to 
n f | l \ aäaliou Gbl [l 
l ] effi (1 } ll l 
Fimmeubl | li | 1174 
Journal ofjiciel 4 hnre hi Î \ (| l 
page 6602) n'a pa: le probl le pl | inci} 
el Pat hi t il du sla VV 4 1 CO! rit l | 
le plan locatif, et que l'e | vinci Coinn { 
réparti foncti l Ï le l 

132941. 13 janvier 1950 M. Pierre Heénault expoce à M. le 
ministre de la reconstruction et de lurbamisme le cu: d'un | 
taire sinistré 100 p. 100 €tabli depuis 1925 et exercant un commer 
de quincaillerie et débit de taba dont le propriélaire à | re 
sen sinistre dan ] «le irlerm U voisin, Cetl mai ‘ 
dans l'artère principale de la localité, Ce 1 itairi inist Ntufl « 
de guerre 100 P. 100, qui ni pourra prétendre recons{irun le bien, 
puisqu'il est transféré, risque par ailleurs de se trouver déplacé 
loin du centre d'activité du bourz H lui demande quelle st 1: 
situation de ce locataire au regard à textes en visurur. 

13042. 5 jai r 1930 M. Jean Vuiilaume rappelle à M, te 


ministre de la reconstruction et de l'uranisme que l'article 25 di 
la loi du 23 octobre 1916 prévoit que toute mutation entre vifs 
d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui y est atlaché est 
surbordonnée, à peine de perte de ce droit, à l'antorisation dn 
tribunal civil, statuant en chambre du conseil, le ministère pnhiie 
entendu. I lui demande, dans ie :a3 où une déclaration de sinistre 
a été déposée pour des dommages causés à un bien qui à fa 
l’objet, par la suite. d'une mutation, s'il est poseible d'obtenir 
actuellement, de tribunal eivil, une autorisation «a posteriori, 
la mutation avait élé réalisée précédemment sans fenir compte 
du droit à indemnité, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13043. — 1% janvier 19 M. Rosan Girard eipose à M. te 
ministre de la santé publique et de la population que dar: le 
département de Ja Guadcloupe un malade müumi d'un certiticat 
médical attestant la nécessilé de son hospitalis: ition, pnais NON ME 
d'un bulletin d'inserivtion sur les Pistes d'A. M. G., n'est æimis à 
l'hôpital, méme en cas d'urgence, que s'il verse‘ une provision 
d'argent correspondant au montant de 1% jonrs de traitement; 
que des malades sont chassés de l'hôpital avant d'être gnéris parec 
que ne pouvant renouveler keur provision; que ces praliques dans 
un département non hénéficinire dr, régime des asswrances sociales, 
aboutissent 4 interdire l'hospitalis ahon à tous les économiqnerment 
faibles non inscrits sur les liste s d'A. M. G. il ui demande: 1° en 
vertu de quels textes les gestionnaires des hôpitaux de la Guatel 





imposent de telles pratic ju 20 ce qui compile faire pour qu'anctær 
uilaide ne £& traint à er lhôopt | ] 05 
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—_ 
et pour que, dans le meilleur délai, l'hospitalisation d'urgence des 
goalades à Ja Guadeloupe, ne puise Cire subordonnée qu'à la pré- 
sentation d'un certificat médical atlestant l'urgente nécessité de 
V'ho er CS ion et à la confirmation de celle nécessité par ja 
<o!) visi du médecin de service 





13044. 13 janvier 1950 M. Rosan Girard expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'à la Guadeloupe 
il exisle un seul laboraloire pouvant eflectuer des examens sérolo- 
giques ou auires, c'est institut Pasteur, que cet établissement 
n'effectue pas lesdits examens au compie de l'A. M. G., que, partant, 
les assistés ne peuvent recourir aux examens de laboratoire. I lui 
demande s'il ne lui est pas possible de faire cesser une situation 
aussi préjudiciable à lintérét des malades non forlunés dans un 
département où les assurances sociales ne sont pas en vigueur, 
en prescrivant au préfet de passer sans délai avec l'institut Pasteur, 
pour le compte de l'A. M. G., une convention réglant le payement 
des examens de laboratoire effectués au profit des malades assistés. 





13045. 13 janvier 1950 M. Jacques Gresa demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quelle est l'étendue 
des prerogalives des comités d'entreprises en matière de contrôle 
comptable, dans les élablissements à caractère philanthropique, 


13046. 13 janvier 1950 M. Auguste Mudry demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quelles mesures 
il a prises à la suite de l'affaire de mœurs découverte en novembre 


4919 à la Thuile (Savoie), 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13047. 13 janvier 1950 M. Jean” Crouzier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurtté sociale: 1° quelle suite il à pu 
donner à la question écrite n° 12102. du 10 novembre 1949 (Journal 
officrel du 6 décembre 1919, page 6667, Assemblée nalionale), après 
examen dun cas d'espèce signalé par le conseil d'administration de 
Ja caisse de retraile des notaires; 2° dans le cas où la veuve de 
notaire dont s'agit devrait coliser, à quelle compensation elle 


pourrait pr tendre 





13048. — 1% janvier 1950. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° pour quelles raisons 
les caisses d'assurances vieillesse exigent des bénéficiaires la présen- 
tation d'une attestation de feurs employeurs, certifiant que les 
cotisations ont bien été versées, ce qui laisse supposer que la 
sécurité sociale est hors d'état de procéder elle-même à cette vérifi- 
cation et permet loutes les supposilions quant à l’ordre qui règne 
dans la complabililé de ces organismes: 20 comment peut être réglée 
la retraite d'un assuré dont l'employeur est décédé et ne peut 
fournir l'attestation susvisée, 





13049. 13 janvier 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel était, au moment 
où la direction régionale de la sécurité sociale de la région 
parisienne a cédé la place à l'U. R. S. S. A. F.: 1° le nombre de 
demandes d’immatriculation d'employeurs en instance; 2° le nombre 
de bordereaux-versement de cotisations vieillesse non affectés “aux 
comples des assurés el le montant des cotisations que représen- 
taient ces bordereaux. 





13050. 13 janvier 1950, — M. Joseph Delachenat demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un fils d’agriculieur, 
tué par bombardement à l'âge de onze ans, pendant la guerre, ne 
doit pas pouvoir compter au nombre des quatre enfants qu'un 
agriculteur doit avoir élevé jns qu ‘à l'âge de quatorze ans pour 
bénéficier de l'exemption des colisations des allocations familiales 
agricoles, 





13051. —- 13 janvier 190, — M. René Kuehn expose à M. Île 
Ministre du travail et de la sécurité sociale les inconvénients qui 
résultent de l'obligation d'inscrire le personnel travaillant tempo- 
yairement et pour une durce supérieure à six mois, Sur un chantier 
extérieur à l'entreprise, à la caisse primaire de sécurité sociale 
du lieu de son travail, particulièrement en ce qui concerne le 
personnel appelé par les nécessités du service à des déplacements 
d'une durée imprévisible à l'avance; et lui demande quelles dispo- 
sitions il compte prendre pour pallier ces inconvénients. 

La —————— 


43052. — 13 janvier 1950. — M, Pierre Grouès demande à M. le 
ministre du travail et de la séQurité sociale si demeure assujelli au 
payement des cotisations d'allocations familiales agricoles, un eulti- 
vateur âgé de 70 ans dont la femme, âgée de 57 ans, ne travaille 
plus à son exploitation agricole mais est employée depuis plusieurs 
mais comme salariée dans un établissement scolaire de la localité. 


_ = —_—__—_ 











13053. — 13 janvier 1950. — M. doseph Delachenal dem: à 
M. le ministre du travail et üe la sécurité sociale :i une mie (, 
famille, employée des postes, a droit à l'allocation de salaire u 
«lors que son mari est un fonctionnaire en relraile proportio e 
per suite de maladie, l'affirmative paraissant résuller de ce fail que 
ia retraite ne peut pas étre considérée comme un deuxième e. 


13054. — 1: janvier 1950. — M. Joseph Delachenal dernarle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact qu'une 
circulaire S. S. no 176 du 4 août 1919, non publiée au Journal offriel 
a prescrit que le droit à l'allocation aux vieux travailleurs sal: 
doit être reconnu sur simple production de certificats d'emploi 
même si ces employeurs n'ont pas versé les cotisations requises 
sans qu'aucun recours puisse être exercé contre eux, 





13055. — 1% janvier 190. — M. Jean Vuillaume expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que certaines Comm 
ne. disposant pas du personnel spécialisé nécessaire pour assurer là 
réfection des chemins communaux, se voient dans l'obligation de 
confier ce travail à des agents de travaux des ponts et chansses, 
surveillés et dirigés par cette administration, mais dont le salair 
est alors prélevé sur le hudget communal. II demande si les réru- 
nérations versées à ces employés peuvent bénéficier de l'abattement 
sapplémentaire de 10 p. 100 pour frais professionnels accordé \ 
ouvriers du bâtiment par l'arrêté du 12 mars 1941 et l'article 
paragraphe 2 du R. A. P. du 8 juin 19:6, et, dans l’affirmative 
ce imême bénéfice peut être étendu aux autres employés con 
naux effectuant un travail d'entretien on de réfection des ru 
sans toutefois appartenir à l'administration des ponts et chau:« 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13056. — 12% janvier 1950, — M. Marcel Cherrier Cxposc à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
l’exploitalion de la ligne de chemin de fer Bourges-Gien est actu 
ment menacée d'être suspendue par suite de la coordination 
route, 11 lui signale que Ja région ainsi desservie est spécialisée d 
des marchandises dont Je transport ne peut pas être effectué } 
camion routier ‘bois de mine, gravelle, charbon), dont le trans} 
par roule, sans transbordement, est impossible et dont les prix 
transport se trouveraient augmentés dans des proportions consi 
rables; qu'en outre, cette suppression serait, pour la région, © 
catastrophe économique: fermelure des carrières d'argent, d’Aul 
gny, d'Ennordres, déboisement ou manque de reboisement par s 
de mévente des hois de Sologne, dont le principal débouché est lé! 
de mine. Il Jui demande s’il compte poursuivre et développer l'ex] 
tation de la ligne de chemin de fer Bourges-Gien. 


——_—————————— 


43057. — 13 janvier 1950. — M. Joseph Delachenal demande à M. le 
ministre des travaux publics. des transports et du tourisme 
propriétaire d’une maison d’habilation expropriée pour lélargis« 
ment d'une roule n’a pas le droit d'exiger la reconstruction de cette 
maison par les soins des ponts et chaussées, 


13058. 3 janvier 1950. — M, Marcel Rosenblatt demande à M. 
ministre PÉÿ travaux publics, des transports et du tourisme l'imji 
tance du matériel roulant à la Société nationale des chemins de fret 
français (nombre de locomotives, voitures et wagons) hôrs d'usus 
et destiné à la démolition, ainsi que la dale approximative à laque 
ces travaux seront exécutés. 





13059. —— 13% janvier 1950, — M. Marcel Rosenblatt expose à M. le 
ministre des casses publics, des transporis et du tourisme q: 1 
instruction du servie central du personnel de la Société natio: 
des chemins de fer français du 3 septembre 1949 prévoit L'attributio 
d'une indemnité fixe mensueile pour connaissance de langues étrar 
gères (anglais, allemand, espagnol, italien), 1 demande comhien 


d'agents de la Société nationale des chemins de fer français occupi: 


dans les trois arrondissements de l’ex-réseau d’Alsace-Lorraine sont 
actuellement hénéfici rs de ces disposilions en ce qui concerne 
leur connaissance de la langue allemande. 


13060, — 1% janvier 1950. — M, Joseph Schaff expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du ad ee comn 
suite à la réponse faite à la queslion écrile no 11995: = -- Que 
pourvoi no Le 1629 auquel il est fait référence æst dirigé <ontlre 
une décision implicite de rejet résultant de son silence ga 
pendant plus de quatre mois, sur une requête Jui Po gr dant d 
prendre le décret d’appl lication prévu par l’article 8 du décre! 
de 30 juin 1931; que, par suite, la décision qui interviendra au! 
seulement à dire si un décret d'application devait ou non pal 
blement iniervenir pour j’application de l'ordonnance du 23 juil 
4915 dans :es chemins de fer, qu'ainsi, ce fait même cémontr° 
l'évidence que :e pourvoi en cause na nullement le caracl®! 
général qui :ui est attribué pour les besoins de la cause; B. — 0 
les retraités prorortionnels mililaires devenus agents des chem 
de fer dont les seryices de mobilisalion au cours de la guerre 
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envois sont rémunérés simullanément dans leur pension mili- 
LI jans cele du chemin de fer, forment trois catégories bien 11845. 


© cles: do ceux admis aux chemins de fer antérieurement à 
ñ ; , vigueur @e la loi du 50 décembre 1913 et, de ce fait 
ads aux 


iihutaires de l'article 40 de celle loi; 2° ceux 


F' jïins de fer postérieurement à leur démobilisation et auxquel 
sn ? accordé des bon:ficalions intervenant pour le calcul de 
nl de leur pension du chemin de fer; 4° ceux auxquels 
l: Lossté nationale des chemins de fer français a accordé les 
zmes honificalions dans les mêmes condilions postérieurement 
e ervention de l'oruaonnance du 23 juillet 1915 « c'est-à-dire 
r ment ». C. — Que les décisions qui interviendront sur les 
é ois no 92202 (formé coutre une décision de M. le directeur 
d dette publique} et 99911 contre Sa décision du 15 septembre 
aus trancheront le principe pour ceux relevant des 2° et 3e calé- 
x mais qu'eles seront sans incidenté pour ceux relevant de 
ïa miére catégorie, qu'au Surpius, méme si les pourvais 
7 629, 92202 et 90944 étaient rejetés par le conseil d'Etat, cette 
F tance ne sScrait pas de nalure à modifier la jurisprudence 
j par la Gécision du 27 juilet 1919 intervenue sur le pourvoi 
n 3, JL lui demande: 19 s'il est exact qu'une jurisprudence 
‘ te du conseil d'Etat a consacré à l'égard des agents étrangers 
à urvoi la théorie du retrait des actes identiques à la décision 
a ée et si, à sa Connaissance, jl est des cas précis où les 
j publics ont dérogé à ceile jurisprudenc lo s’il eslime 
e, en droit, de continuer de procéder à des relenues il'égales 

2 - l'une ou d'autre pension des intéressés alors que celle pratique 
q expressément condamnée par la décision du conseil d'Etat 
ju 27 juillet 1919; 39 comment il explique, alors qu'il déclare que 


{ . . * . , .* 1 
Ja décision précitée de la haute assemb ce, n'a d'effet qu'à l'égard 
de la personne qui y est nommément mentionnée, que les décisions 


qu terviendront sur les pourvois 92202 et 99911 également relatifs 
à « ‘as d'espèce auront une porlée générale qui réglera définiti- 
V le problème de Ja rémunération des services concomitants 
d les pensions des militaires retrailés proportionnels devenus 
agents des chemins de fcr. 





+2 +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


11814. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que plusieurs journaux agricoles indiquent les incidences 
suivantes de Ja dévalualion; azote: dans la zone dollar, ce produit 
era pavé sur la base du dollar à 550 francs au lieu de 272 francs, 
précédent. La hausse et probable malgré un léger avantage 
nous dans la zone sterling; superphosphales: le maximuin 
lue l'on puisse espérer est le maintien des prix actuels; soufre: 
iusse d'environ 10 p. 100 sur le soufre en culture; sulfate de 
cuivre: aucun changement si Je Gouvernement maintient Ie 
üliciel actuel pour les métaux non ferreux; matériel agricole: 
sur les 8 millions de dollars prévus pour ce posle au plan Marshall, 
l'agriculture déboursera un supplément de 480 millions de francs; 
aliments du bétail: la nécessité de ne pas livrer ces produits sur le 
marché français à des prix supérieurs au prix du blé pourrait impo- 
ser au Gouvernement l'octroi d’une subvention,de 20 à 30 milliards. 
ll lui demande si ces informalions sont exactes et, dans l’affirma 
tive, comment Je Gouvernement entend pallier celle nouvelle 
hausse. (Question du 20 octobre 1919.) 


cours 





Réponse. — 1° Engrais azolés, — Les incidences favorables de Ja 
dévalualion vis-à-vis de la zone « sterling » seront mises à profit au 
maximum pour compenser la situalion créée par les divers ajuste- 
ments des taux de change par rapport au dollar; 2° en mai dernier, les 
prix des superphosphates ont enregistré une baisse de l’ordre de 7 p.100 
en moyenne par rapport à ceux pratiqués en janvier 1919, indépendam- 
ment du rétablissement d'un échelonnement des prix. En août dernier 
il a Clé fait également à ces engrais application de la baisse générale de 
3 p. 100; 3° pour le soufre, les contrats de fourniture seront passés et 
exécutés avec Ja préoccupation de réduire au minimum les incidences 
défavorables de lajustement des nouveaux taux de change: 4° en 
te qui concerne le sulfate de cuivre, les acquisitions de cuivre 
d'ores et déjà réalisées ont permis un abaissement du prix du sul- 


‘fate de l’ordre de 4 p. 100 par rapport au prix en vigueur sur Ja 


saison dernière. Ce cours est applicable sur les deux tiers environ 
du tonnage nécessaire aux besoins de la campagne prochaine; 59 s'il 
est exact que les prix des matériels en provenance des U. $S. A. 
Supporteront l'incidence défavorable de Ja dévaluation, il doit être 
noté que les importations en provenance des ‘U. S. A. ont déjà con- 
Sidérablement diminué et que ce mouvement ne pourra que S’accen- 
luer compte tenu d'une part, de l'augmentation sensible de la pro- 
duclion française dans ce domaine, d'autre part, des possibilités 
d'inportations qui nous sont offertes par ailleurs, notamment en 
provenante d’Angleterre. La baisse récente des prix des matériels 
français et d’un autre côté la dévaluation plus importante de Ja 
livre sont des éléments favorables à l’agriculture, les prix des 
tracteurs étant en fait, dans l’ensemble, moins élevés à l'heure 
atluelle qu'ils ne l’étaient il y a trois mois; 6° enfin la dévaluation 
ne doit pas davantage avoir une influence sensible sur les prix 
des aliments du bétail importés et partant sur le montant de la 
Subvention nécessaire pour couvrir la différence entre le prix de re- 
Vent et le prix de vente, car la possibilité demeure entière de s’ap- 
Provisionner pour la plus grande partie des aliments nécessaires dans 
f$ pays où le taux de change est avantageux pour notre pays. 


nr 





M. Lucien Degoutte ranpvlle à M. le ministre de l'agrli- 


1SS9 sur le métayage prévoyait le | £ 


culture que la loi de 


récoltes par ouilié et que les textes de 1439 d { le 1à 
fainille » se sont hasés sur ces diSpOsSlUEns JM Î SU Tr 
par Hi par les propriétaires et mélayers les charg L 
rentes à L'exXpA l1@1: : Il Lot familiale t ‘ 
et Il lui dom de a Iles tructions il a d Ss 
Cr CO 1 { it La { l I de ces charges | 
mise €] ipphlicatio de 1! loi du 13 avril 1956 € a 1! Hé les 
et Hitio au } rtag { fruits di: l'expl tatio I deu 
licrs au métayer et un tiet propriétair Ouest Î octobre 
1919 

Reponse ] au il iVOiI li ot 
di 135 avril 1916 qui out n tit | condit | ut 
lepenses el re { de Fexn { enti ] | { ‘ 
devaient en'rainer une modi itit de l'ai ù 
de Ja farmil relatif la rc} illon des « 

lutic définitive « S d refont | l 1 
des Iranices s et d ] ions fan En 
ce Qui CONCEFHE es s { sut | il e<t rap} | t bio] 
de loi n° 944% déposé sur le bur( de l’Assemblée le 
20 avril 1958 avait prés d licle 7 qu | ns 
patronales des mélavers sont remboursées par le propriétaire pro- 
porlionnellement au partag d produits de ! oil ces 
dispositions SCront reprises dans le nouveau projet d tort du 
régime agricole des assurances sociales qui Sera déposé prochaines 
ment, En ce qui concert les prestations familial agricoles 
l'administration met | t un texte relalif à 1! l 
recouvrement des cotisations qui retiendra Île : ne } | bn 
attendant qu'ui décisio ( prise, demeur ent 
matière de prestations familiales agricoles Particle 26 du code di 
la famille aux térmes duguel Ja cotisation est support 1 é par 
l'exploitant et moilié par le métaver et l'arti 2 ! ( décrets 
loi du 30 octobre 19% en qui concerne Î x les 
en vertu duquel à moitie « ions pull { et 
iu mmélaver par le propriétaire, L'admintistu Ù (et 
que le statut du ferm | porté de prof ns 
au régime ancien du mélavage en ce qui cor la répartition 
des frais culluraux proprement dits, ne saurait av | ciTet 
de modifier ! Cglitu i icl de ve aluon di { 


12001. — M. Bernard Paumier rip} \ M. le ministre de l'agri- 
| ‘ i 


culture (j11: Journal officiel d à bre 410: ] V15 
d'après lequé L est ouvert à l'exportation un € d (NW) 
quiulaux de blé avarié U Cäl Il demande: 1? où wkces 
ces marchandises e mment de telles quantit » | ( nt 
ävarices; 2° Si ON né pol { pas les utiliser ir le marché intérieur 
comme aliment du bétail, ce qui remplacerait une fract le Ca 
les secondaires d'importation. (Question du 4 novemrbre 19 


lots de blé bouté ont été onalés da les 


Ardenne Aude, Calvaud . Che (oüte- 


Réponse, — 1° De 


départements suivant Al 


d'Or, Côtes-du-Nord, Creuse, Eure, Eure-et-Loir, Haules-P ces, 
Mavenne, Marne, Meuse Morbiha Oise, Pas de is, Sarthe, 
Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Somme, Yo Vau- 
cluse:; 20 J'élat de c blés résuite non pas d'avarie LEA ve en 
cours de stockage, mais d'une maladie qui, affectar | en 
cours de végétalion, se développe plus particulière à la faveur 
de certaines conditions climaliques et contre laquelle les producteurs 
doivent lutter par le itement de leurs semences: 3° les bl de 
l'espèce ont fait l’objet de licences d'exportation à concurrence de 
195.630 quintaux A ce jour, les quantités effectivement exportces 
sont nettement inférieures à ce chiffre. Le prix de vente a élé supé- 
rieur Où au moins égal à 2.500 francs le quintal. Ce prix, intéres- 
sant pour l'organisme stockeur vendant à l'étranger, aurait été 
excessif pour l'alimentalion du bétail sur le march nlérieur, du 
fait qu'il eûl élé grevé de laxes, marges et frais de fransporl. 





12144. — M. Georges Galy-Gasparrou expose à M. le ministre de 
l'agriculture que Ja loi n° 46-682 du 13 avril 4916 décide que, dans 
le bail à portion de fruits, la répartition des recettes et dépenses 
ne doit plus étre de moitié pour chaque contractant, mais d’un tiers 
pour le bailleur, de äeux tiers pour le preneur. Il lui demande si 
cette répartition par la loi des charges inhérentes à l'exploitation 
a son effet en ce qui concerne les cotisations à la caisse des.allo- 
cations familiales qui, dans ce cas, devraient étre exigées pour un 
tiers du bailleur, pour deux tiers du preneur, (Question du 2? novemn- 
bre 1919.) 

Réponse, — La question de savoir si les dispositions de la loi du 
13 avril 1946 qui ont modifié les conditions de partage des dépenses 
et receltes de lexploitation entre propriélaires et métayers devaient 
entrainer une modification de l'article 36 in fine du code de la 
famille relatif à la réparlilion des cotisations recevra une solution 
définitive dans le cadre d’une refonte du système d'assielle et du 
recouvrement des colisations de prestations familiales, Ce texte se 
propose nolamment de retenir le principe selon lequel les charges 
sociales sont supportées par le propriétaire et le métayer propor- 
lionnellement au partage des produits de l'exploitation: En attendant 
qu'une décision soit prise, l’article 26 du code de la famille aux 
termes duquel la cotisation est supportée moitié par l'exploitant et 
moitié par le métayer demeure en vigueur, L'administration estime 
en effet que le statut du fermage, s’il a apporté de profondes modi- 
fications au régime ancien du métayage en ce qui concerne la répar 
tition des frais culturaux proprement dits, ne saurait avoir pour 
cffet de modifier le régime actuel de ventilation de la cotisation, 


a 
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M. Bernard Paumier d'ritnuic à M. le ministre de l'agri- 
précisons sur l'application de 1rarlile 5 du décret 
du 16 janvier 1947, réglant les eonditions d'application de 
Lis de l'ordonnance du 1% octobre 194%, modilié pur la 
vril 2656, sur be droit de casse des preneurs de baux 

vu Journal officiel du 24 janvier 1947 (p. S6x}, NH ii 
d un preneur qui à recu notation écrile d'uu bailleur 





stat par lettre recommandée, l'hrormant que par un acte 
irait été constaté que le propriélaire avait procédé à 
La 1! et de perur Nix pour le repeuplement. Cette 
leltre aus recommandait de se conformer à Fartiele à du décrel du 
16 janier 12957. Or, des renseignements recucills par ie fermier qui 
«| ‘dit | 1 il 1 rt que le gibier d'élevage läciu 
ie repr te qu'une infime partic du gibier compris sur la propriété, 
ce qi ferrni par lettre, a notifié au bailleur, Par ailleurs, le 
bailfeur, qui cha également, ne s'impose aucune restrietion pour 
préset le gibier, Il Lut dermaude quets sont les droits dn ferrmier 
en raitière de chasse, s'i est pascible d'un procès ct si le proprié- 
taire peut chasser sans restrichtot Onestion dn 2 nocembre 1949.) 
Ré po 4 - L'an he 12 bis 4h l'ordonnance hu {1 o fubie 1%%% 
ao par ba loi du 13 avril #96 domuwe au fernvier rural, mou l'en- 
serbe du droit de chasse, mais cohn de chasser sur Le fond loué. 
La rature de ce di est précisée par le décret n° 47-211 du 16 pan- 
vier 457 qui dispose, en Son arlivie 3: #0 « que le droit de chasser 
du ferinier ne } pas sur Le gibier d'élevage Lorsque [e repeu- 
pli ont dd ue ep se gibiei blovtent à la fois de gibier naturel 
et de gibier d'élevaz l'appsicatien di ladage jurkiique « Sequilur 
«dt ssoriuin pr Cr] 1le » consHtslita en Cas de ontestaltm li, une 
queéslion de fau dont Fapprésialion relève uniquement du pouvoir 
y du jugs mapélent qui est, en l'espèce, le tribunal pari 
taire litué par -Lla Loi du 1% avril 146; que dans je cas où 
le proprictnire ou le détenteur du droit de cha<se s'impose des res- 
{ Le lcs-ci s'imposent au fermier ». KRicn n'oblige Le pro- 
pl i ou Je détenteur du droit de chasse à restreindre ICS 
possiblt de cha que lui aftribuent les dispositions Irgales ou 
régie ! (L s'il le fait lontairement cn vue de favoriser 
Je repeup'ement 4 cibier, le fermier trouve (Cm anx IDÈmeESs 
Lin ! é salut decisSton cantrairs du Lu bunal Pari air Bicti 
entendu, le fermier qui passerait outre à ci prescriplions, Sas 
avoir obtenu, au prétlable, un jugement en faveur du tribunal 
1 1 1 nolll iv «! Ji Ta jorhltelinr commnctonte. 
12387. M, Virgile Barel «\}" i M. le ministre de l'agriculture 
que industriels d'essence à parfum des Alpes-Marilitmes, mis 
au rourant de « ions qui auraient lieu actuellement en vue 
des échanges : l'Italie, inquiets sur le sort de la prodmction 
régionale francaise de jasmin, réclament un contrôle rigoureux et 
aussi précisé que celui d'octobre #M9, de Fimporlalion de 
“ concrele » de jasmin; et Jui dernande quelle mesure 1 compte 
prerui our sauvegarder les ‘inlurets des producteurs de plantes 
à par et indus! annexes, (Question du 2 décernbre 1949.) 
Réponse, — Les problèmes relalifs à ;1 production et au Commerce 
de « concrete » de jasmin relèvent des atiribulions de M. le ministre 
de Fmdustrie et du commerce, EH m'a pas échappé, tontefois, au 
ministre de l'as Htrere que des Importations co! trôlées de ce 
prouuit constitueraient une Mmeénare £rive pour la production fran- 
Caise de jasmin (région de Grasse notamment) et intervention 
pressante à été faile auprès du ministre intéressé en vue du maiïn- 
tien. à l'égard des importations de « concrete » de jasmin d'Italie, 
du rentrôle rigoureux exercé jusqu alors. 


12443. -- M, Vincent Badie dernonde à M, le ministre de l'agricul- 
ture s: les gardes-chasse conmmiissronmnés par les fédérations de 
chasse sons habilités à dresser des procès-verbaux pour des délits 
ou contraventions constatés sur le deimaine. marilime de l'Etat, 
{Question du 8 décembre 1959.) 

Réponse. — Par ayplication de l'article 22 de la loi du 3 mai 15%, 
les gardes-chasse, coimmissionnés par le ministre de Fagriculture, 
sont habilités à dresser des procès-verbaux dans toute l'étendue des 
arroedissements pour lesquels ils ont été assermentés et, par consé- 

uent, également sur le domaine terrestre maritume de l'Etat. Toute- 
ais, cette compétence ne s'étend, bien entendu, qu'aux infractions 
de la loi du 3 mai Si où aux arrêtés qui ont été pris par applica- 
tion de cette loi. Flle ne s'étend donc pas aux infractions de k 
police de la chasse maritime, telle qu'elle résulte des arrêtés pris 
par les directeurs des inscriptions marithnes. 


12445. — M. Pierre Girardot demande à M. le ministre de l'agri- 
culture À quelle date it pense pouvoir séparer la caisse d'allocations 
familiales agricoles des llantes-Alpes ct Bisses-Alpes en deux eaisses 
distinrtes, desservant, chacune ün de ces deux départements 
(Question du & décembre 1949.) 

Réponse. — I] a déjà été répondu à l'honorable parlementaire 
(voir réponse à la question écrite n° 10427 publiée au Journal officiel 
du 24 juillet 1949, p. 5129 qu'une enquête était ouverte pour 
déterminer, d'une part, les possibilités techniques de la création 
d'une caisse de mutualité sociale agricole proçre à chacun des 
départements des lautes-Alpes et des Basses-Alpes, d'autre part, 
les avantages et les inconvénients que cette solution pouvait pré- 
senlter. À la suite dezs avis oprosés recueillis au cours de cette 
onquite, il à été jug gr gr le laisser les choses en létat 

- Las 


et jor le conseil d'adminis- 


iQrC ) re unct GéCcisiOn qu ac tua 


à Li bas Uan 








nn. | 
iralion de la caisse bidépartérmmeniale ait été élu conformément à 
dispositions de Fa loi no 49-752 du 8 juin 449. H est rappelé que 
premie: tour des élections à été fixé pour les départements dont | 
s'ogit et en €e qui concerne l'élection des délégués à l'éc] 
communal, au #5» janvier 1950 par Farrèté inierminisk: 
ce dévernbre 1919, 





12499. M. Emile Mugues derrarde à M. te ministre de l'agrl. 
œuiture: 1: quelle et la situation actuelle des offices agricol 
départementaux; % si le conseil agricole départemental {C. À D 
qui, depnis le ter juillet 1M9, n'a plus de inoyens administratits, 
ue recevant plus aucune subvention du ministère n'ayant plus 
personnel, peut rérevoir du conseil général un crédit, alors que 
chambre dagricuHure, qui dot établir officiellement un hbude 
technique somwmis à Fapprobation du ministère de Fagreuttu 
demande également une ouverture de crédit au conseil général, 
(Question du 13 décembre YM9.) 


téponse. — 10 les offices agricoles départementaux ont élé er 
par un arrêté dun 14 janvier 1916, modifié par un arrété « 
19 avril 16. Ces orsarrismres, étant en droit de simples eciceil 
el n'étant dotés mi de La personnalité morale m de lautonom 
financiere, leur désignation fut transformée en celle de conseil 
agricoles départementaux, Ce changement de désignation résul 
du vote de Ja loi dn 13% août 1247 portant fixation des créd 
applicahies aœux dépenses du budget ordinaire de Flexercice 4917 
Celle-ci, en effet, mivrit les crédits nécessaires au fonetionnemi: 
des services de répartition sous Ja rubrique: « Contributim 
l'Elat aux dépenses entraincées pour les conseils agricoles dépar! 
mmeutaux par les täches de répartition ». Les arrètés précités di 
14 janvier et 19 avril 1916 contiaient aux conseils agricoles dt} 
termentaux deux missions bien distinctes: participer à Félaboral 
des programmes d'acüon technique dans leur départemen|!; p! 
poser les mwdalités de répartition, dans leur département, : 
inovens de production contingentés. Le personnel chargé de Fex 
cutlon 1nalérielle des- opérations de répartition. dont les effec 
et les rémunérations étaient fixés par les pouvoirs publics, 
placé sous lautorne du président du conseil agricole départermei 


La premicre de ces missions subsiste, Aucun crédit de fonctio 
ment n'est nécesaire pour son accomplisscment, puisqu'elle n'exi 
aucun appareil administratif particulier. La deuxième est dev 
Sans objet depuis que tous les moyens de wroduction sont | 


et les crédits nécessaires pour assurer ba répartilion de ces m 
ont clé sui} rites : o les conseils æeri ‘oles départermenta 1X Ji i 
Ji té dotés de Ja personnalité €ivile, m'ont jamais pu et ne pet 
recevoir aucune subvention, Les crédits budgétaires ouverts jusq 
ler juillet 1919 pour l'exécution des répartitions étaient noi 
versés à litre de subvention aux conseils agricoles départemen 
mais gérés directement par les ingénieurs en chef, directeurs 
servires agricoles qui en étaient ordonnateurs secondaires, Cepcornd 
le conseil général eut ouvrir au budget départemental un cré 
pour l'exécution d'un programme proposé par le conseil agri 
lépartemmental, Fexécution de ce programme incombant aux sert 
techniques compétents du ministère de l'agriculture. Enfin, dans | 
Cas où le conseil général destinerait un crédit à la chambre d'ag 


culture, il pourrait le lui accorder, sous forme de subvention, 
le cadre de la loi du 3 janvier 4224. 


12592. M. Pierre Chevallier dernande à M. le ministre de l'agri- 
culture si la soluuon dohnée par M. le ministre du iravail et de 
sécurité Sociaïe (réponse à la question n° 98:s, Journal offieurt, 
Assemblce nationale, séance du 18 mai 19M9) concernant la n 
responsabilité des œuvres charitables en Ce qui concerne les ob] 
valions d'assurances sociales ordinaires des emmploveurs, est éga 
ment applitcale en matière d’assurances sociales agricoles (Qwestion 
du 1% décembre 186. 

Révonse. — Kfponse affinnative. Le décret-loi du 20 cetobre 19% 
relatif au régime agricole des assurances sociales et le règlement 
d'administration publique du 2: mars 19% pris pour son application 
ont, en effet, précisé que Fimmatriculation des salariés agricole: 
est faite à ja diligence de l'employeur qui est également ten 
d'opérer, lors du payement du salaire, le précompte de la pa 
ouvrière de la cotiation. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11552. —- M. Thibault rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que le statut du personnel des ser- 
vices extérieurs de som département n'est pas encore intervenu, 
malgré les promesses failes et les engagements pris; il attire son 
attention sur le mécontentement légitime qui règne parmi les agent: 
d'encadrement du cadre complémentaire : employés principaux, chefs 
et sous-chefs de bureau des sections départementaies des pensions 

ui, bien que chargés de services impeorlants, sont parficuliérenren! 

désavantagés En rapport d'une part, à leurs eollègues du eadre 
latéral reclassés comme tous les autres fonctionnaires. et, d'autre 
art, aux employés contractuels embauchés depuis la libération dans 
es directions départementales: et il lui derrande dans quel déla! 
il pense faire paraître le texte fixant les conditions de ce statut e! 
à partir de quelle date les nouvelles dispositions prendront effet. 
(Question du 18 octobre 1M9.; 


Réponse. — La situation du persannet du éndre complémentaire €! 
délégué dans les fonctions de chef et de sous-chef de bureau, des 
sections départementales des pensions a fait Fobjel de correspen- 
dances échangées entre d'une part lé ministère des anciens com bul- 


7 : 7 


tants et viclnmes de la guerre et d'autre part ics Services Ccompc- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 13 JANVIER 1950 265 








ministère des finances et de la fonction publique auxquels 


nts du ; Lac | : “Eng 
1 été signalée l'importance que présenulait pour les intéressés l'obten- 
{ ee mème reclassement indiciaire que celui dont bénéficient 


… collègues du cadre latéral. Mais cette proposition n'a pas été 
leur d'effet; toutefois l'accord s'est réaiisé sur la possilité de 


és a celte situation par la voie de mesures stalulaires définissant 
jes conditions d’accès aux emplois de chefs et sous-chefs de bureau 

axant le nornibre de ces emplois. Aussi un projet de statut du 
C'oconnel des services extérieurs, établi dans l'esprit du statut 
p' ral des fonctionnaires, fait actuellement l’objet d'une mise au 
Ent définitive en collaboration avec le ministre des finances et Ja 
D etion de la fonction publique. Il sera soumis au conseil d'Etat 


rec t : . 
dès que la loi portant ouverture de eré&iils et fixalion du budget 


général pour 1950 aura été promulguée. L'application de ces dispo- 
cons apportera une mnelable amélioration à Ja situation de ces 
agents qui seront intégrés dans le cadre normal de fonctionnaires 
nirarchisés en considération de leur capacité professionnelle, leur 


ancienneté et les emplois occupés. 





12841. — M. Gaston Julian signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'un ancien déporté, atteint 
tuberculose pulmonaire le rendant inapte à toute activité profes- 
nnelle se trouve dans l'impossibilité absolue d'assurer son exis- 
tonce, n'étant pas titulaire d’un titre de pension, quoique la demande 
en ait été faite depuis trois ans environ. Ce résistant a été arrêté 
Je 24 janvier 4%1 et condamné à vingt ans de travaux forcés pour 
faits de résistance. Emprisonné à Ja centrale d'Eysses il y a participé 
à la rébellion patriotique. L'intéressé a été ensuite déporté en Alle- 
magne d'où il est revenu très gravement malade. Alors qu'il était 
en traitement dans un sanatorium de Briançon, ji a constilué un 
dossier de demande de pens:on d'invalid es certificats médicaux 
joints au dossier lui reconnaissent une invalidité de 100 p. 100. Son 
dossier contient en outre toùtes les pièces req 
d'anpartenance à la résistance intérieure francaise, aux F. F L,., 
carte de rapatrié, etc.). Mais, malgré de nombreuses interventions, 
aucune décislon n'a été prise à ce jour. Il Iui demande: 40 s'il 
entenmi contester les droits à réparalion de cetle victime de la 
guerre; 20 dans le cas contraire, quelle mesure il compte prendre 
pour terminer l'examen de ce dossier en vue de Ja décision favo- 
rable qui s'impose de loute urgence. (Question du 30 décembre 
149.) 

Réponse. — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance de 
cause à cette question, il est demandé à M. Gaston Julian, député 
à l’Assemblée nationale, de bien voulair faire connaître les nom et 
prénoms de l'intéressé ainsi que son domicile. 
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DEFENSE NATIONALE 


12053. — M. Louis Marin demande à M. ke ministre de la défense 
nationale: 1° quelles sont pour chacun des bélligérants de la guerre 
4929-4945 les pertes en soldats tués, blessés, prisonniers, disparus 
pour les diverses armées de terre, de mer, de l'air, et les pertes 
en victimes civiles, fusillées, tuées par les bombardements, dépor- 
tées, mortes en captivité, incarcérées et combien ces victimes ont 
laissé de veuves, d'orphelins. d’ascendants: 20 si Ja section histo- 
rx de l’armée a travaillé la question. (Question du 10 novembre 
4949.) 


Réponse. — Le ministre de la défense nationale confirme, en ce 
qui concerne les pertes françaises, les chiffres indiqués par le 
ministre des anciens combattants et vielimes de Ja guerre dans 
la réponse faite à la question no 12051 pere par l'honorable parle- 
mentaire (Journal officiel débats A. N. du 29 décembre 4949, 
p. 740). Il ne peut fournir d'indications en €<e qui concerne les 
autres belligérants; 20 il est impossible actuellement d'entreprendre 
une étude objective de Ja question, car les renseignements sur les 
pertes en vies humaines de certains pays n’ont jusqu'à présent qu’un 
caractère évaluatif et un travail hislorique ne peut reposer sur des 
bases aussi incertaines, 


| 


1248. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la 
défense nationale la situalion d'u: jeune homme, né en France, 
de parents français, en octobre 1927; classé « ajourné » en 4947 
à la suite d'un examen médical subi au consulat général de France 
à Londres; parti ensuile avec un visa d’émigrant aux U. S. A. 
et reconnu « bon pour le service armé » à la suile d'un nourel 
examen médical subi en 1949 au consulat général de Frame à 
New-York, demeurant actuellement, et pour une gr indéter- 
minée, aux U. S. A. comme émigrant. Il Jui demande: 4° à quellés 
obligations militaires et à quelle durée de service aemeure astreint 
ce jeune homme au regard de la loi française et jusqu'à quel âge; 
2° dans quelles conditions il devra effectuer son service mililaire : 
4) au cas où il continuerait à avoir son domicile aux U. S. À. ne 
revenant en France que pour un bref séjour n'excédant pas quelques 
Mois; b) au cas où il reviendrait définitivement. (Question du 
8 décembre 1949.) 


Réponse. — 4e La situation du jeune homme signalé par la ques- 
Von est réglée par larticle 98 de la loi du 3t mars 198, qui le 
dispense de la présence effective sous les drapeaux tant qu'il restera 
en résidence à l'étranger; 2° a) le jeune homme peut, sans perdre 
le bénéfice de la dispense visée ci-desens, séjourner en France trois 
NOiS par an, après autorisalion du renrésentant consulaire dont 





dépend sa résidence. Les séjours en Frange dont il n'aura pas 
bénéficié au cours d'une année ou d'un groupe d'années peuvent 
être reporltés sur les années suivantes, mais la durée d'un séjour 
ne pourra toutefois excéder un an, b}) si avant d'avoir atteint l'age 
de trente ans il vient à fixer définitivement sa résidence en France, 
ou Sur un fterriloire de l'Union française ne donnant plus droit au 
bénéfice de l’article 9 de la loi du 31 mars 19%, il devra omplir 
son temps de servie légal. 


12501. M. Auguste Farinez sisnale à M. le ministre de la 
defense nationale que certains chefs de corps se sui j és à 
accorder les permissions agricoles prévues par là loi 1 
22 juillel 1949 en faveur des soldats agrieulteurs: et lui demande 
s'il ïe Jui paraît pas opportun de prerire des mesures pour faire 


] } 
i-11S5 du 


respecler les dispositions de ladite ki. (Question du 1 lecembre 
1949. 

Réponse — ]] est possible que erlains ap; s pi pu 
bénéficier de leur permission agricole à l'époque désirée, si leur 
unité se irouvait en manœuvres où au camp, car la loi du 22 juillet 
18 prévoit en eflet que les permissions « seront suspendir pen- 
dant le termps que Jureront ces instructions collective él ces 


manœuvres. La loi prévoit également que le bénéfice de la permis- 
Sion agricole peut Clre refusé aux appelés avant encouru une puni- 
lion supérieure à quinze jours de prison. En outre, le 
de la classe 49/2 ne pourront demander à bénélici per- 
mission agricole qu après avoir accompli quatre mois de service et 
dans des condilions qui seront fixées ultérieurement 


Hiiiidires 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11951. — M. Gaston Chaze c\po-c à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du 2 seplerbre TOUS volée à 
l'unanimité par le Parlement, a accordé ja péréquat iX tés 
civils et militaires et lui signale qu'au 20 octobre 4919 les rappels 
dus aux intéressés n’ont été réglés que dans une proporti 'envi- 
ron un dixième. Il lui demande «fi cette lenteur dans l'application 
de la loi n’est pas due à l'indifférence et à la mauvaise x de 
certains hauts fonclionnaires et quelles mesures il comple prendre 
d'urgence pour qu ensemble des relrsités bénéficie des disposi- 
lions de cetle loi. (Question du 3 novembre 14419 

Reponse. — A la date du 10 décembre 1949, 190027 mm ons 


! 


avaient été revisées en vertu de l’article 61 de la loi du 20 septembre 
1938. Grâce à une réforme profonde de la procédure administrative 


de liquidation, de concession et dé payement des pe ns de 
retraite, le rythme des péréquations, qui atlejgnaii jusqu'à présent 
le chiffre mensuel de 30.000 unités, va être considérablement accé- 
léré et l’essontiel des opérations sera achevé en quelque i 


12024. — M. Jean de Geoffre dermande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pour quelles raisons de nom- 
breux titulaires de pension civile ou militaire qui ont retourné leur 
carnet épuisé à leur recette particulière des finances, n'ont pas 
encore, siX mois après, reçu leur nouveau carnet. De ce fait 1js ne 
peuvent toucher la pension qui leur est due, ce qui les met dans 
une situation véritablement critique. (Question du $S novembre 1949.) 


2 réponse. — Les opérations de renouvellement des tilres de 
payement des pensions de toutes natures sont normalement effec- 
tuées dans un délai très court, bien inférieur à l'intervalle qui 
sépare deux échéances de la pension. Toutefois, pour pallier Îles 
retards qui peuvent encore se produire dans les opérations de 
renouvellement, notimment en ce qui concerne les pensionnés rési- 
dant hors de la métropole et plus particulièrement dans les terri- 
toires d'outre-mer en raison de la longue durée des transmissions, 
ainsi que ceux dont la situation nécessile un examen parliculier 
(application d'une prescription ou d’un cumul par exemple), des 
instructions ont été données aux comptables du Trésor en vue 
d'assurer dans tous les cas le payement de la pension aux dates 
normales d'échéance même si le titre à renouvel n'a pas encore 
été renvoyé au titulaire. Mans ces conditions, aucune interruption 
ne doit plus se produjre dans le service des arrérages de la pension 
dont le titre doit être renouvelé. Si ces dispositions n'ont exception- 
nellement pas été appliquées à certains pénsionrés, il pourra être 
procédé à l'exarnen direct de leur situation après cormmimunication du 
non des intéressés par l'honorable parlementair 





12117. — M. André-Jean Godin, observant que des délais de six 
semaines à deux mois s’écoulent entre les dates d'élablissement 
et de transmission aux intéressés des titres de pension soumises à 
péréquation, demande à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. {° par quelles nécessités administratives ces délaig 
se trouvent justifiés; 2e s’il ne serait pas possible de les abréger, 
notamment au profit des titulaires les plus Agé:. ‘Question 
du 15 novembre 1949.) 


Réponse. — En conséquence des mesures prises par le départe- 
ment et portées à la connaissance des différents départements 
ministériels par une circulaire du 28 novembre 1949, les titres d'ins- 
cription et de payement des mensions revisées en vertu de la loi du 
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nistrations liquidatrices elles-mêmes. Par ailleurs, ces titres, qui 
étaient auparavant adressés a la mairie de la résidence des inté- 


ressés, seront directement transmis aux trésoreries générales qui 
feront assurer elles-mêmes la remise aux retraités des titres Îles 
concernant lors de la mise en payement des premiers arrérages. 
De lors, les délais dont fait état l'honorable parlementaire ne 
pourront plus être conslalés à l'avenir. 


12453, M. Paul Antier c\h0;: à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques Qu'un alcien sous-officier de carrière, 


litulair l'uxr J sion proportionnelle de retraite depuis 195, a été 
nommé officier de réserve avant l'année 41959; qu'il occupe un 
emploi d'Etat au titre de la loi sur fes ermplois réservés et qu'il 
\é nimné au grade de commandant de réserve en raison des 
C es rendus durant la dernière gucrre à laquelle il a parlicipé 
volontairement | demande 40 si l'intéressé peut cumuler son 
traitement de fonctionnaire avec sa relraile proportionnelle d'officier. 
. ne il pourrail être admis à le faire s’il était resté sous-officier 
de réserve, étant bien précisé qu'il n’a jamais servi comme officier 
d'acti « >o dans la négative, si l'intéressé peut abandonner sa 
demande de pension de commandant et solliciter le bénéfice d'une 
i ion proportionnelle d'adjudant-chef, basée sur la durée de ses 
se mililaires, (Question du S décembre 1919 

Re ponsé - Un retraité titulaire d’ure pension proportionnelle 
«li i-officier, rappelé à l'activité pendant les hostilités et dont Ja 
pt a à été revisée sur un grade d'officier continue, à titre excep- 
tonne], à n'être soumis à aucune règle restreignant le cumul d'une 
pension et d'émoluments d'acuvilé, marne s'il était demeuré sous- 
Officier, à la double condilion toutefois que sa pension revisée 
Uemeure une pension proportionnelle et qu'il n'ait jamais servi 
Cointne officier d'a ve. 


12457. M. Pierre Henault démarre à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, conformement à l'article 26-41 de 
la loi du 20 septembre 1943 (no 4S-1#0), il y à possibilité d'obtenir 
la rétroactivité pour les veuves dont le mari est décédé antérieure- 
wient, afin qu'elles puissent bénéficier de la pension de réversion. 
(Question du S décembre 149.1 


Reponse. — Les dispositions de l'article 36 $ {er de Ja Joi n° 38- 
4::0 du 20 septembre 19: portant réforme du régime des pensions 
uiviles et milllaires, qui accordent aux veuves de fonctionnaires ou 
le militaires décédés titulaires d'une pension d'ancienneté où en 
possession de droits à l'obtention de ceile-ci, un droit à pension 
dans ous les cas où le mariage antérieur ou postérieur à la cessa- 
tion de l'activité a duré au moins six années — ou trois années 
sculement en cas d'existence au moment du décès du mari d'un ou 
plusieurs enfants issus du mariage — ne sont applicables, en vertu 
de l'article 61 de ladite loi, qu'aux veuves dont les droits se sont 
ouverts à partir du 23 septembre 1918, date de promulgation de ce 
lexle, Toute dérogation dans ce cas particulier à la règle de non 
reiroactivilé des droits nouveaux ouverts par la loi dn 20 septembre 
A%13, qui ne pourrait en tout état de cause résulter que d'une dispo- 
Silion législative expresse, ne manqguerait pas de susciter des reven- 
dicalions analogues d’autres catégories de fonctionnaires ou de leurs 
avants cause qu'il serail alors difficile d'écarter en dépit des réper- 
cussions financières qui en résulteraient, 





12706. — M, Bernard Paumier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'accidentés de droit commun 
dou! la pension « accident » n’a jamais été revalorisée; et demande 
Si ces pensions peuvent être augmentées et, dans laffirmative, de 
combien et en vertu de quels textes, (Question du 21 décembre 1949.) 


Réponse. Aucun texte ne prévoit la revalorisalion des rentes 
allouées aux victimes d'accidents de droit commun. 


FRANCE D'OUTRE-M6R 


12353. — M. Gabriel Citerne demane & M. le ministre de la France 
d'outre-mer: {° quelles sont les mesures envisagées par le Gouver- 
herment el par son ministère pour un fonctionnement normal de Ja 
Justice à Madagascar; 2e quelles sont les raisons qui motivent les 
in'errogatoires et vérifications d'état civil auxquels. on procède 
actuellement à Madagascar et plus particulièrement parmi les per- 
sonnes soupconnées d'être membres d'organisations syndicales ou 
de l'ex-M. D. KR. M. (Question du 1% décembre 1919.) 


Réponse, — 10 Un projet de loi tendant à la modification des dis- 
posilions relalives à l’organisation transitoire de Ja justice à Mada- 
pascar el dépendances et aux Comores a été déposé sur Je bureau de 
l'Assemblée nationale, Ce texte permettra de remédier dans 
l'immédiat aux lacunes d'ordre matériel qu'a entrainées la suppres- 
sion des tribunaux indigènes en matière pénale L'Assemblée de 
l'Union française, à qui ce projet avait été transmis pour avis par 
l'assemblée nationale a rendu cet avis dans sa séance du 
0 décembre 1919, où tout en suivant le projet gouvernemental, elle 
n aéanmoins apporté certains amendements. 2° Chaque fois que la 
sauvegarde de l'ordre publie l'exige, il est procédé à Madagascar 
comme partout ailleurs à des vérifications d'identité. Ces vérif- 





cations ne visent pas particulièrement les personnes appartenant à 
une organisation syndicale ou avant appartenu, lorsqu'il était 
au M. D. R. M., parti dissout par décret du 10 mai 1947, en 
cation de la loi du 10 janvier 192%6 sur les groupes de com! et 
milices privées. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12362. — M. Henri Bergeret demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quel programme de délesiage if à préva lo i 
dater du 15 décemlbwe prochain il aura à faire face à une € fl 
Inalion supplémentaire de courant, motivée par l'électrification d'un 
tronçon de chemin de fer circulant actuellement encore à la 
(Quesiion du 1° décembre 1919.) 

Réponse. — La mise en service de la traction électrique « 
section Laroche-Dijon de la ligne de Paris à Lyon, à elé ji 
pour le début du mois de janvier 1990. La quantité d'énergie 
rique qui sera consommée æn juemière Clape sera €e l'ordri 
£0.,000 KWh. par jour, sous une puissance maxima de 8.000 K\ 
deuxitane Ctape, qui pourra suivre Ja première à un mois d'inler 
environ, celle consommation journalière sera portée à 130.000 K\ 
sous une puissance maxirna de 10.000 kW. Une nouveile aug 
tation, qui fera l'objet de prévisions ultérieures, est envisagée r 
Ja fin du service d'hiver. En considérant la puissance jourt 
globale pour la France qui est 5.500.000 KW environ, on peut estimer 
que la faible puissance absorbée par la section Laroche-Dijo 
nécessilera aucun programme supplémentaire de délestage de 
rant 


12522. — M. Georges Coudray dernürrle à M. le ministre de l'indus. 
trie et du Commerce: 1° où en sont actuellement les éludes * 
prises pour la construciion, sur la Rance, d'une usine marémo 
et si les résullats @e ces études théoriques et expérimentales 


mettent, dès aujourd'hui, d'envisager la construction d'une ê 
rentabie; 20 quel est je prix de revient de construction prévu, 
approxanalivement; 3° quelle est la production d'énergie annuelle 


escomptée, 4° quelle doit être la durée des travaux et dans quel 
délai on envisage de les commencer; 5° quelles mesures seron 
prises pour ne pas compromettre la beauté du site pendant 

travaux et après Ja Construction; Go si l’on ne pourrait pas, ail 
que l'a suggéré une commission déparlementale récente, reporte 
l'installation du barrage, acluellement prévu à la pointe de la Brian. 
tais et à la pointe £e Ja Brebis, en amont, à la pointe de Cancaval 
(Question du 13 décembre 1949. 

Réponse, — 19 L'installation d'une usine marématrice dans l'es- 
tuaire de Ja Rance continue de faire l'objet d'études diverses, Plu. 
sieurs solutions, quoiqu'inégalement avancées, sont examinées 
actueilement pour perimeltre d'établir des comparaisons entre les 
différentes possibilités offertes par la technique, Elles restent, pour 
l'instant, du domaine des études et recherches. Cependant, une partie 
des études est suffisamment avancée pour qu'il ne soit pas impos- 
sible d'envisager la présentation, à brève échéance, d'un projet 
réalisable, si la construction 6e l'usine était jugée souhaitable: 
% un calcul récent fait ressorlir le prix de revient du kilowalt-heure 
annuel aux environs de 40 francs, ce qui correspond au prix de 
revient de certaines usines hydrauliques de basse chute et fait vrai- 
semb'ablement de l'usine de la Rance la plus intéressante des usines 
marémotrices en cours d'études, 11 faut noter, toutefois, qu'il paraît 
difficile d'évaluer, dès maintenant, avec précision, le prix de revient 
de l'aménagement avant que les études théoriques ne soient complè- 
tement terminées. L'usine de a Rance serait en tout cas une usine 
rentable: 30 Ja production de l'énergie annuelle escomplée a été 
caleulée il y à quelques années et les chiffres n’ont pas eu à subir 
d'importantes modifications depuis lors: ils s'élablissent aux environs 
de 700 millions de kilowatts-heure par an, et l'uliiisalion du pompape 
pourrait augmenter celte production d'une centaine Ge millions de 
kilowatts-heure: 4o sj les caractéristiques définitives de l’aménaze 
mem peuvent être connues dès maintenant ä&vec une certaine 
approximation, ii parait, en revanche, prématuré de donner des 
détails sur les conditions d'exécution des travaux. Les délais d'exf- 
cution peuvent être comparés à ceux des travaux d'un aménagement 
hycraulique de puissance et d'importance comparables. Les travaux 
ne pourront être entrepris que lorsque l'aménagement aura fait 
l'objet d'une inscription au programme d'équipement électrique, et 
dans la mesure où les crédits d'investissement correspondants auront 
été votés. Il conviendra, par ailleurs, que la concession de l’aména- 
gement soit demandée par Electricité de France, après décision de 
<on conseil d'administration, et soumise aux enquêtes réglemen- 
{aires; 5° l'aspect extérieur et les dimensions des ouvrages sont 
délerminés avec le souci constant de respecter au maximum la 
beauté @u site, Il faut noter, en particulier, l'abaissement au ras 
des hautes eaux de la ligne de crête du barrage, et l'exclusion de 
toute superstructure mélallique, ainsi que de lignes aériennes de 
transport dans le voisinage immédiat de l’usine. Il n'est pas exclu 
que d'autres solutions, étudiées par ailleurs, n'apportent des modi- 
fications dans un sens favorable à Ia conservation du site. En ce 
qui concerne la période des travaux, les raisons exposées ci-dessus 
ne permettent pas, pour l'instant, Ge donner des renseignements 
précis; 6° les emplacements possibles du barrage de la Rance ont 
élé très sérieusement éludiés, depuis Port-Saint-Jean jusqu’à la mer, 
durant plusieurs années. Le report du barrage à l’amont de la ligne 
prévue actuellement conduirait, selon toute vraisemblance, à l'aban- 
don du projet pour des raisons techniques et économiques. 











trie 


\dus- 


»! 1 
l'es 
Pl 

1inres 

e 165 
pour 

partie 

fn POS 
projet 
table 
heure 

iX d 
vraä 

asines 

paraît 

evient 

mylè 
usine 

\ été 
subir 

virons 

mn pa pe 
ns de 
énas 

J à un 

»r des 

d'exe- 

ement 
ravaux 

a fait 

pue, el 

auront 
iméra 
on de 
lemen 

s sont 

um Ja 

au ras 
ion de 
nes de 

] exclu 
modi- 

En ce 

dessus 

ements 

Ice ont 














> ] 


























: ASSFMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 193 JANVIER 1950 267 
12798. — M. Emmanuel Temple <xpose à M. le ministre de l'indus- 12089 M Max Brusset rap Le “' le ministre d'Etat char ge 
t du commerce ‘ji ‘un ingénieur des mines, né en 484, est entré de l'information que, selon sa réponse à une \ écrite, 13 
tro ons de toit à 1913 À Ja soci: té di harbonhhaäasecs du Lot, pou vo s de contrôle du m sit le l'i forma) « Î ue | 
Muis de 1913 à 4919 aux houillères de Decazeville, de 4919 à 1935 aux autres textes, de l'acte dit loi du 23 d Mi » sur 1es 
- es À mai iusles de la Sarre; à été noi mn ÿ ingénieur di istonmair arno judiciaires, légales, provisoirement | Ù : u 
de ter janvier 4920, puis principal en 1559 pu demande: 4° quel est l'article 4e 4 loi pre Là peine Q naux 
ke calcul qui doit tnt crvenir pour l'éval luatio \ de sa retraite; 29 à doivent parait depuis slus d'un an pour ê | tés uhlicr 
F | gro upe et à queile classe il duit a} ppartenir et à quelle écl ell de i vent de Tr j és et lég i L té E. 
- einent ; : 39 hr nt des textes réglenieniaires « WiINInISITAaULs ( « | journa ‘ { ù 
‘ déterminent, au point de vue dk le ir retraite, les in£ ‘urs des \irn À tre 
à a 3 de 1a Carre, ue stion du 23: décembre 141%, M t 4 L L 
Réponse. — La relraile des lg ieurs fran s SCTr\é 1j à) it : 1 ") ' \} 
i aux mines di a Sarre n'es! pas fixée par un lext pécial, Elle 
mecs errminée ar le et du 27 now nbre 19:16 porlant organisation Rén { © ec ! fait | 1 
| a C1 LAS = + # 8 L— < À : i - 
eurité sociale dns les mines, applicable à toutes bes t6go- \ 0di c'asit : uit \ pli 
“« le travailleurs de. la mine, et par Le règlement modifié de Ra li t ti nT4 lemumn at 
« e autonome de retrail des iuigenieurs des mines (C. R de la n Un a! fectoral 
M.), approuie jar l'arrêté iuterminitériel du 49 août 1949, en modif L ' laut À [ + 
concerne la retraile complhanenlaire «des inguieurs des Inines, l'ancien tit J0 <i far ces 
Jar ailleurs, il n’est pas possible d'évaluer a priori le montant de la ui s'agit de ta 1 nat nèe isatinn welle doit 
raile dans le cas part ‘ulier signalé, faute de connaitre suffisam- êtr 4 lorsqt s requises ] l'acte dit ki du 
n nt tous les éléments qui dire torveaur dans som alcul. NH 9 À 1 
ai irtient à l'intéressé de produire une demande de liquidation de | 
raite, avec pièces justificatives de ses services, à la caisse auto 
Liuwiie de St urité sociale dan s les mi . 17, avenue di SELUY, à 
Paris (13°), et une autre à la caisse aulonome de retraites des ingé- ? 
nicurs des mines, 9, avenue Perrier, à Paris (8e), ou d'adresser, S'il 12521. M. Paul Autier :xnuse à M. Île ministre d'Etat rex de 
k préfère ces de ux demandes à la rCnie Qes mIhnes Goma iles de la l'information jue, suivant ré; lu que: ' « 11321, 
Sarre, 1, Trierstrasce, à Sarrebrück, qui les fera ivre aux deux in cominereitile d'une entreprise de presse est rie pa 
OJEANISIMES SUSVISES. | vénérales du droit commercial, «# es di itions de 
au 26 août 19445; qu il exerce les i de airoie 
la réglementation du papier et à lilisation des biens 
tre où transférés à d'Etat; it lui demande quels pouvoirs 
INFORMATION les services du ministère ponvaient € | \- 
mestitution «l'une (6 de Quest tu 
11517, — M. Jean Deshors expose à M. le ministre d'Etat chargé de 140 
l'information que l'ordonnance du 22 juin 1% sur la mise sous 
suquestre des entreprises de presse prévoyait cefic inise sous Réponsi — Le service de |a presse con trôle si les sorictés de 
tt qu vstre à la requète du commissaire à lintormation. par ordon- dresse sont constituées conformément aux pi pions légales et 
nanuce du présider" du tribunat evil compétent: qu'en fait, en divers no! imunent aux disnosilions de l'ordonnance du %6 août 1944. D'autro 
crairoits, des membres de comités de libération ont pl acé des impri part, antérieurement à la loi du ?S février 1947, une société de presse 
mwries de presse sous séquestre, MH lui dermande : 4° si, aussitôt après nouvel!e devait obtenir du ministre de W'information l'autorisation 
le débarquement, des entrepris es de presse en! éié mises Sous de faire paraître ke périodique pour l'édition duquel elle s'était cons- 
SU stre par décision judiciaire, à Bayeux nolamment; 2° s'il n’a tituée. L'objei et les conditions d'exercice du contrôle préalable à 
ps été nécessaire de valider, comine he reposant pas sur une base la délivrance de cette autorisation ont été précisés À l'honarable 
égale, les nominations d’adiministrateurs provisoires par des autorités parlementaire dans les réponses apportées à ses questions nes 11319 
autres que judiciaires, notamment les comités de libération; 2° si les et 113% (Journal officiel du 14 octobre 19%, Dé Pari 45 Nat, 
me mbres des comités de libération peuvent arguer des mises sons no M. p. 2806 et Journal offrciel du 40 décembre 1949, Jéb, Pari 
scquestre où néinminalions d'adminisitrateurs provisoires auxquelles ils Ass Nat ne 160 cn CT ; É 
wnl procédé pour réclamer des droits personnels sur la location des : soit scate » 


aprimeries de presse placées sous séquestre, puis dévolnes, ‘Ques- 
lion du 18 octobre 1949.} 


gr mm — io Au fur et à inesure de la libération du terrilaire, les 
entreprises de presse ont été placées sons administralion provisoire 
ùi Sous séguesire par décision administrative ou judiciaire ; 2° l'ar- 
icle 3 de l'ordonnance du 39 septembre 1954 a validé les mesures 
rises par les administrateurs provisoires d'entreprises de publication 
de journaux suspendus dans le cadre des pouvoirs qui leur ont ét0 
raxifiés par décision du secrétaire général provisoire à l'information, 
des commissaires de la République ou des comités de libération, Ce 
mére texte à slipulé la subshtution d'un séquesire judiciaire à 
l'administrateur provisaire dont les fonclions cessaient à compter de 
la notification à fui faite de l'ordonnance porlant désignation de ce 
scquestre ; 3° le fait d'avoir contribué à la nomination d’un séquestre 
ù d'un ‘administrateur provisoire d'une enireprise de pressæ ne 


confère pas en soi de droils particuliers à Ja location de cette entre- 
Tri cp 
prise. 


+ 
Le 
* 
ù, 





11518. -- M. Jean Deshors expose à M. le ministre d'Etat chargé 
te l'information que le conunissaire de la République, installé à 
Bayeux, pour la région de Rouen, aussitôt après le débarquerr.ent, 
par le président du gouvernement provisoire, avait À prendre, en 
comornaité des lois traditionnelles de la Répblique et des ordan- 
hances du €. F. L. N. ou du 4& P, R. F., un certain nombre de 
inesures relatives à la suspension des journaux ayant paru seus 
Poccupation, à la mise sous séquésire de leurs heprimeries et à la 
parution de journaux nouveaux. U lui demande: 1° si le commis 
Saire de la République de la FE 0 n de Rouen à pris un arrété paru 
à son bulletin afficiel, et réglant ces questions; 2° s’il a publié dans 
son bulletin officiel Yordonnance aa 22 juin 1944 relative à la anise 
sou séquestre des entreprises de presse; 39 si la publication par 

* bullelin avait valeur de puhiicati on au Journal officiel. (Question 
tu 18 octobre 1949.) 


Péponse. — 45 Le commissaire de la République de la région de 
Rouen a, par arrêté n° 11 du 17 juin 194%, fixé le régime provisoire 
de la presse dans les territoires placés sous son autorité. Cet arrêté 
1 té publié au Bulletin uf/iciel du commissariat régional de 14 
Rcpabtique Je Rouen n° 1 bis du samedi 5 aoû! 194; 2° l'œ do 
lance du 22 juin 1944 relative à la mise sous séquestre des entre- 

prises de presse sur le territuire métropolitain au cours de sa liké- 
ration a €t£ publiée au Bulletin offricl da commissariat régional de 
la République de Ronen, n° 4, du samedi 2 septembre 1941: 5e l'inser- 
tion audit balletin conslituait ja publication: officielle rendant exc- 
cutaire, sur je territoire de la région, tes actes du commnissaire de la 
Di ‘publ que, 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELSPHONES 


12574. -- M. Gaston Julian, :e référant à la re! faite le 
Z2 novembre 1949 à sa question écrite n° 1180) g\pos M. le 
ministre des postes, télégraphes et HE ET AE que, S'il | exact 
que deux inspecteurs adjoints «les P, T. à Lay mnt inculpés, 
par le juge d'instruction, de parti ipalion à To canisation d'une raie 
nifestation non déclarée sur la voie publique. il semble néanmoins 
qu'il y ait eu abus dans l'application de l'article 80 hf sta céneral 
des fonctionnaires, A cet effet, il v a Jieu de rancidérer que: 1e l’ap- 
blication de cette disposition de la loi ne 46-2244 à entrainé la sus 
pension provisoire de fonctions de ces deux agents À comp'er dn 
7 octobre 19%9; 20 contrairement à ce que s<ernlle indiquer sa 
réponse les intéressés ne faisatent pas lobhj - la date dau 
7 octobre 19:59 di pours lite: pén iles ponvant jn fix ine mesur8 
de suspension, Ce n'est que de 4 noveinbre 141%, après avoir été 
entendus, en qualité de témoins des incidents qui se sont produits 
le 2 cctbre à l'oc en d'une manifestation à Gap, por ke juge 


chargé d’inslruire une i 








ornia! 1OT1 ouverle Conti Jeux 
Janctionnaires ont été incul} pés; 5° jusqu'au 4 19, dat 
de leur mculpat jon, l'autorité iyant pouvoir n’était 
pas en mesure d'apprécier s'il y avait eu, on non, infraction de 
droit commun de la part dé deux inspecteurs adjoin! 1SVISÉS, 
Ceux-ci ne faisant pas l’objet de poursuites n'étant pas nommé- 
ment visés par lin moatiou ouverte contre X.. Il lui demande 
a) si dans ‘as ppiication de l'article 80 de la loi du 19 octobre 
3956 ne consti une légalité pour la période du 6 ociobre au 
&4 novembre 9, é t entendu qu [le PI äliom 4 lei 
droit aprés constatation d'une infraction de droit nu, bi quelle 
mesure il cormpt prendre, éventuellement, pou éparel le illé- 
alité et, no! imment, s'il comple effectner au niere s i£ Jélhie 
hours: ment de Ja retenue opCré w leur traite: I criode 
incriminée. (Question du 1% décembre 1949). 

Réponse. — a) La mesure prise à l'égard de deux CHAT 
adjoints des P. T. T, à Gap a été motivée par laltilude de ces deux 
fonctionnaires lors d’une maniieslation politique interdite ypar le 
préfet des Hautes-Alpes. Des renseignements fournis par l'autorité 
préfectorale, 41 résulte que ces deux fonctionnaires, par leurs agisse- 


ments au cours de la journée du 2 octobre 1949, int placés sous 
lc coup de poursuikes pénales pour « violences à agents et infra 
à l'arrélé du préfet des Hautes-Alpes et au décret du 23 octobre 1935 

sur les manifestations publiques ». Conformément à la demande de 
celte aut orit£ la suspension de fonctions, mesure d'ordre adrminis- 
Wratif a été prononcés çn application de l'article 60 de la Joi du 


- 
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sion définitive ne sera prise qu'après observa- 
formalités prescrites par le statut général des fonction- 
lement provisoire prise à l'encontre de ces 








1 Ji « { 

inspecteur el qui ne présente aucun caractère disci- 
Ù ire ne peut donc être considérée comme constituant une illéga- 
lité: b) le remboursement des retenues opérées depuis le 7 octobre 
4949 le traitement des fonctionnaires en canse pourra intervenir, 
conformément aux prescriplions de l’article 80 de la loi du 19 octobre 
196 IsViS nolamment dans le cas où les intéressés ne seraient 
l'ob | d'un avertissement, d'un bläme ou d'une radialion du 
La da erment 





12787. M. André Tourne expose le ministre des postes, 
télégraphes et teléphones là -:tualion vaute: 1e les contrôleurs 
principaux | de concours inférieu à celui du surnumérariat 
arrivent au maximum de 351000 francs avec effet pécuniaire du 
ger jan r 1219 et promesse de 382.000 francs avec effet pécuniaire 
du fer janvier 1919 pour ceux d'entre eux qui passeront contrôleurs 
pr x classe exceptionnelle . (circulaire P.i du 13 juillet 1949, 
do un la, p. fi: 20 les inspecteurs adjuints issus, dans une 
{ri na) du surnumérariat, arrivent au maximum de 
But) ! 5 (à partir de quarante-cinq ans d'âge), de 533.000 francs 
(on de quarante-cinq ans d'âge); et lui demande, les inspecteurs 
adjoints étant infériorisés pécuniairement par rapport aux contrô- 
leurs \ et au mtrôleurs principaux classe exceptionnelle, 
ce qu'il compote faire pour Ya réparation de cette injustice. (Question 
du 2 cermbre 1939.) 

Réponse, — En réponse à la question posée par l'honorable parle- 
téentaire, il mvient tout d'abord de remarquer qu'un décret du 
8 décembre 1919 publié au Journal officiel du 4% décembre 1949 


11509) a altribuf le traitement de 215.000 francs à tous les 
inspecteurs adjoints en possession de l'échelon maximum de leur 


listinction d'âge. IL faut également noter que Ja 


g'hitot l { 

litférenve de 94.000 francs existant actuellement entre le trailement 
fui uum normal des contrôleurs principaux (351.000 francs) et celui 
des inspecteurs adjoints {313.000 francs) est essentiellement provi- 


soire, l'avantaze temporaire dont hénéticient les contrôleurs princi- 
piu, devant disparaitre lors de l'attribution de la dernière tranche 


d ec'assement de la fonction publique, puisque les deux catégories 
de personnel comparfes sont dotées du même indice maximum 


(#15). Quant à la classe exceptionnelle prévue en faveur des 
contrôleurs principaux, elle est destinée à compenser l'absence de 


débouchés dont se plaignent ces fonclionnaires et il e:t certain 
ee di res bénéficiaires de cette classe ne pourornt l'obtenir 
au‘en fi de carrière, Le grade d'inspecteur adjoint, dont le maximum 


pourra désormais être atteint ap ès neuf années de-services, est, au 


contraire, un emploi de début ouvrant arcès à de nombreux débou- 
ché offrant de ntages de carrière très supérieurs à la classe 
ex eplion e des contrôleurs principaux. Le caractère différent des 
emplois de contrôleur principal et d'inspecteur adjoint justifie donc 
pe ciment Ja tuation atiribuée aux fonctionnaires de ces deux 


cadres et il n'est pas envisagé de modifier cette siluation. 


——————————— 


12875. M. André Barthélémy c\po<e à M. le ministre &es postes, 
télégraphes et téléphones: 1° que les conlroleurs principaux, classés 
catégorie B, avec Findice maxitnum 315, atteignent après la deuxième 
tranche de reclassement Je (raiteraent de 254000 francs avec la 
possibiilé pour un dixième du cadre de bénéficiaires de la classe 
exceplionnelle de 22.000 francs à partir du 1 janvier 1949: 20 que 
les ins teurs adjoints, classés catégorie A, c'est-à-dire dans un 
cadre hiérarchiquement supérieur à celui des contrôieurs princi- 
paux parviennent également au {railement de 354.000 francs, mais 
sh 


ans avoir acces à la classe excepüonnelle correspondant à lin- 


dice 360, Il lui demande quelles mesures sont prévues pour faire 
disparaitre celle inégalité existant au préjudice. des inspecteur: 
aujoints. ‘Question du 30 décembre 1949.) 

Réponse 1o et 20 D'une manière générale, le seul rapproche- 
nent des itements respectifs attribués à deux emplois distincis 
ne permet pas de tirer des conclusions exactes quant aux avantages 
offerts par ces emplois: il est en effet indispensable, pour établir 
un nnparaison valable, de tenir comple des possibilités d’avan- 
cement, On ne saurait en outre, sans fausser la comparaison, mettre 


le traitement afférent à un emoloi de début avec un 
échelon qui n'est atteint qu'en fin de carrière. Or, en raison du 
niveau hiérarchique des débouchés dont ils béné- 
ficient, du fait de leur classement dans la première des quatre 
randes catégories prévues par le stalut général des fonctionnaires, 
| adjoints qui, au surplus, n'occupent que tempo- 
rairement cet emploi de déhut, conservent une situation préémi- 


nente par rapport aux contrôleurs principaux classés en seconde 
calégore et qui n'obtiennent ce grade qu'après de ncmbreuses 
anti: de sen > 





RECONCTRUCTION ET URBANISME 


12136. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que dans son arlicle 3, la loi 
ne 49-1096 du 2 août 1919 prévoit que le locataire de locaux à usage 
ceminercial, industriel et artisanal peut se substituer au propriétaire 
des jimineubles donnés à bail, lorsque celui-ci décide de ne pas 








* ol HR 
reconstruire, à charge pour le localaire de payer à son bai 


iadeimnilé comprenant « cumulativement la valeur réelle du ( 
et une somme au moins égale à l'indemnité d'éviclion a : 
dernie: aurait eu droit ». 11 demande si, dans ces condil na 
saciété locataire d'un fonds de commerce dans un immeu! “ 
tenant à uné personne étrangère qui, de <ce fait, est ex it 
Fénélice de la loi du 28 octobre 1%6, peut prétendre se s R< 


à son propriétaire étranger, conformément à l'article 3 de la ] 
2 août 1919 el reconstituer pour les besoins de son ex ù 
l'immeuble détruit, en bénéficiant de la législation sur la ss 
truction, étant fait remarquer que cette solution serait tout ; { 
conforme à l'esprit de la loi du 2?S octobre 1916, dont li 4 
d'assurer la reconstitution du potentiel économique du pays A 

1: 


si celte société locataire ne pouvait se substiluer au pro e 
étranger défaillant, elle ne pourrait reconstituer son ex; n 
dans les mêmes conditions qu'une société similaire se !t il 
devant un propriétaire français défaillant. (Question du 15 no re 
1949.) 

Réponse. — La faculté accordée au locataire par l'article 3 4: la 


loi n° 49-109 du 2 août 1919 de se substituer à son propriétair 


reconstruire l'immeuble sinistré de ce dernier parait, sous ve 
de l'appréciation souveraine des (ribunaux, ne pouvoir jouer ue 
iorsque ledit propriétaire est admis au bénéfice de la Jeézisl ur 
ies dommages de guerre. Dans le cas où les tribunaux àdmel l 
la mise en œuvre de ces dispositions malgré l'absence di @ 
dernière condition, les services du ministère de læ reconst et 
de l’urbanisme ne pourraient reconnaître, du seul fait d te 
mterprétation jurisprudentielle, un droit à indemnité de re un 
Horn en faveur du locataire. L'article 3 de la loi dn 2 18 


pourrait, en etlet, avoir pour conséquence de créer à lui seul 


= € 


droit, Toutefois, si le locataire de l'immeuble est une 7j: e 
physique, il pourra être regardé comme ayant acquis la ; été 
du bien ésinistré et, sous réserve de l'approbation de la x n 
Je Lribunal civil, il aura a possibilité de se prévaloir des dis] n$ 
de l'article 10-59 de la Joi du ?8 octobre 1916. Ce texte fixe, e! let, 
que l'acquéreur français d’un immeuble sinistré appartenant in 


cüanger à droit aux dommages de guerre à condillun de re<liures 
v de reconstituer cet immeuble pour son habitation personnelle 0 
pour les besoins d'une exploitation agricole, commerciale où indus 
fsielle lui appartenant. Dans un arrêt récent, la commission «iné 
rieure de cassation des dommages de guerre à estimé que le bérefñeg 
de ces disnositions ne pouvait être invoqué que par les personne 
physiques à l'exclusion des personnes morales, 


————_——— 


12218. — M. René Penoy rappelle à M. le ministre de la recong 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes de l’article 40 de [1 lo 
da fer septembre 19148, des dispositions devaient tre prises avant 
ié 4% juillet 1919 pour accorder une allocation compensalrice d4 
l'augmentation de loyer résullant de la loi aux locataires écoromis 
quement faibles et à cenx dont les ressources sont inférieures a 
salaire de base servant au calcul des prestations familiales, lu 
demande pour quelles raisons aucun projet n'a encore él& déposé 
et à quelle date il pense-êlre en me<ure de saisir le Parlement dg 
“ce texte. (Quesfson du 22 novembre 1919.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué précédemment dans 
réponse à une question analogue posée par M. Georges Coudraÿ 
(question n° 11036, réponse publiée au Journal ofjiciel Débals-\-<eme 
blée nationale, du 23 septembre 1919), le conseil des ministres 4 
appelé à examiner cette question, à la demande du ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme. Toutefois, les divers projets él 
borés se sont heurlés à des difficultés pratiques telles qu'il n'a } 
encore été pos-ible Je déposer sur le bureau de l'Assemhiée nat 
nale, le texte visé par l'article 40 de la loi du 4 septembre 118. 





12322. — M. Georges Coudray demande à M. le ministre de l& 
reconstruction et de l'urbanisme si les immeubles d'Etat, construit 
en application de l'ordonnance n° 45-2061: du 8 septembre 195, son 
visés par le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 4er septemi 
4918 concernant les « logements construits ou achevés poslére 
ment à la proraulgation de la présente loi » et, et dans laffirrmatn 
quelle est la base de fixation de leur prix. (Question du 29 nor 
1919.) 


Réponse. — Le laux des loyers des immeubles d'Elat diffère suk 
vant la destination donnée à ces immeubles, Il est déterminé )@ 
les deux derniers alinéas de larticle 69 de la loi du 1er sep emb'è 
1948: 10 si les immeubles restent la propriété de l'Etat, les loyeM 
sont soumis aux limitations de prix prévues par la législation suf 
les habitations à bon marché; % si Jes immeubles sont cidés 
des non-sinisirés, ils sont assimilés à des constructions nouclles 
et, à ce titre, bénéficient de la liberté du prix de location, quelk 
que soit la date à laquelle ils ont été achevés; 39 si les immeubles 
enfin, ont été cédés à des propriélaires sinistrés, en règlement 
partiel ou total de leurs indemnités de dommages de guerre, ik 
sont, anx termes du dernier alinéa de l’article 69 de la li dé 
{er septembre 1948, assimilés aux locaux sinistrés réparés ou recon# 
truits et les loyers sont régis par les articles 70 et 71 de la Li. L& 
loyers sont ainsi déterminés conformément aux dispositions 
titre Ier de ladile loi, mais peuvent être majorés, dans Les conditions 
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CRE . 
s à l’article 71, pour permettre aux propriétaires de percevoir 





- \ ]t “ 

de térét, caleulé au taux de 6 p. 10, des sommes corresponiant 
à à quote-part des dépenses de reconstruction, de réparation ou 
d'amélioration laissées à leur charge. 





. 


12373. — M. doseph Delachenal expose 4 M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un sin stré qui à des 
douunages de guerre pour une somine totale de 12.730.000 francs; 
plafond de payement (art. 4 de la loi du 2S octobre 16, 


£ 

ni Xiifiée par celle no 48-118S du 21 décernbre 193$) est de 7.500.000 
francs: sur la somme restante de 9.250.000 francs, le payement de 
30 p. 100 est différé, soit 1.535.000 francs. IL lui demande s'il ne lui 
cerait pas possible d'imputer la somme de 1.575.000 francs, dont le 


payement est ditféré, sur celle de 6.665.000 francs, valeur de l'ime 
meuble I. S. A. L (Question du 1% décembre 149 

Réponse. — Afin d'obtenir une réponse précise des services 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, l'honorable 
parlementaire aurait intérêt à leur fournir tous les renseignements 
quil possède sur le cas particulier visé dans sa question. En 
jabsence de ces renseignements, il est seulement possible d'indiquer 
que la relenue de 30 p. 100 imposée par la loi pour le payement 
de la fraction d’indemnilé dépassant un certäin plafond n'est opérée 
qu'après le versement intégral des sommes correspondant à ce 
plafond. Cette règle résulte des dispositions de l'article 4 de la loi 
du = octobre 1946. 





12375. — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° qu'en ce qui concerne les 
habitations à bon marché améliorées, et en prenant l'exemple d'un 

Jogement du type IV (trois pièces, cuisine), le loyer annuel ayant 

servi de base à la rédaction des quiltances trimestrielles, depuis 

le premier jour -du dernier trimestre avant les hausses successives, 
soit depuis le fer octobre 1947, a été de: période du 1er octobre au 

21 décembre 1947: 3.800 plus charges 10 p. 100; période du {fr jan- 

vier 1948 au 31 décembre 1918: 6.132 plus charges £0 p. 100; période 

du fer janvier 1949 au 30 juin 1949: 7.596 plus charges 20 p. 10; 

2o qu'il est.aisé de voir que le loyer seul a doublé entre Île 
31 décembre 19417 ct le 1er janvier 1949; 30 qu'on aurait pu croire, 

après cetle hausse, à une certaine stabilité, mais que tout au 

contraire, l’arrêté du 12 juillet 1949 (Journal officiel du 14 juillet 

49419, pages GS9%,4, 689) a porté le loyer annuel de ce logement du 
type IV à la somme de 11.376 francs à compter du {er juillet 1949 

{plus charges 20 p. 100), soit une hausse de 49,76 p. 100 sur Ja 
somme de 7.59% francs appliquée au premier semestre 1919; 4o qu'il 
est entendu qu'à partir du 1 janvier 193%, le nouveau prix subira 
les hausses semestrielles visées à l'article 8 de l'arrêté suvisè, €t 
qu'en cas de variation du salaire moyen départemental pris en 
compte pour le calcul des prestations familiales, maxima et majo 
ralions semestrielles seront modifiés dans la proporlion correspon- 
dant à la variation dudit salaire. IL jui demande: 4) s’il est normal 
qu'à cempter du {er janvier 1948 le forfait des charges ait passé de 
40 à 20 p. 100; b) s'il lui paraît régulier que subsiste le forfait des 
charges, alors qu'il n'a plus sa place dans les quittances de loyer des 
immeubles de droit commun; €) ce qu'il Compte faire pour apaiser 
le légitime mécontentement des locataires des habilalions dites à bon 
marché améliorées; d) si ces locataires, deecondilion modeste, qui 
étaient en droit de compter sur la pérennilé du régime de faveur 
dont ils furent l'objet lors de leur entrée en jouissance, vont se voir 
contraints de délaisser les lieux, faute de pouvoir acquitter des loyers 
aussi élevés; e) s’il ne lui apparait pas équitable de baser le prix du 
loyer selon la surface corrigée, et ce, à compler du {er janvier 1949 
pour les logements des immeub'es en cause. (Question du 
de décembre 1919.) 

Réponse, — En application de l'article 6 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 et de l'arrêté du 12 juillet 1949, les organisines proprié- 
taires sont autorisés à obtenir de leurs localaires, en sus du loyer 
principal: 4e le remboursement des fournilures individuelles faites 
aux locataires; 20 la récupération des taxes communales (laxe de 
déversément à l'égout, taxe de balayage, taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères) et de l'impôt foncier; 9° la récupéralion des 
charges communes, assimilées aux prestalions visées par l'article 3 
de la loi n° 48-1360 du ter septembre 1948, dans la limile de 20 p. 100 
du loyer principal. Cette limitation n'implique, en aucune mauière, 
que ces charges eomimunes puissent avoir un caracière forfailaire 
Inais impose, au contraire, un maximum pour leur récupération. La 
justification de ces dernières est fournie aux locataires à l'occasion 
du payement des quittances, IL est fait observer à l'honorable parle- 
Inenlaire que les loyers des habitations. à bon marché, notamment 
des habitations à bon marché améliorées, n’ont subi aucune augmen- 
tation pendant une période de dix annéés, alors que les organfmes 
étaient contraints de faire face à des frais de gestion de plus en plus 
élevés, Les augmentations successives, déterminées par arrètés inter- 
Ministériels intervenus depuis le 4e janvier 1948, auront pour effet 
de permettre progressivement aux organismes d'habitations à bon 
marché de rétablir l'équilibre de leur budget, Toutefois, les nouveaux 
taux de valeurs locatives ont été fixés sans perdre de vue le caractère 
Social des habitations à bon marché et de telle sorte que les loyers 
de ces logements demeurent inférieurs à ceux régis par la législation 
de droit commun. 











12402. —- M. Amand Duforest exnhoce à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que L'arlicle 66 du décret ne 4912 du 
28 août 1949 fixant le statut du personnel des cor] emporatres de 
techniciens du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme : 
prévu que ledit statut prendrait effet pécuniaire à compter du 


er janvier 1948. I1 lié demande si le cas des anciens agents contrac- 
tueïs de ce ministère en fonction au 4° janvier 1918, ma avant 
quitté leur poste avant la date de parulion du décret, a été examiné ; 
en parliculier, si ces agents bénéficieront, pour une période allant 
du 1° janvier 1948 à la date de leur départ, d'un traitement péeu- 
niaire égal à celui de leurs collègues intégrés dans les ci q 
prévues par le nouveau statut; enfin, pour quelles raisor est 
relardée la parulion de l'arrêté prévu par l'article 5 du « et 
n° 48-1124 du 13 juillet 1948 devant fixer les nouveaux traitements 
pour 1%48 des anciens personnels contractuels du n tère de Ja 
reconstruction, (Question du 2? décembre 19%, 

Re ponse Conforménm t aux instructions d Ces pDü ES l = 
laires du ministère des finances des 19 juillet 1938 16 févrer 1949, 
les agents contractuels qui ont quitté l'administra ivant la date 
de publication au Journal officiel du décret no 49-1225 du ?S août 
1949, portant statut des personnels techniciel temporaire du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanismi nt déja percu 
pendant les années 1918 et 1919, au prorata des services accomplis, 
des acomples à valoir sur les sommes susceptibles de leur revenir 
au titre des deux premières tranches du reclassement, Les disposi- 
tions de l'article 64 du décret n° 49-1225 du 28 août 1919 précité ne 
permeltant pas de les intégrer dans les nouveaux corps de techni- 
ciens, il n'est pas possible de préciser, dès maintenant, à l'hono- 
rable parlementaire, si ees agents bénéficieront du même reclasse- 
ment que leurs collègues restés en fonction, Néanm , la situation 
des personnels en cause fait actuellement l'objet d'un nouvel exa- 
men de la part des départements de la recor iction et des 


finances. 





12429. —— M. Pierre Chevallier rappelle à M, le miniStre de la 
reconstruction et de l'urbanisme l'arrôté du 31 décormbre {1446 pris 
en application de l'article 36 de la loi du % octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, et qui a fixé au 1e juillet 1947 la date limite 
pour le dépôt, auprès des délégations départ mentales du ministère 
de la reconslruclion, des demandes d'indemnilté concernant les dome 
mages entrant dans le cadre des dispositions de elle Loi. I lui 
signale qu'un assez grand nombre de déclarations ont été adressées 
aux délée itions a}r ès le {et juilet 1917 el que les intéressés se voi nt 
opposer le délai de forclusion: que néanm'üins, il a été admis qu'en 
cas de force majeure ou du dépôt du dossier auprès d'une adminis- 
tration incompétente, le sinistré peut être relevé de cetle déchéance 
et que sa situation dépend de l'appréciation du délégué départe- 
mental du lieu du sinistre; que, par ailleurs, la loi du 20 avril 1949 
a élendu le champ d'application de la loi du 28 octobre 1916 aux 
dommages occasionnés par les troupes ou les servici publi Te 
çais ou alliés pendant la durée des hostilités et qu'un délai pour le 
dépôt des déclarations concernant ces dommages a été fixt par un 
arrôté du 28 juin 14919, au 31 décembre 1919, Il souligne que Îles 
sinistrés qui ont déposé leur dossier après le 4° juillet 1947, sont, 
bien souvent, fort intéré ints, Ce sont souvent même s pl Nr 
ressants, car ils ont été, ou mal conseillés, ou 1 \é de leur 


patience, quelquefois même de leur p u d'aptitude à défendre leur 
intérêts, 11s ont l'impression actuellement d'être viclimes d'un déni 
de justice, et il lui demande s'il compte rapporter et fixer au 1 dé- 
cémbre 1949 Ja date limite pour le dépôt des déclar n« de sinistres 
(Queslion du 6 décembre 1949. 


Réponse Les personnes dont les biens ont éti trés par faits 


de guerre ou assimilés dans les conditions fixées par la loi du 2 oc. 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, ont bénéficié d'un délai très 
long pour effectuer la déclaralion de sinistre exigée par l'arlicle %6 


de ladite loi, délai qui n'a expiré que le 1* juillet 1947. Si l'inter 
vention de la loi du 20 avril 4949, qui a ouvert à une nouvelle caté- 
gorie de sinistrésile droit de réclamer une indemnité de dommages 
de guerre, justifiait qu'un délai spécial leur fut accordé jusqu'au 
ô déce] re 1919 arrété du 21 juin 1939, Jou al officiel des 
21-23 juin 1919), il n'a pas semblé opportun de modifier le 


j dis posi- 
ions préc 


demment en vigueur pour l'ensemble des autres sinistrés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12040, ——- M. Philipe Farine demande à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale la liste des organismes où œuvres avant 
bénéficié en 1946, 1947, 1948, de l'aide sanitaire et sociale et le mmon- 
lant des subventions accordées dans la région de Marseille. (Gues- 
tion du S notembre 1919.) | 


Réponse. — Les renseignements portés à ma connaissance, et 
figurant sur l'état ci-joint, donnent la liste nominative des œuvres 
de la région de Marseille, avant bénéficié, du 1° janvier 19% au 
91 décembre 1%48, de prêts et subventions des caisses d'allocations 
familiales et de la sécurité sociale, au titre de l'action sanitaire et 
sociale, 
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Œuvres de la région de Marseille ayant bénéficié de subventions des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
au titre de l’action sanitaire et sociale. 
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Année 1938 


Ma! & placés dans le Briançonnais........ .. Somme allout (100 F) à 11.5) OR: PR PE | 
haqyue malade en rai- 
son dé fètes de Noël 
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A. F. Alpes-Maritimes. 
F. Alpes-Maritimes. 


Alpes-Maritimes. 
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Alpes-Maritimes. 
Alpes-Maritimes. 


° Alpes-Maritimes. 
4. F. Alpes-Maritimes. 
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i M. le ministre du travail 
doi- 
Enés par le président 


M. Auguste Farinez «1 
et de ia ue sociale ! 


Mme Gi lberte Roca EX] M. a. peer gr du travail et 


sécurité sociale 





M. Waldeck Rochet 


1 M. le ministre du travail 
la Sécurité sociale [ | 





la veuve sans 


d'appre ntiss ige, 
seule place serait éven- 


décembre 1919.) 
oi du 22 août 1946 éspess _. « les 


(Question du 1°* 


‘ur l'enfant à charge non salarié, 
fant qui est placé en appprentissag ge, 
‘enfant qui on ses éludes ou s'il 
dans l'impossi- 


dministration gr du 10 décembre 
est lee comme apprenti l'enfant placé 





apprentissage dans Îles 


livre Ir du code 
l'âge de quinze ans, 
du auginentée d'un an, 1 
e tion de salaire unique 
apprentissage passe Gi 
travail. L'allocation de 
vant pour la période jui préc 


u 12438. 


ne et de la sécurité sociale 
en droit de 1er ie ueil 
€ d'apprenlis mot [ pris 
LE nelk livis par | Î! 
ILE ne <e trouvent pas sa 
(0- sionnelle, (Question du 


dans les conditions 


du travail ». D'après { 
par l'apprenti doiven 
li ne peut être questio 
liaies aux parenis de 
“hoi ju de la ili 
Cire organisé 


12442. - 
et Ge la sècu rite sovtiale 





12586. — M. Pierre Che 


Nord-Africains ou 





ment 
reconnts 
sion des 
exigeant 
demandeurs d'’ei 
d'un bureau 
les intéressés Azés 
| fuel des Francais 
mineurs délinquar its et 
justice. Lorsqu'il s 
mis, de <e fait, 
à l'assistance à 
soins du ministère 
également ce dernier 
échéant, 
peuvent 
Spécialisé, Les 
de la population 


comme 
malades 








voyager 
sont 


qui se classent dans | 


lial ou dans celle des grands malades ou infirmes. 
mineurs délinquants ou 
clions pour enfants de décider s'il conviel 
en application de l'ordonnance du 2 fé 
“délinquante, 
ge). Le ministè 


cerne le 
appartient 


rapatriement 
aux juridi 
les confier à leur famille 
1945 relative à l'enfance 
495 (vagabonda 
leur transport, 


du travail ». 
’est-à-dire 
ne 


que si 


1246 


Réponse. — Aux tern 
19136 portant règienent 
de la loi du 22 août 
« est considéré )nIne 


délerminées 
e dernier 


nr nat 
ire sall 


allier d 
et de ia securite s2ciale: 1° 





des travailleurs orig À 
tels par les médecins de 

contagieux et 
une-organisation 
nploi ins 
de main-d'œuvre, 


originaires 
vagabonds, 
agit d'enfants 
aux dispositions de 
l'enfance, 
de la 
département 
le rapatriement des grands 
seuls et ont besoin de l'assistance d'un perse 
directions départementales de la 
compétentes 
relatives au À og mp éventuel des 
a catégorie des enfants privés de soutien 
En <e qui 


des vagabor 


conditions 
En conséquence, 
la durée de 
peut o1!\ 


l'all 


s les 


salaire un 


ae la 


déterminées 


rir droit au 


calaire peul 
conditions prévi 
jue ne 


1 
conclusion de ce 


M. Jean-Paul David demande 


si une 
lice des 
ce q IC 
‘s dans 


innés par 
6 déce mbre 
»s de !’ 


administ 


apprenti 





M. Jacques Vendroux demande à M, 















inaires 


leur 


Caisse 
allocat 


article 
ration 
fixant le mi 
par 


(exte, ls 


Iontues 


mande à M. 
omme : “hé issu 
*s de l'Ur 






re de 


a aluv 
ile 


les cours de 


un cerltifl 
1919.) 


il 


nublia 
puouy 


le üiré LT 
cours 


par UI 


je retirer le bénétlire 
apprenti iorsque, dau fai 
ou réside, 4 eXainen 





fondée à ileuler la tisation tri S l'e d 
inulil de ouerre à 10 100, en incorporan 
sionnel montant 1 pension d'invai 
G dé l) 1919.) 

Réponse. — Aux termes de 1 
modifié par le décret. d'1 21 avr 
el des ivaille s inde ndants 
nel net tel ju ii esl décerminé d 
du ministre du travail et de 
27 août 1938 a isé que le revenu à prendre 
celui qui S de base l'élablisscme nl de l'impnô 
l'int e- levable au tilre de l’année ei 
di e tenu Compil une pension d'invalidit 
la cotisation d'allocations familiales due par 
pendant, Il y a lieu préciser, toutefois 
21 avril 1943 a inslilué ine cotisation forfail 
travailleurs indépendants dont es ressources 
d'échéance de la colisation, sont inférieures 
base À Ia Inner cpoqy il ile 1l {vs pres 
chef-lieu du départemen Dans ces ‘ndit 
Jes pensions itrent en ligne de compte pour 
sources globa à l’exct on des pensions de 
caraclère de réparation 


mineurs (enfants de juslice, n tsmment qu'il 
faire voyager seuls, de maiades ou d'infirm 
l'assistance d’une t Jersonne; %o quels Sont 
tents pour connaître de ce genre de ques 
13 décembre 1%:9.) 

Réponse. — Les questions posées par l'hon 
ressortissent pas aux attributions du ministère 
sécurilé sociale. Celui-ci, en effet, n'intervien 


Algérie lors 


main 


des grands m 
sanilaiïre spéciale; 
rits depuis six mois 


ce délai étant ré 
de cinquante ans révolus. 
d'Algérie est 

par les 

privés de 
Ja loi du 45 
retour en Algérie est 
santé publique et de 


ministériel 
malades 


pour connaitre 
originaires 


Français 


ou du dé 
la justice 


sais 
saurait 





19 du dé 


able 


"Œu\ 





qui 


par le ré 

l'en far | à 
l'ol lis nl 
bénéfu 
fournir 


1 F 
s par 


conc 


CUIR: 


à M, le ministre 


iU115 id: 
\iliales 
‘ret du 


pour 


! 
» n 
SIULIOFIS 


en app! 


ju livre 
' 4 , 
Oiessio]ilit 
iphone 
S les 
LL Ge 1! 


le ministre du t'ai 


)11< tu 
Ôt "4 
olTs 
UT 
"4 Vi 
que le 
e rédu 
)balces, 
è lire 
[ 
)nz [a 
1 
[a] 
1 
ral 
Jorpn 


le ministre 





à un 


Le ra | atriemne ni 
ass! 1ré, 
soins ‘du 
soutien famiiial 
1895 
aesuré 
population. 

assure, 
infirmes 


lors qu'i 


avril 


ntA 


santé 


des 


:rel-loi du 30 0 
2 assure, dans ce : 
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pat 


M. Lucien Degoutte <\}25e à M. le ministre du travail 


F-+ sécurité sociale ju à la suite d'une expérience tentée dans 
e région, parisienne en vue de ps ve à la seule caisse locale du 
rs je l'accident du travail le, règlement des prestations, il a été 
aieu © 


taté ‘que cette iméthode hâtait ha liquidation des dossiers, rédui- 


sait les frais de personnel {8 à 10 p. 10), allégeait la charze des 
né ia uous, en tendant le € outrôle mn dical plus sificace : et demande 
4 us raisons doctrinales qui ont été invoquée: pour s'opposer à 
‘4 généralisation d'une méthode qu à fait ses preuv S peuve nt être 
mis es en balance avec les avantaze qu'elle procurerait aux assurés 
ot les écon nies qu'elle permettrait à réaliser. Question du 
1, décen nbre 1919.) 

névense. — La loi du 36 octobre 196 sur la prévention et la 
séparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
disnose, notamment, en son arlicie 23, alinéa 2, que la déclaration 
de ! wcident du travail doit être effectdée à la caisse primaire 
de sécurité SO ‘iale dont relève la victime ‘ îte ‘aisse étant, 


uf exception, celle du lieu de travail, C’est celte méme caisse 
j a la Charge des preslations et indemnités affér tes à la 
risle de traitement de la vislime ar soit sa guérison, 


! a consolidation de sa blessure. L'article : * ladite loi précise, 
toutefois, que lorsque les soins sont donnés à É victime hors de 
la virconscription de la caisse dont elle relève, le service des "1 es- 
atons et le con!'rôle peuvent être effectués pour le compie de 
jadite caisse par la caisse dans Ja “ge ant es de laquelle sont 
donnés les soins. L'expérience tentée dans la région parisienne à 


laqu ile fait allusion l'honorabl» parleanentaire est conforme aux 
textes susrisés dont la souplesse permet aux organisines intéressés 
l'advpter, sous le contrôle de ‘autorité de tulclle, ke mode di 


ce des preslaticns le plus approprié. 





12636. M. Fernand Bouxôm #+xpu:: à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, selon une inlerprélalion de Certains 
nhres h 1 conseil} 1 idin: ill stra' 101 de la lisse de ] I t les 
mide:ins, les médecin: issujeitis à coliser à :üdite relrait rie 
ü sc et régime © nplémentaire) serai ent l'ensemble des médecins 
inscrits au tableau de l'irdre, y compris les médecins sailarés, 
méme à temps complet et, au premier chef, Is médecins du 
| (Même à temps complet}; qu'il semble évident que le leégis- 
lateur a bien établi ce régime d'ailocations au profit des travail- 
leurs non salariés des professions bérales, et que les colisalions 
doivert être versées par les tr availleurs non salariés des profes- 
sions libérales; que d'aileurs, lous les textes en cette matière 
parlant dans leur libellé et dans le l'hellé de leur litre, l'ind'cation 
précise qu'il s’agit, en effet, d’un régime visant les travailleurs 
non salariés des professions libérales: qu’enfin les dispositions nro- 
visoires, prises par le conseil d'administraiton susvisé, r quèrent 
l'exercice de la médecine en clientèle pendant une durée de vingt 
années et qu’en C nséquence, un médecin du travail à teinps Ccom- 


giet ne pourra jamais bér: ficier, dans ces conditions, de ladite 
retraite; il Tui rappelle qu'au Journal officiel ge 19 novembre 41949, 
en réponse à sa question n° 41767, ii a bien voulu lui confirmer, 
ne fois de plus, que le méde’in äu travail à cons complet, comme 
À teinps partiel, devait bien êire considéré comme un travailleur 
salarié qu'au Journal officiel du 2? juillet 1949, en réponse à sa 
question no 10974, il a bien vauiu là exposer qu'en ce qui concerne 
les médecins du travail à temps partiel, un projet de décrel 
était à l'étude pour réger les Cas de l'es uèce. IH lui demande: 
jo de préciser la pos iion qu'il estime légale et, par conséquent, 
justifiée: a) des méde: ‘ins à temps Complet vis-à-vis du régim 
d'allocations et de retraite du corps médical (ces méde tant, 
par ailleurs, assujeltis obligatoire ment au régime de prévoyance 
t de retraite des cadres}; b) des médecins à cemps partiel devant 
le mème régime (étant donné qu'ils cotisent partiellement el obli- 
gatoirement au régime de prévoyance et de relraite des cadres) 
et d'indiquer, pour ces derniers, la proportion qui peut être léza- 
lement exigée d'eux; 20 de préciser l’ensemble des textes régissant 
celte question. (Question du 2) décembre 194.) 

Réponse. — L'article 13 de la loï du 17 janvier 1933 dispose pe 
tout médecin exerçant une activité non salariée est assujet ti à 
verser Ja cotisation des travailleurs non salariés des prof ssions 
Lérales, D'autre part, il résulte de l'article 14 de la loi du 17 jan- 
Vier 1938 et du décret n° 49-579 du 22 avril 1919, relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des médecins, que la c€oti- 
sation du régime complémentaire des médecins est également due 
Par tout médecin assujetti au versement de Ja cotisation des tra- 
Vailleurs non salariés des professions libérales, Conformément à 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2145: du 19 octobre 1915, tou 
Médecin salarié (à temps partiel ou à temps complet) est assujetti 
aux assurances sociales non agricoles, à moins qu'il ne relève d’un 
des régimes <a visés à l’article 61 du décret du 8 juin 4946 
(fonctionnaires, etc.). Les médecins salariés relèvent de la con- 
vention collec tive siinate de prévoyance et de retraite des cadres 
du 1 mars 1947 lorsque l'entreprise qui les emploie est comprise 
dans le champ d'applic ation de ladite convention. Il résulte de ce 
qui précède: [o qu'un médecin qui exerce uniquement une activité 
Silariée est assujetti au régime général des assurances sociales 
et au régime de retraites des cadres (sous les réserves précisées 
Ci-dessus); 2° qu’un médecin qui exerce uniquernent une activité 
non salariée est assujetti à la cotisation du régime de base des 
Prolessions libérales (section professionnelle des médecins) et à 
à Colisition du régime € ymplémentaire des médecins ; 3° qu'un 
M'decin qui exerce à la fois une activité salariée et une aclivité 
201 salariée, quelle que soit la proportion de son àc tivité consacrée 

une au à l'autre forme d'exercice de sa profession, esi assujetti 
an régime général des assurances sociales et au régime de retraite 
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de contrôle financier veille à leur stricte limilation et a fait à ce 
sujet toutes observations utiles à Ja Société nalionale des chemins 
de fer français lors de l'examen du projet Se nt et de 
reconstruction pour 1%4, Il est bien entendu par ailleurs que, si 
les économats avaient élé amenés, pour répond: e à leur rûle soial, 
à élendre le champ de leur activité pe ndant la guerre et durant les 
années difficiles qui ont suivi la libération, ils tendent désormais 
à concentrer leur action sur les denrées et marchandises les plus 
nécessaires aux cheminots, Leur rôle, r 4 “compris, demeure des 
plus uliles et il ne saurait être question de les supprimer 





12590. - M. Pierre Chevallier dermande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme (sous-secrétariat d'Etat à la 
marine marchande): 1° quelles sont les conditions générales dans 
lesquelles un mineur ne relevant pas de l'inscriplion “maritime peut 
nu imis comme mousse dans la marine marchande; 29 lorsqu'il 
sagii d'un mineur confié judiciairement à une œ uvre. gs le 
corse tement du président du tribunal compétent est requis en sus 


d'u consentement du représentant légal de l'intéressé, comme en 
malière d'engagement anililaire; 3° mêmes questions Cn ce qui 
concerne les ccoles d'apprentissage marilime, (Question du 15 décemn- 
bre 1919.) 

Réponse. Lo Pour être admis à embarquer, soit comine mousse 


jusqu'à seize ans, soit comme novice jusqu'à dix-huit ans, soil 
comme matelot léger jusqu'à vingt et un ans, le mineur doit avoir 
obleuu l'aulorisalion de la personne exerçant [la puissance paler- 
nelle, un cerliticat délivré par wun médecin des gens de mer, consia- 
tant son apliltude physique à la navigation, une proposition d'embar- 
quercnt d'une compagnie de navigation ou d'un armatleur, Au vu 
de ces pièces, l'admanustralion de linscriplhon maritime lui délivre 
un livret d'inscription provisoire sur les matricules des gens de 
mer; 2° l'inscription sur iles matricules des gens de mer n'est pas 
assunilée à un engagement militaire, mais à un Measement de 
travail ordinaire ; par conséquent, il n'est pas nécessaire de demander 
le consentement du pré nn du tribunal; 3° pour linscriplion dans 
une ccole d'apprentissage maritime, 11 est seulement demandé 
l'aulorisalion de la personne exerçant la puissance paternelle et 1e 
cerUticat médical, L'âge maximum est dix-sept ans, 


12618. M. Louis Guiguen demande à M, le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme (marine marchande) quuile 
mesure il à prise ou compte prendre pour clendre aux officiers 
embarqués Sur des navires armés dans les territoires d'outre-mer 
les dispositions réglementaires applicables dans la mw“'ropole pour 
l'organisation du travail à bord. (Question du 14 décernlere 1919.) 

Réponse. — La fixation des condilions d'organisation du travail 
à bord des navires de commerce et de pêche dans ces territoires ne 
pourra intervenir qu'à ja tin de l'étude actuellement poursuivie 


entre les déparlements de la marine marchande et de la France 
d'ouire-mer pour déterminer dans chacun des terriloires, compte 
tenu de son statut el des condilions érouomiques jocales, les règle- 
ments à adop{er, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 4 janvier 1950, 


Pas re 168, de colonne, rétablir ainsi la réponse à Ja question 
ne 12176 de tené Regaudie à M. le ministre de la santé publique 
et de la ss ula lion : 

Réponse, — L'intérêt que présente la chloramphenicol {produit 
vendu par la firme Parke-Davis sous la marque déposfe de chloro- 
ni \ ne) pour le {railement &e la typhoïde et celui d’autres affec- 
tions graves, telles le typhus, n'a pas Cchappé au m nistre de Ja 
santé publique et de la population, 11 est intervenu de longue date 
2 à de muilliples repris es pour obtenir des importations aussi larges 








que possible, D'autre part, afin de réserver son emploi à 
ment des cas les plus graves, un syslème rigoureux 
pour Ja répartilion du médicament qui ne peut être ulilis 
inent que dans les hôpilaux selon les règles initialement 


pour les au 


tres antibiotiques pénicilline et streptomyc 


à 6! 


ine ; 


exact que la firme Parke Davis, détentrice de brevets de 
de fabrication de ce médicament, n'a pas pu livrer à la 
les quantités de chloromycé{ne nécessaires au traitement de 
français, C'est ainsi que moins de la moilié des commande 


entre le mc 
à l'heure a 


au cours des deux derniers mois. 
être imputés 


is de mars et celui de septembre 1919 sont 
‘tuelle et le ralenlissement des € expéditions 
Ces retards ne semblent } 
à la mauvaise volonté de la firme américair 


Fra 


nt 


s'est 


une lettre en date du ?3 novembre dernier l'ambassade de 


Unis faisait 
&e la Franc 


à la produce 


prochuinelne 


la firme Parke Davis sera en mesure d honorer icutes 


3° deux firn 
du produit, 


voir que les expéditions de chloromycétine 
e atteignaient actuellement leur maximur 


à de 
n par 


tion présente, La siluation semble devoir S'arm 


nt puisque l'ambassade précise qu'à la fin de 


es françaises ont réussi à ametlre aù point 


les Com 


la fohr 
la fa! 


mais ni l'une ni l’autre n’ont encore entrepris | 


tation du médicament. Les décisions des fabricants so 


de l'initiative privée. Le ministère de la santé se ré 
le cas où le ravitaillement menarerait de 
actuelle de l'épidémie tvphique dans le V: 
cune inquiétude à ce point de vue, Les arri 
au groupement d'imporlation des produits pharmarc 
faire face aux besoins prévus; 49 ainsi qu 


venir dans 
La situation 
ne cause an 


mettent de 
indiqué ci-d 


lation a pris toutes mesures utiles pour augmenter les 
et mettre les plus fortes quantités possibles de chloromyeélir 
des inalaces. De plus, il a saisi de cell 


disnosition 
collègue de 


les queslions <e rapportant à la production industrielle 4e: 


caments, d' 


Kégislation € 


au compte rendu in extenso de ia {re séance du 


Dans le scrutin (ne 2092) sur l'ensemble du prajel 


: 
it du do 


vag 
eutique 


essus, le ministre de la santé publique et de 


im 


e affa 


l'industrie et du commerce, dont relèvent d'i 


vatre part, la légis'alon sur les hrevets d'inx 
ouverle par des conventions internationales 


Rectification 


(Journal ofliciel du 21 décembre 1919.) 


laxe locale: 


M. Bégoui 


0, porté comme ayant volé « pour », 


voulu « s'abstenir volontairement 


au compile 








Dans le se 
à l’amend 
conventior 


M. Paul Bou 


voulu voter 





Rectifications 
rendu in exlenso de la 5% séance du 4 
Journal offic el du 5 ianvier 1950.) 





rutn (no 92142) sur le sous-amendement 


ment de M, Devinat à ! ee dér du 





2 décem bre 


| relalil 


reia 


déclar 


janvier 





de M. 


projet 


is collectives du travail (salaire minimum vit 
professionnel garanti) 


pour », 


Dans le scrutin (n° 92143) sur le sous-amendement 
à l'amendement de M. Devinat à l'article fer du 


convent'or 


18 colleriivés du travail (suppression des 


tions économiques générales) : 


M. Paul Boulel, porté comme ayant volé « contre », 


voulu voter 


« Pour ». 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 91, 





quai Voltaire. 


let, porté comme ayant volé « contre », 


de M. 


projel $ 


mois « 


déclare 


{ 


1 











